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Ne Menions pas : avançons, c'est la loi do l'hu- 
manité.— Sans oducat ion rt'liKioiise, il n'y a chez 
un jicuplo ni moralité, ni sentiment dp' sa pnv 
pre dignité, ni respect pour les droits d'autrui, 
ni liberté sans anarchie. 

(Rapport du 26 avril 1862 fféumU am CarUi 
' par Mr. Cazal Ribeiro ) 

L(! peuple préfore généralement les écoles des 
associations religieusesàcellesdeslaïques. En ce 
qui concerne le sexe féminin, il ne saurait y 
avoir un moment de doute; la sifpérioritô des 
écoles dirigées par tes Soon «at au-deMos de 
toute contestation. 

{L'Anglais proteitatU Arnold délégué d'une 
eommiitkm vtsHgMtê mtr i^iiKntcifeii). 



Un démenti vient d'être donné en Portugal» disons 
mieux, à Lisbonne, le 9 Juin 1S62, à cette double 
vérité, reconnue par le reste du ftionde civilisé. 

L'enseignement primaire de 700 enfants pauvres 
vient d*y être retiré aux Sœurs de la Charité ou Ser- 
vantes des pauvres, qui s'occupaient de cet enseigne- 
ment dans des établissements particuliers» sous la pro- 
tection des lois, et sous le patronage des personnes 
les plus distinguées de la cour et de la nation Portu- 
gaise. En vain, elles avaient eu foi dans la signature 
des Ministres et du feu roi D. Pedro v, de si regret- 
table mémoire. Les hôpitaux particuliers n'auront pas 
été plus heureux. Les filles de S. Vincent de Paul 
sont déclarées dangereuses et de mauvaise compagnie, 
auprès des enfants .comme au chevet des malades. 



I 



QUESTION DES SOEURS 

A la sollicitation du roi actuel^ D. Luiz i, conseil- 
lé par ses Ministres, et sans attendre la décision du 
parlement assemblé, une frégate impériale française, 
VOrénoque, est venue chercher ces pieuses filles portu- 
gaises et françaises, restées fidèles à la règle de leur 
institut, sans qu'aucune loi du pays nouvelle ou an- 
cienne exigeât une semblable atteinte à 1 honneur na- 
tional. 

Une minorité hardie, peu soucieuse de Thonneur 
et des vrais intérêts du Portugal, mais uniquement 
préoccupée de réaliser ses doctrines tant religieuses 
que politiques a infligé ce démenti. 

Favorisée par les circonstances qui avaient élevé 
et maintenu ses chefs au pouvoir, elle a vaincu, non 
après une guerre loyale et un combat régulier, non 
en luttant face à face, mais par escamotage et en frap- 
pant dans l'ombre. La victoire vaut l'entreprise. 

Le Portugal voulait faire un pas en avant dans l'ins- 
truction populaire: cette minorité le force de reculer. 

La Direction des Asyles, en donnant l'instruction 
élémentaire et l'éducation religieuse aux malheureux 
orphéons du choléra et de la fièvre jaune, et aux en- 
fants pauvres en général, voulait servir, à la fois, Dieu 
et la patrie: elle servait Dieu, en pratiquant la cha- 
rité, et le pays, en dotant le Portugal d'écoles modè- 
les appropriées au but qu'on se proposait. Déjà l'éco- 
le d'Ajuda pouvait être montrée avec orgueil: déjà 
l'exemple portait de bons fruits, en provoquant ailleurs 
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des réformes; l'espérance était née au fond des cœurs 
avides de voir le Portugal se mettre au niveau des 
nations civilisées: illusion! Vain espoir 1 * 

On répond aux bienfaits par l'insulte: on calomnie 
les intentions; on défigure les dévouements. 

Âlvarâs royaux sont déchirés. Non-seulement 
on arrête l'élan de la charité, mais on signale encore 
les personnes qui l'exerçaient librement, à la colère 
du peuple, parce que dépositaires, devant Dieu et de- 
vant les souscripteurs, des âmes et des corps de ces 
jeunes enfants, les directrices refusent de subir les 
nouvelles maltresses qui vont leur être imposées, 
bonnes peut-être, mais qu'elles n'auront pas choisies 
librement ; parce que acceptant et ayant toujours aocep- 
té la surveillance bienveillante et paternelle dé PËtat, el- 
les refusent de se soumettre, pour l'avenir, à une ins^ 
pection qui prétend fausser complètement la direction 
morale des établissements. 

La Direction s'était donc trompée dans ses aspira- 
tions nobles et patriotiquesl L'édifice à peine élevé 
croule, et en vain ceux qui Pavaient élevé pleurent 
sur ses débris ; on épie jusqu'à leurs larmes, pour dire 
que ce sont des larmes fausses, des larmes politiques. 
Ils le disent; mais, 6 cœurs dévoués, la nation rend 
hommage à votre conscience et à votre sincère douleur. 

Quant à nous, Portugais indi£férents ou zélés, amis 
de fe liberté- de la charité et de l'enseignement, non 
moins .que du progrès par l'ordre et dans l'ordre. 
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gémissons sur une pareille aberration. Courbons la 
tête devant la force majeure» mais ayons confiance dans 
ravenir. L'erreur, la calomnie, le mensonge passent 

vite, et les vrais principes résistent à des défaites tem- 
poraires. 

Voulant hAter une réhabilitation de ce fait mal- 

heureux, autant qu il est en notre pouvoir, et dési- 
reux de rétablir la vérité obscurcie par les passions, 
nous résumerons la question des Sœurs de la Charité 
en Portugal. 

Le temps n'est pas encore venu de publier certains 
documents qui éclaireraient encore mieux les Trais 

motifs, que nous indiquerons, de la guerre faite aux 
Soeurs de la Charité, et les sentiments des .personnes 
ayant figuré dans cette triste lutte. Mais nous pouvons 
déjà réunir, dans ce récit, un nombre suffisant de 
témoignages extraits, soit des documents officiels, soit 
de la presse, qui montreront comment on traite, en 
Portugal, les questions religieuses ou concernant Fins- 
truction. * 

Après avoir entrepris de raconter cette lutte, il^ous 
restait à choisir un plan. Celui que nous avons adopté 
n'est certainement pas le plus favorable & un récit 
vif et animé. Mais voulant, avant tout, faire ressortir 
rinjusticc et la mauvaise foi des persécuteurs des Sœurs 
de la Charité, il convenait de baser nos jugements sur 
des faits et sur des pièces authentiques. Rejeter, à la 
fin du volume, la plupart de ces documents) eût été 
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plus conforme au ^oût général des lecteurs; cepen- 
dant, afin de conserver plus de force aux preuves et à • 
nos propres appréciations, nous nous sommes décidé 
à intercaler tous les documents dans le récit. 

Les ennemis déclarés des Soeurs de la Charité n'ayant 
reculé, pour les combattre, devant aucun de ces moyens, 
qui répugnent d'ordinaire à des adversaires qui se 
respectent, nous avons dû enregistrer quelquefois 
des citations étonnantes par la crudité des expressions. 

Loin de nous l'intention d'offenser personne: mais 
la vérité a ses droits, et dès ie commencement de ce 
récit, puisque nous nous proposons de marcher lou- 
. jours appuyé sur des documents, il convient que nous 
citions en entier ceux qui sont la base de la défense. 
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CHAPITRE I 



Denande des Scnurs de Cliarité Françdses — Documente 
qui jostifieiit cette demande— Etet de la «pestion— Al- 
Taras on décrète royaux qui autorisent Tentrée des Scenis 
Françaises Portugal. 



Depuis 1833 et 1834, en vertu de décrets dic- 
tatoriaui ayant force de loi, publiés sous D. Pedro iv, 
au nom de sa fille D. Maria n, qu'il venait de réta- 
blir sur le trône de Portugal, après avoir vaincu 
Don Miguel, les ordres religieux d'hommes ont tous 
été abolis en Portugal. Si les couvente de femmes ont 
continué à subsister, ce n'a été qu'à la condition de ne 
plus recevoir de novices^ c'est-à-dire de mourir douce- 
ment; et encore, une loi nouvelle mise à exécution, 
en dépit des lois canoniques, permet de réunir, dans 
un même couvent, les membres épars des autres mo- 
' nastëres, que la mort a été trop lente à moissonner. 
Un seul ordre avait survécu et fut alors épargné, 
celui des Soeurs de la Charité, établi sous le roi Jean vi» 
par un décret du li avril 1819, dont voici la teneur: 
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«Déférant à la représentation des suppliantes * et vu 
«la grande utilité, qui, pour le service de Dieu, le mien 

«et celui de l'État, doit résulter du pieux établissement, 
«qu'on se propose de former, et où la classe la plus 
«indigente et la plus malheureuse de mes tassaux, 
«par conséquent la plus digne de mes soins paternels 
«et de ma royale protection, doit rencontrer un asyle 
«et des secours bienfaisants, offerte et excités par un 
«zèle ardent de Thumanité et de la charité chrétienne: 

«Je donne mon royal consentement et les permis- 
«stons nécessaires, pour qu'on puisse fonder, à Lisbonne, 
«la Congrégation des Servantes des Pauvres, appelées 
«aussi Sœurs ou Filles de la Charité, selon la règle et 
nies directions données par Saint Vincent de Paul: et il 
«me plaît en outre, de la dispenser des lois d'amortisse- 
«ment, afin qu'elle puisse acquérir par achate, dona- 
« lions, legs, et posséder, pour son patrimoine, des biens 
«qui puissent produire un revenu annuel. Jusqu'à la 
«valeur de huit contos de reis. 

Palacio de Rio-de-Janeiro 14 Avril 1819. 

• Duchesse de Cadaval, Marquises de Borba^ de Tancos, 
de Yalcnra, das Minas, de Abrantos, de Niza, de Caslcllo 
Melhor; Coinlcsses de Vimciro, de Oeiras, de Souro, de 
Ficalho, de Mesquitella, de Rio-Maior ; Viconilessos da Ba- 
hia, da Lapa, de Villa Nova de Souto d'El-rei; D. M. de 
Mendonça Corle Real, D. M. de Sousa, D. F. de Oliveira 
e Daûn, D. Amelia de Almeida, D. Leonor da Camara, 
D. J. da Camara, D. M. J. de Saldanha, D. L. Mascare- 
.nha8> D* F. da Camara. 
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Depuis l'ioTasion firançaise» la cour résidait à Rio 

de Janeiro. 

Dans la Licença du Cardinal Patriarche Patricio, en 
date du 24 Juillet 1827, on Ut: 

tVu le décret du 14 Avril 1819... et considérant 
tles grands avantages spiritueb qui peuTent être re- 
ttirés du dit institut : en ce qui nous concerne» nous 
«approuvons également et, comme Ordinaire, donnons 
«notre consentement et permission pour son établisse- 
tment dans ce Patriareat» derant la dite Congréga- ' 
«tion observer scrupuleusement les vertueuses maximes in- 
tdi^uées par son saint Fondateur et pratiquer les louth' . 
•Uet exeniees et fanetions auxquels elle est deiîmée,it 

Les Cortès libérales de 1 82 1 avaient accordé une mai- 
* son aux Sœurs de Charité, et D. Pedro nr, celui-b 
même qui promulgua les susdits décrets de 1833 et 
de 1831, se montra plein de déférence et de respect 
pour elles. 

Les Sœurs de Charité continuèrent jusqu'en 1857 
leur sainte mission, vivant des aumônes que leur , 
dispensait spécialement la noblesse Portugaise, ainsi 
qu'il résulte du livre des recettes, que nous avons 
sous les yeux/ et, à cette époque, elles se réuniront 
aux Sœurs françaises, qu'on aura fait venir, ainsi que 

' Nous insistons sur ce détail, pour montrer la fausse- 
té de l'tfccQsation portée contre la noblesse, den^aroirpris 
aacan soin des Scenrs Portugaises, avantl'arrivée des Sœurs 
Françaises. 
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nous allons le voir, et se joindront à elles, non dans 
le but de fonder une nouTelie communauté permanen- 
te, mais pour les aider comme individus dans une no- 
ble mission, qui est aussi la leur: c'est-à-dire, pour 
élever les orphelins et soigner les malades; cair les 
décrets de 183B et 1834 ne s'y opposent en aucune 
manière. 

Par ordre de date, c'est le Tiers-Ordre de Saint 
François de la Ville de Porto, qui, le premier, de- 
mai^e au Roi D. Pedro v à faire venir de France quel- 
ques Soeurs de Charité, pour son Hôpital; et, après les in- 
formations compétentes prises auprès des autorités 
administratives et ecclésiastiques, il est fait droit à 
sa demande par rAlvarà (décret royal) du 11 Avril 
1857. . 

Viennent ensuite deux nouvelles demandes moti- 
vées par les ravages du choléra en 1856, ethelas 1 trop 
justifiées par ceux de la fièvre jaune en 1857 : Tune 
émane de la Direction de l'Association de Notre Dame 
— Consolatrice des Affligés, l'autre de la Direction de 
la Société Protectrice des Orphelins, placée sous le 
haut patronage de S. M. l'Impératrice du Brésil, veu- 
ve de D. Pedro iv, Duchesse de firagance, et fondatrice 
de la Société,^ ainsi que sous celui des Jeunes Infantes 
aujourd'hui mariées à des princes Allemands, D. Maria 

' S. M. rimpératrice est iille du prince Eugène de Beau- 
harnais. 
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Anna et D. Antonia. Ces demandes sont la première, 
du Janvier et la seconde du «7 Janvier 1857. Ony 
fit droit par les deux Almràs du 9 février 1857, après 
les tufoimations compétentes. 

Voici dans leur ordre chronologique ces documents, 
qui, ciemptede passion, justifient pleinement les Sœurs 
tt montrent l'intolérance illégale de leurs futurs en- 
nemis. 



1V.« 1 



Bépam de l'Ettégue âê Porto eonmlté mr 

la demande du Tiers-Ordre. 
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«Ill."*Ex."»Sr. — Le projet souvent renouvelé du 
«comité d'administration du vénérable Tiers-Ordre de ' 
«de Saint François de la ville de Porto, de faire venir 
«de France six Sœurs de Charité, pour servir comme 
«infirmières de Thopital de ce môme Tiers-Ordre, est, 
«ù mou avis, digne d'éloges, et U correspond aux dé- 
«*«r* manifestés par toute mte vUlê. Ce projet une fois 
«réalisé, riiopital en recevra une très grande amélio- 
« ration : car les infirmiers et infirmières sont en géné- 
«ral peu lélés dans le traitement des malades, et ils 
«sont d'ordinaire pleins de vices et de délauts, com- * 
" nie on l'a découvert depuis peu dans Thopital de la 
«Miséricorde de cette même ville. Et il uo faut point 
«s'en étonner, vu (pu^ ces employés sortant toujours . 
«de la classe indigente et la moins instruite de la *' 
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«société, sont privés de l'éducation et des vertus qui, 
«sans elle, ne peuvent naître ni grandir. lotM i/^ 
que la belle nutUvium des Smre de la Chariti 
puisse s'acclimater dans notre pays, et il est inutile de dé- 
^montrer sa nécessité et son utUité, 

«Maintenant je crois remarquer qti*on s'est préoccu- 
«pé surtout de cette circonstance, que les vertueuses 
«Filles de Saint Vincent ont coutume d'être accompa- 
ttgnées par leurs Directeurs spiritueb: mais ces ecclé- 
«siastiques séculiers ou réguliers resteront soumis à 
«la juridiction ordinaire ; car dans ce royaume, en ver- 
«tu des nouvelles institutions qui nous régissent, il 
«n'y a point d'exemption locale ou personnelle. La Su- 
«périeure de la Maison-mère n'ignore certainement pas 
«cette situation légale, puisque en traitant avec Tagent 
«de la Direction, sur les émoluments à donner aux 
«Sœurs et à leurs Directeurs, pour leur entretien, elle 
«s*est bornée à exiger un témoignage par écrit, où le 
«Prélat Ordinaire déclarerait, qu'il consentait à ce que 
«les Sœurs de la Charité vinssent s'établir dans cette 
«ville. 

«J'ai donné ce consentement ou cette déclaration par 
«écrit, avec la même simplicité qu'on a mise à me la 
«demander. Si la Supérieure eût eu la pensée ou le dé- 
«sir que les Directeurs de ses religieuses fussent exera- 
«pts de la juridiction Ordinaire, elle les aurait assuré- 
«ment manifestés. Son silence sur un point aussi im- 
«portant montre que cette pensée n'a jamais existé. 



tPourtant S. Majesté en décidera, comme il Lui pa- 
craltra le plus juste. Dieu garde V. Eic 

—Porto 16 Novembre 1856. 

Att Ministre de la Justice et desÂ£hires Ecclésiasti- 
ques. — Elias da Cmka Pessoa, — Antmiiùf M(pf de 
Porto, 

En vertu de celte réponse, le roi signa TalvarA 

suivant : 

Alvarà faisant ^oit à la demande du Tiers-Ordre 

de Porto. 

«Nous Roi, faisons savoir à tous ceux auxquels par- 
cviendra notre Alvarà, que : 

«Considérant les raisons exposées par le comité d'ad* 
ministration du vénérable Tiers-Ordre de Saint Fran- 
tçois de la ville de Porto, dans le but d'obtenir Pau- 
«torisation royale de faire venir de France, jusqu'à six 
«Sœurs de la Charité de la Congrégation de Saint Vin- 
«cent 4o Paul, afin de les charger du service d'inûr- 
«miéres dans l'hôpital de ce même Ordre : 

«Vu les informations des autorités supérieures ad- 
cministratives et ecclésiastiques du district et du dio- 
«cése de Porto, par lesquelles' on montre que cette 
«prétention appuyée sur les désirs de toute la ville offre 
«des garanties à une très importante amélioration du 
«susdit hôpital» dans l'administration de ses infirme- 
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«ries, confiées dès lors aux soins zélés de personnes 
«qui, à des vertus morales et religieuses reconnues, 
«joignent des sentiments de dévouement ardent et de 
«charité chrétienne envers les malades et les malheu- 
«reux ; et ces qualités sont reconnues chez les filles 

é 

«de la Congrégation susnommée : 

«Considérant que les Filles de Saint Vintent de Paul 
«sont exclusivement destinées à Texercice pieux de leur 
«ministère dans le service de Thopital, à la charge 
«de la corporation demandante, sans rupture des obliga- 
«lidfM intérieures d« respectif instUtUy ni aucm dHour- 
«nement étobéissanee aux Supérieurs légitimes, et demeu- 
«rent, comme tous les autres étrangers, en ce qui con- 
«ceme les actes extérieurs, uniquement soumises à 
«l'action des autorités du pays, où elles résident : 

a Pour ces motifs, et Nous conformant à Pavis des 
«autorités déjà mentionnées, concédons et voulons 
«concéder au comité d'administration du vénérable 
«Tiers- Ordre de Saint François de la ville de Porto, la 
«royale permission qu'il Nous demande, pour faire ve- 
«nir de France jusqu'à six des Filles ou Soeurs de la 
«Charité de la Congrégation de Saint Vincent de Paul, 
«afin de leur confier le service des infirmeries de 
«l'hôpital de ce même Tiers-Ordre, avec sauvegarde 
«toutefois, en relation à elles et aux prêtres qui les ac- 
«comjpagnent, de la juridiction qui appartient aux pré- 
«lats diocésains et aux autorités civiles, en vertu des 
«lois générales de l'Eglise et de l'État, sur les actes 

« 
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•extériiwri H k$ fonctions pMiques de tout étranger 
trésidant ou domicilié en Portugal. 

(Suit la formule ordinaire.) 

€Donnéau palais dasNecessidades, le 11 Avril 1857 
«— D. Pedro v, Roi — Marquis de Lottlé,9 

Partout, le respect aux lois de 1833 est consacré, 
en ce qui concerne Tobéissance aux Prélats, et cet 
autre point, que les Sœurs et leurs Directeurs sont des 
individus appartenant à un ordre religieux, n'est pas 
même discuté, tant on est convaincu que ce détail 
n'altère en rien les lois en vigueur. 

ê 

Demande de VAmciaUon âfi Notre-Dame Consolatrice 

des Afiigés, 

«Senh'or! — L'Association de Notre-Dame Consola- 
«trice des Affligés, instituée par D. Maria Meclina Pe- 
«reira Pinte en 1847, et approuvée par la lettre pa- 
«tente du 28 Juin de la môme année, a pour but de se- 
«courir, à domicile, les familles pauvres honnêtes et me- 
«nantune vie retirée. Les secours leur sont portés par les 
«Dames associées, qui consentent à le faire, et qui, 
«selon les statuts de l'Association ne peuvent se faire 
«remplacer, dans ce service, par une autre personne. 

«Mais les pauvres n'ont pas seulement besoin d'au« 
«mône: il leur faut la consolation, l'aide, l'assistance 
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«et la vigilance, pour que cette aumône, au lieu d'être 
«un allégement passager, devienne réellement profi- 
« table, et qu'adoucissant les maux de la vie, elle ins- 
ftpire des sentiments de résignation chrétienne et con- 
«serve la moralité dans les familles. 

«Les Associées occupées par d'autres devoirs impé- 
«rieux ne peuvent faire tout ce que la charité pour- 
«rait leur inspirer; et surtout- durant la dernière épi- 
«cdémie du choléra, la Direction de l'Association s'est 
«vue dans le plus grand embarras et dans l'affliction 
«la plus profonde, désirant, comme c'était d'ailleurs 
a son devoir, aider tant de pauvres qui réclamaient 
«ses secours: mais, faute d'auxiliaires, elle n'a pu agir 
«au gré de ses désirs. Dans d'autres pays, la charité 
«particulière trouve du renfort dans les congrégations • 
«religieuses de bienfaisance; mais l*ko^ice des Sœurs de 
«la Charité existant à Lisbonne , à cause du petit nombre 
> «(fe ses membres et, l u l'état impotent de quelques-unes des 
' •SfBurs, est obligé de limiter beaucoup Vexercke de son 
nsublime ministère. GTkce à la Providence, l'épidémie 
«a cessé; mais elle peut revenir, ou nous pouvons 
«être attaqués par un, autre fléau > également dévasta- 
«teur. D'ailleurs, la misère, le besoin, la pauvreté exis- 
«tent toujours. C'est pourquoi la Direction de l'Asso- 
«ciation de Notre-Dame Consolatrice des Affligés ani- 
cmée du désir de mettre les Associées en état d appli- 

' Quelques mois plus tard, survenët la fièvre jauoe. 
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«quer un remède efiicace à ces maux, comme d'évi- 
«ter ceux qui en découlent généralement, et ayant 

«surtout en vue d'introduire dans la classe peu ai- 
ttsée un véritable esprit de religion et de moralité; 
«demande à Votre Majesté de vouloir bien l'autoriser à 
«faire venir de France quelques Sœurs de Charité de 
«la Congrégation de Saint Vincent de Paul, si con- 
«nues et si renommées dans le monde pour leur cha- 
«rite. — Lisbonne 9 Janvier 181)7.» 
D. Maria Pereira Pinto de Garvalho, fondatrice de l'As- 
sociation — Comtesse de Rio-Maior, présidente — 
Marquise das Minas, vice-présidente — Marquise 
de Ficalho, trésorière — D. Anna de Souza Hols- 
tein, secrétaire — Comtesse de Murça, D. Helena, 
secrétaire par intérim — Ducbesse de Ficalho, gran- 
de Maltresse de la Reine. 
De la commission auxiliatrice: — D. Eugenia d*Âl- 
meida — D. Maria Riita Corréa de Sà — Comtesse 
d'Anadia, D. Maria Luiza — Vicomtesse da Foz — ; 
D. Maria B. Palha de Paria Lacerda — Comtesse 
de Sobral. 

M.* 4 

m 

Demande de la Direction de la Société Protectrice des 

Orphelins, 

«Senhor! — La Direction de la Société Protectrice 
«des orphelins pauvres, victimes du choléra-morbus^ 
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«fondée par Sa Majesté Tlmpératrice du Brésil* veuve» 
«Duchesse de Bragance, sous la protection de la mé- 
«me auguste Impératrice et de leurs AA. RR. les In- 
«fantes D. Maria Anna et D. Ântonia, a fait tous les 
«efforts en son pouvoir, pour accomplir la mission^ 
«dont elle avait été chargée, et pour recueillir, selon 
«les moyens dont elle dispose, les malheureux enfants, 
«que Pépidémie a privés de leurs protecteurs naturels, 
a Comme il n'a pas été possible d'organiser des collèges 
«instantanément, et comme les orphelins de père et de 
«mère nécessitaient tout de suite un abri, la Direction 
«s'est adressée aux deux collèges d'enfants pauvres les 
«plus renommés et les mieux dirigés de Lisbonne. Ëlle a ~ 
«confié les filles aux soins de madame Dupire, Direct 
«trice du collège dos Cardaes de Jésus, (plus tard 
«confié aux Sœurs de la Charité), et a remis les gar- 
«çons au R. P. Carlos Rademaker, Directeur du col- 

» S. M. l'Impératrice si dévouée à toutes los classes souf- 
frantes en Portugal, et si empressée à soutenir toutes les 
bonnes œuvres, ne pouvait rester indifférente aux funestes 
conséquences engendrées par les ravages du choléra. Que 
de malheureux enfants se trouvaient sans appui I £mue à 
cette pensée, et voulant les préserver de l'abandon, S. M. 
avait aussitôt conçu Fidée d'organiser une société de bien- 
faisance pour les recueillir et les protéger. Les statuts de 
cette société reçurrât l'approbation royale, et il fut accor^ 
dé, en décembre 18S7, que la protection de la société ne 
se bornât pas aux orphelins du choléra, mais s'étendit aussi 
à ceux de la fièvre jaune. 
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«lége do Largo da Pasch^. Des nombreux enfants or- 
«phelins de père ou de mère, soixante et onze fré- 

«quentent, comme externes, dans les dilTérents quar- 
«tiers de la ville, des maîtres auxquels la Société paie 
«renseignement de ses protégés ; mais l'éducation 
tt qu'ils reçoivent ne satisfait pas la Direction qui dé- 
faire établir des collèges d'externes, sous sa vigilan- 
«ce et sous son inspection. Or, pour réaliser ce désir, 
«il manque à la Direction la chose la plus essentielle 
«et la plus indispensable, sans laquelle les moyens 
«employés par elle, pour faire des enfants qui sont sous 
ttsa protection de bons chrétiens, de bons pères, de 
«bonnes mères de famille et de bons citoyens, seraient 

* 

«sans résultat. Il lui fMnque des tnaUres qui sachent et 
«qui veuillent dédier leurs efforts et leur temps tout en- 
«tier, à la noble mission de l'éducation. L'intérêt et 
«même Pamour de la gloire excitent plusieurs per- 
«sonnes profondément instruites à s'occuper de Té- 
«ducation des hautes classes ; mais dans le pénible tra- 
«vail d'élever les enfants pauvres, on n'acquiert ni ri- 
«chesses ni renommée. Pour s'y consacrer, il faut être 
«mû par d'autres sentiments et être poussé par l'es- 
«prit de la véritable charité chrétienne : car elle seu- 
«le peut faire renoncer soit aux jouissances et aux plai- 
«sirs de la vie, soit & des emplois plus lucratifs, pour 
«entreprendre le travail ardu, pénible et peu rétribué 
«de l'éducation des pauvres. L'expérience, en d'autres 
«pays, a montré que les meilleures écoles pour les 
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«enfants pauvres sont celles que dirigent les admira* 

«bles Filles de la Charité de la Congrégation de Saint 
«Vincent de Paul. Leur zèle» leur intelligence et leur 
«'dévouement les font aimer et respecter partout Or, 
«vu qu'il demeure bien reconnu par toutes les per- 
«sonnes qui, durant ces dernières années, se sont oc- 
«cupées de l'éducation des classes pauvres en Portugal, 
a combien il est impossible de trouver parmi nous des 
«maîtres et des maltresses doués des qualités eidgées 
«pour ce noble emploi, la Direction de la Société Pro- 
« tectrice des orpholins voulant non-seulement ouvrir 
«de nouveaux collèges, mais encore remplacer digne- 
«ment madame Dupire qui, d'ici à peu de mois, se 
«retire en France; et après avoir consulté les augus- 
«tes Fondatrices et Protectrices de la Société et obte« 
«nu leur haute approbation; demande à Votre Majes- 
«té de lui accorder la permission de faire venir de 
«France quatre ou six Sœurs de Charité de la Con- 
«grégation de Saint Vincent de Paul, afin de rempla- 
«cer madame Dupire, et de leur confier les nouveaux 
«collèges d'externes, que la société se propose d'ou- 
«vrir pour les orphelins du choléra.» 

«Lisbonne %1 Janvier 1857. — Comtesse de Rio- 
«Maior, Présidente — Marquise de Fronteira — ^^com- 
«tesse d'Asseca, D. Marianna — Joaquim Pereira da 
« Costa — Comte da Ponte, » 

La fièvre jaune survenue, quelques mois après, ayant 
doublé et triplé le nombre des orphelins, combien cette 
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pétition ne devenait-elle pas encore plus précieuse et 
plus opportune? 

Par un Ayis royal du 30 Janvier, ces deux pétitions 
furent soumises à l'examen spécial de l'autorité ecclé- 
siastiqne, dans la personne du Patriarche de Lisbonne 
D. Guilherme, mort depuis de la fièvre jaune, et nous 
donnerons sa réponse, pour montrer que tout marchait 
avec la plus scrupuleuse légalité. 

«m.™> e Ex.'»'» Senhorl — En vertu de l'Avis royal 
«daté du 30 Janvier dernier, je dois donner mon avis 
«sur deux pétitions ou représentations réunies, l'une 
«de la Direction de la Société Protectrice des Orphe- 
«lins, fondée par Sa Majesté l'Impératrice du Brésil, 
aveuve, Duchesse de Bragance, sous sa protection et 
«sous celle de leurs A A. R R. les Infantes D. Maria 
«Anna et D. Antonia, l'autre de l'Association de ^olre- 
«Dame Consolatrice des AlUigés. Dans toutes deux, on 
«demande la Royale permission de faire venir de France . 
«des Sœurs de Charité, de la Congrégation de Saint 
«Vincent de Paul, accompagnées de quelques prêtres 
«leurs Directeurs spirituels, selon la coutume établie 
«par la Supérieure de la Congrégation, pour les mis- 
«sions des Sœurs qui lui sont demandées, et princi- 
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«paiement pour les missions en pays étrangers, afin 

«que chargées ici de Véducation^ des secours et des of- 
aûces propres de leur saint institut, elles puissent ai- 
«der efficacement les susdites Société et Association, 
«dans les exercices pieux et charitables, qu'elles ont 
«en vue, selon leur institution et leurs statuts déjà 
«approuvés.» 

« La Congrégation des Servantes des Pauvres, Filles 
«ou Sœurs do la Charité, (car tous ces noms leur 
«sont communs), instituée par Saint Yincent de Paul 
«est composée de personnes du sexe féminin qui, 
«jMir des vœux simples renouvelés périmUquement^ s'en- 
« gagent à vivre en comipunauté régulière, et à en soT- 
atir pour s'employer toujours et partout, avec le zèle 
«d'une piété fervente et avec une charité chrétienne, 
«à renseignement gratuit des enfants pauvres et au 
«service des malades. Elle est gouvernée par les rè- 
«gles et directions données par le Saint Fondateur, 
«et est sujette au Supérieur de la Mission, qui réside 
«à Paris, et auquel les Sœurs sont demandées; c'est 
«également lui qui les envoie avec des prêtres de la 
améme Mission leurs Directeurs, afin qu'elles servent 
«et s'établissent dans toute partie du monde, où les 
«devoirs de leur saint institut peuvent être profitables 
«à la religion et à l'humanité. Leurs bons services 
«ont toujours été si notoires et si éclatants, le zèle de 
«leur piété, humilité et charité si fervent, que cette^ 
«Congréga^on a obtenu les bénédictions du ciel et 
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«le respect des hommes. Elle a été respectée, même 
«par la révolution française au milieu de ses fureurs: 
«elle s'est propagée parmi toutes les nations catlioU- 
«ques, s'étendanl jusqu'aux nations schisraatiques et 
«aux pays infidèles : eniin, tout le monde connaît leurs 
«grands services et leur héroïque dévouement, tant 
«dans la guerre de Crimée, qu'à Conslantinople. 

«C'est donc, avec beaucoup de raison, qu'on a dé- 
«siré établir et propager en Portugal ce saint institut 
«Le Roi I). Joào VI, par drcret du 14 avril 1811), a 
«accordé permission à cette Congrégation de s'établir 
«à Lisbonne: et, faisant pour elle exception aux lois 
«d'amortissement, il lui a accordé la faculté d'acquérir 
«et de pçsséder des biens jusqu'au revenu annuel de 
«huit contos de réis (41,410 fr.). Pourtant, peut-être 
«à cause de la perturbation des temps qui suivirent, 
«cette dotation ne se réalisa pas, et conséquemment, 
«la Congrégation manqua à Lisbonne de moyens suf- 
(ifbants, surs et indépendants, pour s'établir d'une 
«manière solide, et produire tous les bons résultats, 
«qu'on pouvait espérer. 

«Même dans ces conditions, la Congrégation s'éta- 
«blit dans la rue de Santa Martha, paroisse du Cora- 
9çâo de Jésus, dans une maison, qui servait d'hospice 
«aux Carmélites déchaussés de Pernambuco, et qui fut 
«mise à leur disposition, par ordre des Cortès du 28 
^«décembre, 1821. Mais elle n'acquit d'autres pro- 
cpriétés qu'une maison dans la rue du Passadiço et • 

\ 
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«quelques titres de la dette consolidée portugaise, ce 
«qui en tout n'excède pas 6001000 réis (3.390 îr.) 

«par an. Il leur fut donc nécessaire de recourir à des 
«souscriptions et à des aumônes, pour couvrir les dé- 
« penses annuelles qui s'élèrent régulièrement d*un 
• «conto de réis, au-dessus de la recette (o,o55 fr.) 

«Ainsi étoile à Lisbonne, la communauté vivait 
sujette au Supérieur de la Mission résidant à Paris, 
«et par délégation ou approbation tacite de celui-ci, 
«elle obéissait au Supérieur de la même Mission éta- 
«blie dans ce royaume, lequel résidait, en cette capi- 
tttale, dans la maison de Rilhafolles. 

«Pourtant, en octobre 1838, les Sœurs demandèrent 
«au Cardinal Patriarche Silva, de les prendre sous 
«son obéissance immédiate et de faire procéder à Té- 
«lection d'un Directeur.» Voilà où en était la commu- 
«nauté, quand je commençai à administrer ce Patriar- 
ttcat, et aussitôt, par des visites que je fis, par la no- 
«mination de Directeurs respectables, et surtout, par 
«la protection et coopération de S. A. R. la Séré- 
«nissime Infante D. Isabel Maria, que S. M. la Reine 
«avait nommée Royale Protectrice de ce saint insti- 
«tut, je réussis à faire cesser quelque désunion des 

' A cette date, quelques-unes des Sœurs et des plas res^ 
pectables ne voulant point s'écarter des règles de leur ins- 
titut ni participer à cet acte de rébellion, quittèrent Thabit 
' et se retirèrent dans on couvent. 
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«Soeurs. Tobtins qu'elles continuassent, en paix, à 

«exercer les saintes fonctions de leur institut, avec un 
«zèle digne d'éloges et avec autant d'exactitude, que 
«le permettaient l'étroitesse de la maison, Tinsuffi- 
«sance des revenus, et le petit nombre de Sœurs ca- 
«pables de remplir le service pénible et charitable de 
«l'école et des malades. Jusqu'ici, elles ont continué 
«leurs travaux, honorées et louées par toutes les per- 
«sonnes de cette capitale» qui ont pu observer leur 
«conduite vertueuse et le zèle avec lequel elles s'ao- 
aquittent de toutes les oblij2^ations de leur institut. 

«Par décret du 9 juillet 1845, rétablissement du 
«même institut fut autorisé dans la ville de Porto ; 
«mais l'autorisation resta sans eflet, parce que la mai- 
. . «son de Lisbonne n'avait pas un nombre suffisant de 
«membres, pour fonder cette nouTelle maison, et peut- 
«être, parce qu'il eût été difficile de les faire venir de 
«France, à cause des conditions exprimées dans le 
«décret du 9 août 183B, de rester soumises au Prélat 
« Diocésain, sauf inspection et fiscalisation de Tautori- 
«té Supérieure compétente administrative, sur les re- 
«lations civiles ou temporelles de la communauté. 

«Par décret du 3 juillet 1852, fut autorisé l'éta- 
«blissement d*un hospice des Sœurs de la Charité ap- 
«partenant à la maison de Lisbonne, à Vianna, pro- 
«vince d'Alemtejo. Ce fut avec une grande difficulté 
«qu'on y envoya quatre Sœurs en mission. Elles y 
«sont restées entourées de Testhiie et de la vénération 

\ 
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«de ce peuple, qui m'a souvent prié d'en envoyer da- 
ttvantage; mais la maison de Lisbonne ne pouvait ac- 
«céder à cette demande.» 

«Les Sœurs de cet hospice et leur Directeur sont 
«considérés comme sujets temporaires de l'Archevêque 
«d'Evora, sur lè. territoire duquel ils résident, en 
«ce qui concerne toutes les fonctions pul)liques et 
«extérieures; mais ils restent sous mon obéissance» 
«comme appartenant à la maison de Lisbonne et comme 
«étant envoyés en mission, afin de pouvoir être rem- 
«placés ou de recevoir les instructions et directions 
«spirituelles et particulières relatives à leur institut 
«religieuï.» 

«Considérant donc les avantages spirituels et tem- 
«porels, qui résultent de la propagation de la Con- 
agrégation des Sgeurs de Charité parmi nous: consi- 
cdérant les dispositions royales qui ont autorisé Té- 
«tablissement de la Congrégation, tant k Lisbonne 
«que sur d'autres points du royaume, et les représen- 
«tations d'aussi respectables Association et Société: 
«considérant l'impossibilité où est la maison de Lis^ 
«bonne, de fournir des Sœurs en nombre suffisant pour 
«les vastes .services, que cet institut pourrait rendre 
' «dans la capitale, au bénéfice de l'enseignement des 
«enfants pauvres et de la charitable assistance des 
«malades : considérant le manque de dotation de la 
«maison de Lisbonne, ef l'absence de novices qui se 
«présentent avec la vertu, la vocation et les qualités 
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tnécessaires pour le service pieui et charitable des 
0 pauvres : considérant la haute opinion où sont tenues 
tpartout les Sœurs de la Charité envoyées de France 
«chez les nations étrangères, lesquelles Sœùrs, il est 
ttvrai, continuent à être sous l'obéissance du Supérieur 
«de hi Mission, en tout ce qui concerne leurs personnes et 
nies obHgations intérieures de rinstilnt, main restent sMir- 
fLmises conformément aux lois générales de l'Eglise^ aux 
•Prélats Diocésains^ en tout ce gui concerne leurs actes 
aet fonctions publiques, religieuses ou ecclésiastiijues, ainsi 
•que cela s'observe chez les Somrs de la maison de Lisbon- 
•ne envoyées par mot, en mission, à Vhospice de Vianna 
(id'Alemtejo: 

«Considérant que les Sœurs de la Charité, qu'on 
«veut faire venir de France, ne viennent point pour 

«fonder une maison régulière permanente en Portugal, à 
«cause ^ du décret du 9 août 1833, article 3.% qui 
«pourrait offrir des difficultés, mais qu'elles viennent 
«pour remplir leurs charitables fonctions, dans les 
«établissements où elles seront placées ; et, par consé- 
«quent, considérant que Elles et leurs Directeurs peu^ 
urent rester sous l'obéissance de leurs légitimes Supérieurs , 

m 

«mais sujets, en ce qui concerne les fonctions publi- 
«ques, aux Prélats Diocésains, conformément aux lois 

«générales de l'Eglise, et comme il se pratique avec 
«les autres prêtres étrangers, qui viennent accidentel- 
«lement en Portugal ; 

«Je suis d'avis que les deux représentations doivent 
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«être favorablement accueillies, et quon peut accor- 
«der la permission royale pour faire venir de Fran- 
«ce les Sœurs de la Charité, avec les prêtres leurs con- 
afesseurs ou Directeurs, afin (qu'elles exercent en Por- 
«tugal les fonctions de leur saint institut» sous la con- 
cdition qu'en vertu des lois générales de TEglise et du 
«Portugal, sera sauvegardée la juridiction, qui ap- 
«partient aux Prélats Diocésains et aux autorités civi« 
«les sur les actes extérieurs et les fonctions publiques 
«de tout étranger venant résider ou prendre domicile 
«en Portugal. 

«Tel est mori avis, et le Gouvernement de S. M. le 
«Roi résoudra à sa convenance. 

Dieu garde V. Ex.* — San-Vicente 4 février 1857. 

«Au Ministre de l'intérieur. 

Guilherme, Cardinal Patriarche. 

Niera-t-on la compétence de la première autorité 
religieuse du pays consultée sur des matières qui lui 
étaient propres ; et les affirmations du Patriarche D. 
Guilherme ne sont-elles pas encore plus précieuses, 
quand on sait dans quelle dépendance étroite de l'Etat 
sont tenus et vivent les £véques du Portugal? 

Or cette autorité non suspecte d'ultramontanisme et 
d'exagération, déclare dans son rapport plusieurs vé- 
rités, qu'il importe défaire ressortir pour la clarté du 
débat : et, de plus, ces vérités sont la condamnation 
anticipée de tant d'erreurs répandues, plus tard, parla 
presse ennemie. 



3i QUESTION DBS SCBURS 

Il est déclaré : 

1 ^ que les Soeurs de la Charité appartiennent bien à 

Vînstitut de Saint Vincent de Paul et non à celui de 
Saint Ignace de Loyola 1 1 Vérité bien élémentaire qui» 
durant quelque temps, sera hypocritement méconnue! 

2." Que les Sœur^de la Charité s'engagent par des 
vœux simples et temporaires, puisqu'ils se renouTcl- 
lent périodiquement. 

3/ Que les Sœurs de la Charité vivant eu communau- 
té, peu?ent aussi sortir de cette vie commune et ré- 
gulière, pour aller comme personnes privées eiercer 
au dehors et partout les saintes fonctions de leur ins- 
titut, soit en élevant les enfants pauvres, soit au chevet 
des malades ou sur les champs de bataille. 

4.'' Que le Roi Jean vi les établit comme commu- 
nauté régulière en Portugal, avec faculté d'acquérir, 
avec soumission à leur Supérieur général résidant à 
Paris, par Tintermédiaire des Lazaristes de Rilhafolles 
et avec soumission aux Prélats Diocésains, selon les 
lois générales de l'Eglise et de l'Etat. 

^.'^ Que les Cortès libérales de 1821 prirent les 
Sœurs de la Charité sous leur protection, et leur accor- 
dèrent, avec une dotation, l'hospice de Santa Martha 
que, plus tard, les Sœurs paieront de leurs deniers, 
ainsi qu'il résulte de pièces authentiques. 

6.° Que les Sœurs de la Charité survécurent au dé- 
cret du 9 août 1833 prohibant lesPrelados Maiares^ et 
à la loi du 28 mai 1834 abolissant les ordres reli- 
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gieux : car ces décret et loi ne peuvent ni ne purent leur 
être appliqués, en vertu de leurs vœux temporaires el 
du caractère humanitaire de leur mission; et de fait, 
le gouvernement les épargna. 

' Mais, se présente un incident, de 1838 à 1857, que 
nous appellerons, de son vrai nom, incident pure- 
ment spirituel ou de conscience, dans lequel l'Etat, ou 
Tautorité civile n'intervînt point.. 

Pour des motifs plus ou moins fondés, et par suite de 
dissensions intérieures, plusieurs des Sœurs de la Charité 
portugaises demandèrent, en 1838, au Patriarche da Sil- 
va, à l'insu du gouvernement, de les prendre sous son 

% obéissance immédiate, nob dm^ttcoi i»aMtliidtfiM»,dit 
la requête adressée au Pape, pour que S. S. autorisât 
cette infraction temporaire à la règle. Le bref du 
Pape accorde «ad tmpus, periuraniibui dreumHtm-' 

Selon les lois de l'Etat, ce bref n'ayant point été sanc- 
tionné, la situation légale des Sœurs de la Charité, 
vis-à-vis du gouvernement, ne s'était point modifiée ; 
elle était, en 1838, ce qu'elle était, de 1833 à 1837. 
En 1857, lorsque ces mêmes Sœurs redemandent 
^elïe9-méme8, à rentrer dans la règle, dont elles s'é- 
taient temporairement écartées ; lorsque, par un acte 
du 12 juin 1857, égalénent inconnu au gouverne- 
ment, le Patriarche D. Guilherme accède à la deman- 
de de ces femmes lasses de leurs dissensions intérieu- 
res et effirayées de leur fausse position, leur situation 

8 
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ns-à-yis de l'Etal et de leur conscience redevient ab- 
solument identique à celle qu'elles avaient eue jusquà 
1838J 

Donc, pour tous ces motifs, en voulant expulser les 
Sœun de là Charité» de 1858 à 1862, et en les expul- 
sant à cette dernière date, sans une loi nouvelle, on 
violera les lois du royaume ; on fera un acte de des- 
potisme révolutionnaire ; on reculera au lieu d'avancer. 

n est encore déclaré: 

7. " Que les Sœurs de la maison de Lisbonne ne se 
recrutaient plus et vivaient d'aumônes, mais prati- 
quaient, de leur wkm, les devoirs de leur saintemis- 
sion. 

8. ^ Que si D. Jofto VI les avait établies à Lisbonne, 
si D. Pedro nr les avait conservées et protégées, D. Ma- 
ria u les avait également honorées de sa protection et 
avait compris leur utilité, soit en leur donnant, pour 
protectrice, sa tante, TlnfonteD. bàbelMaria ex-régente, 
soit en décrétant leur établissement à Porto en 1845, 
et il Vianna d'Âlemtejo en 1852. 

9. * Que toujours, en Portugal et ailleurs, les Soeurs 
de la Charité ont pratiqué une double obéissance, con- 
formément aux lois générales de i'Ëglise catholique, et 

* Si quelques Sœurs seulement demandèrent^ en 1838, à se 
séparer de robéissanee au Supérieur général, toutes unani- 
mement demandèrent» en 1857, à rentrer sous son obéis- 
sance* 
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qu'on ne les a jamais vues rebelles aux lois du pays 
qu'elles habitent. 

Nous Terrons, en outre, les ennemis des Sceon obli- 
gés de confesser que le décret du 9 août 1833, dans 
lequel ils cherchaient un appui, pour donner à leur 
cause une apparence légale, était, au moins, d'une 
application douteuse aux Sœurs de la Charité, et qu'une 
loi nouvelle deyait en déterminer le sens. 

Et même, dût cette loi nourelle dissoudre la com- 
munauté établie depuis 1819 jusqu'en 1862, on tuait 
l'être moral ; mais restaient des individus employés par 
des particuliers, dans des établissements de bienfai- 
- sance privée. Il semble que, là au moins, la liberté 
eut dû être respectée; il n'en fut pas ainsi. Cette 
question des Sœurs de la Charité ne sera pas une ques- 
tion de droit, ni de liberté, ni de légalité ; elle a été 
une misérable manifestation de plus de l'esprit révo- 
lutionnaure, ennemi impitoyable do vrai progrès et, 
comme dit Mr. Guizot, empoisonneur des plus belles 
espérances humaines. 

Montrons maintenant que ces vérités /urent recon- 
nues par le gouvernement que présidait le Marquis de 
Loulé lui-même', et que sa Majesté D. Pedro v n'hé- 
sita pas à approuver les intentions loyales, bienfaiâan- 

* Créé Duc de Loulé, en octobre 18C2, par suite du ma- 
riage de D. Luiz i Roi de Portugal avec la princesse Marie 
Pie de Savoie ; mais nous lui conserverons, dans ce récit, 
son ancien titre» 
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tes et patriotiques de ceux qui lui avaient adressé les 
deux suppliques, dont nous avons parlé. 
- Voici les deux Alvaràs royaux : 

N.«» » et 6 

Alvarâs faisant droit aux deiix demandes de VAssociation 
de Notre-Dame ConeoMriee des Agligée et de la Diree^ 
tianâela Société Protectrice des Orphelme. 

tNouSi Roi, faisons savoir à tous ceux auxquek 
tparviendra notre AlvarA que : 

«Considérant ce qui nous a été représenté par la 
«Direction de la Société Protectrice des Orphelins, pla- 
«cée, sous la protection spéciale de Sa Majesté Flmpé- 
«ratrice du Brésil, veuve, Duchesse de Bragance, Son 
«Auguste Fondatrice, et de leurs A. A. A. les Infantes 
«Dona Maria Anna et Dona Antonia, laquelle Nous dé- 
fi mande la permission de faire venir de la Congrégation 
«de Saint Vincent de Paul, établie en France, quelques 
«jSœurs de la Charité, auxquelles elle désire confier l'en- 
cseignement et l'éducation des enfants, qui, par suite 
«des ravages causés par le choléra-morbus, dans cette 
«capitale, durant Tannée 1856, sont restés exposes aux 
«funestes conséquences de l'orphelinage, et reçoivent, 
«€n ce moment, asyle dans les maisons de bienfaisan- 
«ce de la même Société: 

«Vu l'information du Cardinal Patriarche de Lis- 
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«bonne, par laquelle il est constant que les Filles ou 
«Sœurs de la Charité se dédient non-seulement à yi- 

«vre, en France, en communauté régulière, mais en- 
«core sortent de ce pays, pour aller partout ailleurs, 
«s*employer à la mission bienfaisante et charitable d'en- 
«seigner les enfants pauvres et d'assister les malheu- 
«reux infirmes : 

«Considérant que, toujours, elles se sont acquittées 
«de ces fonctions avec la charité la plus fervente et le 
<r dévouement le plus héroïque, rendant à l'humanité 
«les services les plus importants et les plus précieux, 
«à des époques malheureuses: 

«Considérant que le petit nombre de Sœurs de la 
«Charité qui existent à Lisbonne^ en vertu du décret 
«du 14 avril 1819, est tout-à-fait insuifisant pour le 
«vaste service que cette institution pourrait rendre, en 
«enseignant les enfants pauvres et en assistant les ma- 
«lades : 

«Considérant que les Sœurs de la Charité qui doi- 
«vent venir de France, ne sont pas destinées ft établir 

«une communauté régulière et permanente, mais à 
«exercer leurs pieuses fonctions dans les établissements 
«de bienfaisance, où elles seront employées, en conti- 
«nuant, pour ce qui concerne les obligatiom intérieures de 
nVinstUui^ de se conserver sous Vobéissanee de leurs légi- 
(itimes Supérieurs, covjoinlmcnt avec les prêtres ou coufes^ 
(iseurs qui ont coutume de les accompagner, et en restant 
«pour tout ce qui concerne TexerÊice des fonctions 
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«publiques, soumis aux autprités du pays, où ib ré- 
csident : 

a Nous conformant à ropimon du Cardinal Patriar- 
«che de Lisbonne, concédons et voulons concéder à 
«la Société Protectrice des Orphelins du choléra-mor- 
«bus, la royale permission qui nous a été deman- 
«dée par cette société, de faire venir de France quel- 
«ques Filles ou Sœurs de la Charité de la Congré- 
(( galion de Saint Vincent de Paul, dans le but de 
«les employer aux saintes fonctions de leur institut, 
«dans les établissements qu'elle a fondés ; mais Nous 
«entendons sauvegarder aux Prélats Diocésains et aux 
«autorités civiles, ia juridiction qui leur appartient se- 
«Ion les lois générales de FEglisc et de l'Etat, sur les 
«actes extérieurs ou fonctions publiques de tout sujet 
«étranger ou domicilié en Portugal. 

«En vertu de quoi, nous ordonnons à toutes les au- 
«torités et autres personnes à quî il appartiendra, de 
«poursuivre et d'assurer l'exécution complète de notre 
«Alvarâ. 

«Donné au Palais das Necessidades, le 9 février 1857. 
« — Roi. — Jtdio Gmes da SUva Sanches. 



«Nous, Roi, faisons savoir à tous ceux auxquels pai^ 
«viendra notre Alvarâ que : 

«Considérant ce qui nous a été représenté par la 
«Direction de l'Association de Notre-Dame Gonsola- 
«trice des Affligés, Nous demandant la permission 
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tde faire raiir de France quelques Sœiin de la Cha- 
trîté de la Congrégation de Saint Vincent de Panl, 

aafm que, étant ici chargées de remplir les fonctions 
«propres de leur institut^ elles puissent aider la sus- 
«dite Association, dans soh pieux emploi d'aller s^ 
«courir^ à domicile, les familles pauvres, honnêtes et • 
«menant une yie retirée» cherchant par des eonso- 
«lations et une charitable assistance à adoucir les 
«maux de la vie, qui aûligent tant de malheureux, et 
«leur inspirant, en même temps, des sentiments de 
«moralité et de résignation chrétienne : 

«Vu rinformation du Cardinal Patriarche de Lis- 
«bonne, par laquelle il est montré que les Filles on 
«Sœurs de la Charité se dédient à vivre non-seulement 
«en France, en communauté régjilière, mais encore 
«sortent de ce pays, pour aller, partout ailleurs, s'em- 
«ployer à la mission bienfaisante et charitable d'en- 
«seigner et d'assister les malheureux: 

«Considérant que, toujours, elles se sont acquittées 
«de ces fonctions avec la charité la plus fervente et 
«le dévouement le plus héroïque, rendant, à Thuma- 
«nité, les services les plus signalés et les plus précieux 
«dans des époques malheureuses : 

«Considérant que le petit nombre de Sœurs de la 
Charité existant à Lbbonne, en vertu du décret du 14 
avril 1859, est tout-à-fait insuflisant, pour les vastes 
«services que cette capitale pourrait retirer de cette 
«institution : 
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tConsidérant que les Sœurs de la Charité, qui doi- 
«vent venir de France, ne sont pas destinées à établir 
' tune oonunuiiauté régulière et permanênte, mais à 

«aider, par leur pieuse coopération, aux actes de bien- 
cfaisance, pratiqués par l'Association qui fait la de- 
tmande; et, considérant qu'elles continuent, en ce 
«qui concerne les obligations intérieures de Tinstitut, 
«de se conserver dans Tobéissance de leur Supérieurs 
«légitimes, conjointement avec les prêtres confesseurs, 
«qui ont coutume de les accompagner, et qu'elles res- 
ttent soumises, en ce qui concerne l'exercice des fonc* 
«tions publiques, aux antprités du pays où elles ré- 
«sident : 

«Concédons et voulons concéder, Nous conformant 
«à l'opinion du Cardinal Patriarche de Lisbonne, à la 
« Direction de l'Association de Notre-Dame Consolatrice 
«des Affligés la royale permission, qui nous a été deman- 
«dée par elle, de faire venir de France quelques Sœuis 
«de la Charité de la Congrégation de Saint Vincent de 
«Paul, afin d'être aidée par elles, dans les exercices 
«de bienfaisance mis à sa charge; mais entendons 
«sauvegarder etc. . . (comme dans l'Alvarâ précédent) . . . 

«Donné au Palais das Necessidades, le 9 février 
1867* Roi — Mio Gmes da Silva Sanches, 
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CHAPITRE II 



Eut de Tenseig^nement des classes pauvres — Aperça géné- 
Md — Utilité et opportunité de k demande desScrars — 
Pourquoi des Scson Françaises? — Fans orgpaeil et fausse 
susceptilMlité — Objeetion. 



Les Sœurs de la Charité pouvaient donc venir de 

France et mettre le pied sur la terre de Portugal . 
Leurs passe-ports sont en règle ; elles viendront accom- 
pagnées de deux prêtres leurs Directeurs. 
• Mais si les Sœurs de la Charité ont déjà acquis le droit 
de débarquer, . ne peut-on pas dire que la demande 
était inopportune ou inutile ? Les documents qui pré* 
cèdent ont déjà répondu à cette objection; cependant, 
il convient que nous donnions plus d'étendue à cette 
réponse. 

Nous pourrions invoquer le caractère du feu Roi 
D. Pedre v» si cher à son peuple, comme garantie de 
la vérité et de la sincérité des motifs exposé» dans les 

pétitions auxquelles le ministère Loulè fit droit. Nous • 
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poumons montrer D. Pedro v lui-même, fondant des 
écoles, à ses irais, dans ses palais ou dans leur voi- 
sinage, comme à Mafra et à Lisbonne, et proclamant 
• par ses actes, et dans ses discours, qu'il y a encore de 
grands progrès à faire, et de grandes difficultés à vain- 
cre , en Portugal, pour arriver à un développement 
légitime et nécessaire de Tinstniction parmi le peu- 
ple- 

Il serait encore facile de prouver que nous man- 
quions d'asyles bien organisés, et dignes d'une capi- 
tale, comme Lisbonne. Car, ceui qui furent établis 
en 1833, pour recevoir les enfants pauvres au-des- 
sous de six ans, étaient loin de donner des résultats 
. satisfaisants, et continuent de languir à cause de la dif- 
ficulté de trouver de bonnes maîtresses laïques. Mais 
nous préférons laisser parler les chiffires et les docu- 
ments officiels. 

Mr. José Maria d'Abreu, professeur à l'Université 
de Goimbre, dit^ dans son Âlmanach de Tinstruction 
publique, année 1857, que les écoles publiques des 
filles étaient, en 1856, au nombre de 87, pour une 
population de 3.600,000 babitantsl 

En 1858, le conseil général de Bragança. ou la 
Jmta Gérai du district, se plaignait d'avou: seule- 
ment deux écoles du sexe féminin, pour une populi^ 
tion de 13î:000 âmes; et, à la même époque, on ne 
comptait qu'une école à Evora, dans un riche district 
de la province d'Âlemtejo. En outre^ combien' d'éco- 
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les figurent seulement dans les statistiques. Dans le dis- 
trict de Santarem, la /«nia Qerok écrit de son côté au 
gouvernement, en 1858 : «Dans presque tous les coitee- 
«iAos Ccantons), 'On sent un extrême besoin de mai- 
«tresses subventionnées par l'État : dans beaucoup de 
«bourgs, il n'y a pas une école d*instractîon primai- 
«re, et celles qui existent n'atteignent pas leur but, 
«à cause du peu de capacité des maîtres. » 

Dans le district d'Aveiro, en 1862, on compte 4 
maltresses pour 180 paroisses, et 79 paroisses n'ont 
pas même d^écoles de garçons. 

Voici ce que dit la Jmia de Lisbonne, en 1859 : 
ccnous ne pouvons nous empêcher de signaler corn- 
«bien le peuple est arriéré pour ce qui regarde Tins- 
«truction. » Toutes les autres /««ïas font entendre les 
mêmes plaintes, et c'est un fait avéré officiellement, 
que nous manquons d'écoles, de maîtres et surtout de 
maltresses.* Or, est-ce avec des paroles qu'on pouvait 
atténuer le mal ? Une de ces Jmuu avait décidé la 
création d'écoles commodës et bien aérées, la publi- 
cation de manuels qui devaient être vendus à bas prix, 
rétablissement de petites bibliothèques dans tous les 
principaux quartiers ou havrroi de la capitale et dans 
toutes les villes du district ; mais de ces belles mesu- 
res, aucune ne fut mise à exécution, et tout restait à 
l'état de projet, y compris l'école normale de Lisbonne. 

. ' Voir note A, à la fin da volame. 
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Mais n'avioDS-noos pas, dira-t-on, la Gasa-Pia? 

En effet, cette œuvre créée, en 1780, au château de 
S. Jorge, et éteinte, de fait, en 1807 par rinYasion 
française, avait été rétablie, en 1812, dans le couvent 
du Desterro et finalement tranférée, par décret du 28 
décembre 1833, dans l'ancien couvent des moines de 
Saint Jérdme, à Belem, bourg de la banlieue de Lis- 
bonne, où elle est encore aujourd'hui. La Casa-Pia de 
Belem est un établissement magnifique et vaste, qui 
s*élève aux bords du Tage et est contigu à la belle 
église hâlic à rendroit même, où Vasco da Gama vint 
faire sa dernière prière à la Sainte Vierge, avant de 
s'embarquer pour aller affironter les tempêtes du Gap 
de Bonne-Espérance. Le but de l'œuvre était de don- 
ner rinstruction et l'éducation aux enfants pauvres. Un 
décret du 9 Mai 1835 détermina que la Gasa-Pia de 
Belem recevrait 1:000 orphelins, 600 garçons et 400 
filles. Cet établissement unique dans le Portugal de- 
vait prospérer, car il jouissait de nombreux revenus 
sans cesse accrus par des legs, et l'Ëtat s'en était ré- 
servé la haute surveillance et direction. 

Or, dans quel état se trouvait la Casa-Pia quand les 
S(L'urs de la Charité arrivèrent, et lorsque le marquis 
de Loulé lui-même invita les Filles de Saint Vincent 
à examiner si elles pourraient en accepter la direction,- 
projet qui n'eut pas de suites ? 

C'est Mr. José Maria Ëugenio de Almeida qui va 
répondre. Ce noble pair du royaume ayant été nommé 
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admimstratetir de la royale Casa^Pia, adressa au Mi- 
nistre de rintérieur, un rapport très exact et bien écrit 
sur cet établissement. Dans ce rapport imprimé à Lis- 
bonne em 1861, Mr. José Maria Eugénie de Âlmeida 
' montre d'abord comment, en dépit de revenus suffisants 
et de nombreux legs, chaque année se soldait par un 
déficit ; puis il passe en revue les conditions morales 
et hygiéniques de cette maison d'éducation, et tire ces 
conclusions d'une effrayante vérité : 

«De là la nécessité, dans la Gasa-Pîa, de livrer comme 
«des troupeaux, des salles de 60 à 70 élèves, de Tàge 
«le plus tendre, à un homme seul, mal payé, mal 
«choisi et sans aucune instruction. 

<tDe là, le manque de femmes capables et aptes à 
«donner & leurs élèves, ces soins minutieux, que ré- 
« clame Tenfance, et qui sont sa première éducation, 
«dans un âge où l'absence de Tamour maternel est à 
«p^ne adoucie par la femme la plus intelligente et la 
«plus charitable. 

«De là la nécessité de conûer toutes les salles d'é- 
«cole des orphelines à d'autres orphelines adultes sans 
«capacité et sans appointements, ce qui perpétuait tous 
«les errements et tous les vices: car, dans des maisons 
' «de ce genre, ils se transmettent d'une génération à 
«l'autre, si aucun élément de rénovation n'intervient. * 

«De là, la nécessité de donner aux orphelins une 
«alimentation faible, mais peu coûteuse, et à de 
«longs intervalles, au lieu d'une nourriture subs- 
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«tantielie, nécessaire pour donner aux enfants force 
cet vigueur. 

«De là, le manque de linge qui, nombre de fois, 
c obligeait à conserver» durant trois mois, les mêmes 
tdraps aux mêmes lits, et à donner seulement cinq 

«serviettes pour 50 et 60 orphelins. 

«De là, le manque d'habits et de chaussures propres 
«à chaque orphelin: en sorte que par Tusage altema- 
«tif de ces chaussures et de ces habits, les maladies 
«se transmettaient, et les enfants prenaient des habi-^ 
«tudes de désordre et de malpropreté. 

«De là, rimpossibilité de promenades fréquentes, 
«avant comme après mon administ];ation. 

«De là, il arrivait que les lits, contre toutes les rè- 
«gles de rhygiène, étaient excessivement rapprochés 
«les uns des autres: il y eut même anciennement des 
«occasions, où deux et trois orphelins dormaient dans 
«le môme lit: circonstance qui, parce qu'elle était la 
«plus visible, provoquait spécialement des observations 
«sévères des écrivains étrangers visitant la Casa-Pia. 

«De là, le manque de propreté, changé presque en 
«immondices dans les dortoirs, les corridors et les 
«cours. 

«De là, la nécessité de renfermer, dans l'atmosphère 
' * «impure d'une seule classe» cinq fois plus d'élèves 
«qu'elle pouvait en contenir, ces élèves perdant ainsi 
«le temps, la santé, et contractant de mauvaises ha- 
«bitudes» 
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«De là, un penonnel insuffisant et incapable de (ai- 

«re de cette maison, une maison d éducation morale. 

«De là, rimpossibilité de la surveillance et les faits 
«lamentables, qu'on eut à déplorer, par suite du man- 
«que de vigilance. 

«De là, cette indiscipline invétérée chez tous les or- 
«phelins, provenant du relâchement et de la paresse. 

«De là, des fournisseurs payés à de longs inter- 
valles. 

«De là, tant de maladies chroniques, affections pul- 
«monaires ou scrofuleuses, et surtout des ophtalmies. 
«Ce genre de maladies y est le plus commum, et 189 
«orphelins en sont atteints, comme le constatent les 
«rapports des médecins datés des 2i février et 1 mars. » 

L'honorable administrateur ajoute que cette maladie 
contagieuse existait depuis plus de cinquante ans dans 
la Gasa-Pia, et que le nombre de 189 malades indi- 
quait une amélioration. 

C'en est assez; et, imitant l'auteur du rapport, nous 
taisons le reste. Pourtant, Mr. Ëugenio de Almeida 
ajoute: «Je n'ai rien exagéré: le mal même ne sera 
«pas guéri tout de suite. Mais s'il y a des incrédu- 
«les et d'autres St. Thomas, qu'ils viennent me trou- 
«ver et je leur montrerai des plaies, qu'ils pourront 
toucher du doigt.» 

Enfin, pour achever de donn^ une idée de l'incu- 
rie et du peu d'attention qu*on prêté à cette question 
vitale de l'éducation du peuple, dirons-nous qu en ce 
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moment même, en 1862, Técole des garçons du quar- 
tier ou bairro dos Anjos est placée dans rédiûce du 
Dulerro, qui sert d'hôpital aux femmes de mauvaise 
vie. A quelque point de vue qu'on se place, comment 
excuser de pareils faits? 

11 y avait donc lieu d'ouvrir de bonnes écoles, de 
bons asyles et de réformer les anciens établissements. 
Si depuis on a marché, et si Tapathiea été secouée quel- 
que peu, ces résultats sont dus aux Sœurs de la Cha- 
rité, soitpar ce qu elles ont fait elles-mêmes, dans leurs 
établissements modèles, soit par la concurrence qu'el- 
les ont ainsi provoquée, et qui est la source du pro- 
grès, soit encore par la haine factice qu'on a soulevée 
contre elles. Dieu veuille que le zèle né d'un senti- 
ment si bas ne s'éteigne pas trop vite. 

Assurément, en battant la caisse, et à force de ré- 
clames peu scrupuleuses dans les journaux ou de bé- 
néfices dans les fêtes publiques, on peut avoir des mai- 
sons, de l'argent, des élèves et même des maîtres. Mais 
Toi^ianisation d'une école pour des enfants pauvres et 
orphelins ; mais la vigilance de tous les instants sur 
leurs progrès intellectuels el religieux ; mais le mode 
de faire naître ces progrès et de les conserver; mais 
Fétude du caractère de chaque enfant; voilà ce qui^ 
exige des cœurs dévoués à l'enseignement par religion, 
ét non par le seul app&t d'un salaire ou par une vaine 
philantropie, comme les preuves en sont faites dans 
toute l'Europe civilisée. 
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Pour arriver à de bons résultats, il faut des maîtres 
doués d'une vocation spéciale et désireux d'étudier et 
d'approfondir, par une vie commune avec ces enfuito 
pauvres, qu'ils ont pour ainsi dire adoptés, toutes les 
règles pratiques de l'éducation populaire et religieuse. 

En admettant même que la partie hy^énique et de 
rinstructiun soit en progrès dans les quelques nouveaux 
établissements» qu'on vient de fonder, y conservera-t-on 
l'éducation religieuse? Il ne faut pas le croire, en voyant 
avec quelle affectation les nouveaux Directeurs parlent 
d'éducation morale et semblent craindre de prononcer 
les mots éducation religieuse. Qui ne se défierait de 
« ces réticences calculées et devenues à la modp, surtout 
quand nous apprenons que, sous prétente d'empêcher 
la dévotion à la française^ on enlève aux enfants des 
objets de piété reçus des Sœurs de la Charité, leurs an- 
ciennes maltresses. 

Que dans des circonstances semblables à edles que 
nous avons indiquées, des dames charitables, amies 
de leur pays et capables d'entreprendre une œuvre sé- 
rieuse, denAndassent à fonder des établissements par- 
ticuliers, aux frais de la charité libre ^ laissant à l'Etat 
des fonds, pour créer d'autres écoles à son loisir; que 
ces dames voulussent, conformément aux lois et après 
l'avis des autorités compétentes, coniier la direction de 
ces mêmes établissements à des maltresses, dont le 
monde entier proclame l'aptitude, était-ce là une oeu- 
vre inopportune et inutile? I^'était-ce pas plutôt une 

4 
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œuvre patriotique par excellence, surtout quand le 
choléra et la fièvre jaune venaient de plonger dans la 
dernière misère une masse d'orphelins. D'ailleurs, ou- 
tre le bien présent à faire, ces mêmes Assoc iât ion et " 
Direction si zélées» peut-être par ce seul fait qu'elles 
étaient composées de femmes et que la femme bien 
née yit par le cœur et le dévouement, portaient leurs 
vues au delà de cette crise produite par deui épi- 
démies. Elles songeaient à préparer de bonnes mal- 
tresses, nées portugaises, qui, plus tard, et déjà ce mo- 
ment approchait, pourraient diriger des écoles norma- 
les, et donner ainsi une impulsion îovjke et décisive à- 
l'éducation de la femme et de Tenfance en général, 
sous toutes les formes, crèches, ouvroirs, salles d'asy- 
le etc. 

Quel crime! De «impies femmes, c'est-à-dire de 
frêles créatures auxquelles les esprits forts veulent 
bien pardonner comme une faiblesse propre de leur 
sexe, l'exercice des actes de dévotion et de religion, 
allaient fonder, à elles seules, des écoles normales li- 
bres, à la face d'un Gouvernement progressiste, qui • 
n'avait pas encore su en créer une seule pour les ins- 
titeurs primaires sahiriés par i'Ëtat, car celle de Mar- 
villa ne fonctionnait pas encore Ces femmes allaient 

* Em 18i0, le Gouvernement proposa aux Chambres do 
créer une Ecole Normale à la Casa-Pia. Ce projet fut ado- 
pté; on fixa les appointements du Directeur et des autres 
employés qui furent nomuiés et qui, depuis cette époque, 
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réussir, tandis que plusieurs riches négociants, qui 
avait entrepris d'installer, dans l'Asyle de Campo 
Grande» une école normale de maîtresses, ne pou- 
vaient y parvenir! C'eût été par trop audacieux, et 
l expulsion des Sœurs de la Charité empêcha cette té- 
méraire victoire dont le Portugal eût profité, mais qui 
eût relardé l'œuvre révolutionnaire. 

L'idée de faire venir des Sœurs de la Charité était 
donc juste, opportune, utile- et patriotique. Mais pour- 
quoi demander des Sœurs de la Charité françaises? 

Parce que cette communauté existait déjà, en Por- 
tugal, où elle se trouvait régulièrement établie depuis 
1819, et parce que les Sœurs portugaises, h cause de 
leur &ge et de leur petit nombre, ne pouvaient plus, 
malgré leur dévouement, remplir le but qu'on se pro- 
posait. 

En appelant à Lisbonne des Scsurs françaises, on 
n'appelait point une communauté nouvelle; on s'adres- 
sait à la Maison-mère, à Paris, pour fortifier Pancien- 
ne communauté portugaise, qu'on avait vu se consa- 
crer, depuis 1819, au service des pauvres. 

De plus, cette communauté est, à juste titre, consi- 

ont toujours été payés, connue s'ils exorçaienl réollement 
leurs fonctions. — On dépensa 40 contos de rcis pour bâtir 
une classe: niais l'Kcole Normale ne fut jamais ouverte. Il 
semble que du moment où un personnel avait été créé et 
se trouvait payé, même sans remplir ses fonctions, tout 
était dit. Que de créations aboutisseat ià^ en Portugal ! 
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dérée et recherchée dans le monde entier. Lft faille de 
la Charité est vénérée, en Afrique» par TArabe du dé- 
sert; en Angleterre, par le protestant; en Russie et en 
Grèce, par le schismatique ; en Turquie par le fanati- 
que sectateur de Mahomet ; en Chine et ailleurs, par 
rinfidèle. £t qui aurait jamais pensé qu'elle serait in- 
sultée, en Portugal, dans un pays catholique! 

Des nouvelles venues de contrées lointaines nous 
«disent, qu'en Chine, la Fille de Saint Vincent de Paul 
s'est trouvée exposée, tantôt aux excès des troupes impé- 
riales, tantôt à ceux des rebelles qui désolent ce vaste 
empire, et que toujours, les uns et les autres ont eu, 
pour elle, admiration et respect. Au Mexique, la Fille de 
la Charité soigne avec le même dévouement les blessés 
de Juarei et les malades de Tannée française. Aux Etats- 
Unis ravagés aujourd'hui par la guerre, vous la ren- 
contrez dans les deux camps. Plus d'une fois, à la • 
suite des hasards des batailles, les Sœurs de la Charité 
qui étaient chez les hommes du Sud, se sont trouvées 
prisonnières des hommes du Nord; et admirées par 
les deux armées, elles accomplissaient, ici et là, sans 
partialité, avec le même courage et le même dévoue- 
ment, leur mission sublime. 

En Grimée comme en Italie, nous les avons vues ' 
dans les camps opposés. Le gouvernement révolution- 
naire de Victor Emmanuel leur confie les hôpitaux 
militaires. Garihaldi lui-même s'adresse au Supérieur 
Général pour avoir quarante de ces saintes femmes, 
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qui lui sont accordées. On pensait donc, avec raison, 

que les Filles de Saint Vincent de Paul feraient ici le 
bien qu'elles font ailleurs, et oz| n'aurait jamais cru 
qu'une seule voix se fàt élevée, en ce pays, pour de- 
mander leur expubion du Portugal ! Puisse ce récit 
montrer, du moins, qu'une faction seule est coupable 
de cet attentat à la civilisation chrétienne! 

Pour passer en revue toutes les objections, qui fu- 
rent alors soulevées dans l'intention d'exciter les mau- 
vais instincts de la foule toujours crédule dans son igno- 
rance, il nous reste encore à dire que la venue comme 
la demande des Sœurs françaises, n'impliquait pas 
«une insulte à nos mères, à nos filles et à nos sœurs. » 
Et qui donc empêchait nos mères, nos filles et nos 
sœurs de remplir les humbles fonctions de maîtresses 
d'asyle ou d'infirmières, avant comme après l'arrivée 
des Sœurs? Quelques Filles de la Charité avaient-elles 
accaparé toute la misère du Portugal? 

Mais, nous l'avons déjà dit, et nous sommes hon- 
teux d'avoir à le répéter, nos mères, nos filles et nos 
sœurs ne sont pas obligées de se consacrer à Pins- 
truction et à l'éducation des enfants pauvres, ou à 
Passistance des malades. Quelles que soient leurs qua- 
lités et leur charité connues de fous, ces qualités ne 
suffisent point seules à former des maîtresses d'école 
et d'asyle, ou des infurmières en service actif. 

Il est incontestable que des témoignages de l'anti- 
que charité catholique portugaise, s'élèvent sur tous 
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les points du territoiie. Partout, nous voyons des Mi- 
séricordes, des Hopitaui, des Associations, des Ck>nfré- 

ries où l'argent abonde, des ^lonts-de-Piété, etc. etc. 
Mais chaque époque a ses besoins spéciaux; et tout 
Targent que tant d'âmes bienfaisantes et parfaites, si 
I on veut, verseraient au profit des bonnes œuvres, tout 
cet argent, dis-je, et toutes ces excellentes dispositions 
individuelles pourront servir à faire élever des murs, 
à acheter des meubles, à créer des conditions d'hy- 
giène, à nourrir ou à vêtir un grand nombre de mal- 
heureux, à payer des maîtres et des maltresses, s'il 
s'agit d'écoles, des infirmiers ou infirmières, s'il s'a- 
git d'hôpitaux; mais, dans la question d'enseigne- 
ment et d'éducation qui nous occupe, s'il fallait des 
souscripteurs généreux, il était, avant tout, nécessaire 
de trouver des personnes ayant des qualités toutes par- 
ticulières, un genre spécial de dévouement, et une 
vocation véritable pour l'enseignement des pauvres. 

Oui, il faut, pour l'enseignement en général et pour 
celui-ci en particulier, des qualités qui ne s'achètent 
point et ne se vendent point: il faut des âmes et des 
' cœuis. L'argent sans doute aide à les trouver, mais il 
ne les forme pas. H aide à créer des écoles, mais il 
faut du temps et des fondateurs déjà éprouvés, pour 
produire des maîtres ca[)ables d'entreprendre un ser- 
vice actif et proiituble. Je ne me crois pas moins 
courageux, par exemple, que le soldat volontaûre qui 
va exposer sa vie pour son pays; mais son dévoue- 
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ment actif n'insulte point à mes bonnes dispositions 
à domicile. Je paierai peut-être^ pour qu'il soit ha- 
billé, nourri, équipé: mais, quoique je l'aide ma- 
tériellement, je ne saurais être jaloux de son cou- 
rage et de sa belle Àme de guerrier. Il lui restera 
tout son mérite, et je garderai le mien. Qui ne re- 
connaîtrait cependant qu'il a choisi la part la plus 
difficile et la plus belle? Sans jalousie ni envie, j'ap- 
plaudirai à ses triomphes, dût-il être un étranger à la 
solde de ma patrie. De même, la vocation sublime 
de la Sœur de la Charité ne saurait ofifasquer ceux 
ou celles, qui serrent autrement leur pays, selon leurs 
forces et leurs moyens, ou encore, ceux qui ne le ser- 
yent en auéune manière; mais tous, en donnant Tun, 
son argent, l'autre, son sang; Fun, son aumône, l'au- 
tre, son temps, ses affections, ^ sa vie, tous, dis-je, 
auront mérité le respect des hommes et la reconnais- 
sance de la patrie. 

Nous assisterons à une lutte, où il n'y aura qu'un 
vaincu, la liberté, et qu'un vainqueur, l'esprit révolu- 
. tionnaire. Voyons encore une ol)jcclion. 

N'y aurâit~il pas eu dans cette demande, de la part 
de ceux qui Tont faite, des intentions politiques et an- 
ti-dynastiques? 

Pour réponse, nous dirons à ceux qui ont paru le 
croire: lisez les noms des signataires de tous les do- 
cuments; et si, après avoir lu ces noms illustres por- 
tés la plupart par des hommes, qui ont figuré sur les 
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champs de bataille, comme défenseurs de la dynastie 
actuelle, vous pouvez justement persévérer dans eetté 

idée, nous proclamerons ensemble que tous^ signataires 
et ministres, ont forfait à Thonnear, et trahissaient 
lâchement le roi, sans excepter le marquis de Loulé. 
Mais il nous faudra aussi reconnaître que S. M. D. Pe- 
dro V, rimpératrioe, les Infantes conspiraient contre 
eui-mêmcs! 

Après ce long préambule que nous avons jugé né- 
cessaire, venons enfin au récit des faits, de tristes faits, 

qui seront, pcut-Olre, un enseignement pour l'avenir, 
et répétons, pour sauver l'honneur du peuple portu- 
gais, que la honte en doit retomber sur une infime * 

minorité, ainsi qu'on pourra s'en convaincre. 
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Arrivée des Sœurs finoiçaiiet — Asyle d^AjuiU — Proies- 
fattfMM en Porligal— Tactique rérolnlkniiiaire — Aais 
et eaneiuB, 



Cinq Sœurs de la Charité françaises débarquent avec 
deux missionnaires, à Belem, près Lisbonne, le 28 
Octobre 1857. La fièvre jaune désolait alors la capi- 
tale et prolongeait les épreuves de Tannée 1856, pen- 
dant laquelle le choléra avait déjà décimé la popula- 
tion. Lés Sœurs de la Charité devaient venir un peu 
plus tard; mais sachant que la terrible épidémie sévissait 
à Lisbonne» elles avaient devancé Tépoque, ne voyant 
dans le fléau, qu'un motif de plus pour se hâter. 

A peine débarquées, les Filles de Saint Vincent sont 
conduites au palais du noble duc dé Terceira» où les 
attendait Taccueil le plus franc et le plus loyal. Par' 
une généreuse sollicitude, on voulait même les éloi- 
gner de la capitale et les retenir à la campagne» pour 
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quelques jours. La petite colonie s'y refusa, et deman- 
da à se rendre tout de suite à son poste. Le soir même, 
les Sœurs allèrent prendre la direction du collège de 
fiardaes de Jesfis, confié jusqu'alors à madame Dupire. 

Sur leur route, passant au bourg de Junqueira si- 
tué aux portes mêmes de la ville, elles rencontrèrent 
une procession de pénitence et la suivirent en se mê- 
lant au peuple: «en voilà qui n'ont pas peur, s'écria 
«une voix dans la foule.» 

Une lies Sd'urs est bientôt atteinte de la fièvre jaune. 
Elle meurt; et, en signe de respect et d'estime, le ca- 
veau de rillustre famille du comte de Sobral s'ouvre 
pour recevoir sa dernière dépouille.* 

Cependant la misère presse et le nombre des or- 
phelins grandit. Les saintes ouvrières sont là, prêtes 
à continer sur la terre de Portugal qui les a appelées, 
leur vie de dévouement, et entièrement aux ordres de 
la Direction. Les secours en argent arrivent de toutes 
parts avec cette abondance digne de la générosité 
portugaise. On en reçoit de. tout le Portugal et du 
Brésil 

* Nous apprenons (pie la Communauté dos Sœurs vient 
de payer, au l'uilugal, cette dette de reconnaissauce. Une 
fille du comte dePenamacor, descendant de rillustre I). Joào 
«de Castro, étant décédco. en France, au mois de Novembre 
i8G2, a été reçue, à Bordeaux, dans le caveau des Filles 
du la Charité, par les soins de Fancicnuc Supérieure du 
collège de Cardaes^ Sœur Marie Cciières. 
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Le roi D. Pedro v donne lui-niùiiie à la Société 
. Protectrice des orphelins du choléra, la somme de 30 
contes de réis, environ 166,000 francs, pour qu'elle 
se charge de protéger aussi les orphelins de la lièvre 
jaune. 

Il fallait une vaste maison. S. A. R. Tlnfante D. Isa- 
bel Maria, grand" tante du roi, oiïrc un de ses palais à 
Ajuda» bourg situé, sur une petite hauteur, à l'O. de 
la ville, où réside également le roi actuel D. Luiz i, 
depuis les mallieurs qui ont frappé la maison royale, 
en 1861, au palais das Necessidades. C'est là qu'on 
se propose de créer un asyle modèle, avec toutes les 
conditions d'hygiène désirables : et, à mesure que Té- 
tât des travaux le permet, on reçoit les enfants qui 
attendent. On travaille publiquement et au nom d'un 
intérêt national. Les portes de rétablissement restent 
ouvertes au public, et tous les visiteurs sortent satis- 
faits, proclamant l'habileté et la supériorité des Sœurs 
de la Charité. 

Le roi D. Pedro v, la reine D. Stéphanie, leurs 
A A. H U. les Infantes visileiit souvent le nouvel asyle, 
et prodiguent les encouragements à la Direction et aux 
Filles de Saint Vincent. S. M. l'Impératrice eût bien 
désiré aussi assister, en personne, au développement de 
cette oeuvre, qu'elle avait prise sous sa protection; 
mais de longues souffirances s'y ojiposaient Quoique 
cette douce consolation lui fût n^fusée, elle n'en prési- 
dait pas moins à tous les détails de Tadministration : 
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rien n^écbappait à sa vigilance ; et, dans sa soUicitade 
et son inépuisable générosité, elle fournit à la Direction 
ks moyens d'établir l'orphelinat sur un tel pied, qu'on 
vint y chercher le modèle des améliorations à intro- 
duire à la Casa-Pia, et au Collège Militaire. 

Ainsi l'œuvre s'élève et grandit au milieu de la sa- 
tisfaction générale. Dépuis Octobre 1857 jusqu'à Juin 
1858, neuf mois s'écoulent dans une paix profonde, 
où l'on ne constate que zèle, ardeur, satisfaction et 
dévouement. 

• Les circonstances étaient si douloureuses, que ce 
calme paraissait naturel ; et on n'aurait pas osé soup- 
çonner qu'une œuvre aussi patriotique pût être atta- 
quée et, surtout, caionmiée. 

Il fallut pourtant s'étonner, car, tout-à-coup, la guer- 
re commença : guerre bizarre et honteusement con- 
duite, qui fut décidée dans les loges, et engagée avec la 
ferme intention d'arriver au but per fas ef n^ai; guer- 
rc, dont le commencement, le milieu et la fin seront 
en parfaite harmonie, car ce sont les mômes hommes 
qui la dirigeront, soit dans la presse, soit au pouvoir; 
et ces hommes étant peu- nombreux, l'unité de but, 
l'unité de moyens sera facile à réaliser. De malheureux 
événements, loin de ralentir l'ardeur de l'attaque et 
de la destruction, occasionneront une ruine plus prom- 
pte; et il semblera, une fois de plus, que le Portugal 
veuf de sa Reine, de son Roi, de ses Princes, tous es- 
timés et justement pleurés, est condamné à ne rien 
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voir prospérer de ce qui pourrait lui rendre sa place 
Intime, parmi les nations indépendantes et civilisées. 

On comprendra mieux cette lutte, si nous faisons 
auparavant quelques réflexions essentielles. 

Quel est le pays de TEurope, où ne travaille au- 
jûurd'liui activement la propagande appelée révolu- 
tionnaire, qui tend à fonder une société toute nouvelle 
sur les débris de la religion catholique? 

Dans cette armée cosmopolite de la propagande ré- 
volutionnaire, il y a des chefs, quelques-uns sincères, 
séduits par l'idée et la théorie, d'autres uniquement 
ambitieux, et c'est le plus grand nombre. A leur suite, 
âs traînent une foule de soldats recrutés dans tous les 
rangs de la société; et parmi ces soldats au service 
d'un avenir plein de désillusions et de bouleversements 
stériles, combien de malheureuses dupes ne voit-on 
pas, au jour des révolutions, verser leur sang avec un 
courage digne d'une meilleure cause, et étayer par 
leurs cadavres la puissance toujours éphémère de leurs 
chefs, si fatale au vrai progrès de l'humanité. Malheu- 
reusement, le nombre en est grand. La soif du bonheur 
cherché où il n'est.pas et d'une fausse égalité pousse 
aux enrôlements, et l'expérience n'a point encore guéri 
cette grande maladie des classes ouvrières. Cette pro- 
pagande existe depuis longtemps, avançant toujours: 
mais sa hardiesse a redoublé, depuis que l'indifférentis- 
me afflige les sociétés modernes, depuis que les rois 
ont peur, et depuis que les hommes d'curdre ou les 
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amis du progrès raisonnable tremblent cliez eux et 
parlent bas, au lieu de réclamer des droits qui sont 
écrits pour tous dans les Constitutions. 

Depuis quelques années, la Péninsule Hispanique 
et ritalie étaient surtout le but des efforts redoublés 
de cette propagande. Nous savons comment elle a réus- 
si en Italie, où les doctrines de la révolution s'étalent 
au grand jour, et où il s'agit de décapiter, moralement 
au moins, le chef de l'Eglise, pour avoir plus facile- 
ment raison de ses membres, et aiin qu'on puisse éle- 
ver, plus à l'aise, le nouvel édifice social. Tous savent 
' aussi comment Muzzini s'est rapproché de Garibaldi, 
et conment ils poussent en commun Victor Emmanuel, 
auquel il est permis d'être roi, h condition que sa 
royauté sera un marche-pied, pour arriver à l'Italie 
une, puis, par alliance, à l'AUemagne une, puis à la 
Péninsule Ibérique. C'est le réve de la fédération des 
grands peuples, sans le chancre du catholicisme, se- 
lon une expression garibaldiepne ; c'est le chemin du 
pire des despotismes. 

Depuis que la propagande révolutionnaire triomphe 
en Italie, elle s'est montrée beaucoup plus active dans 
. le reste de l'Europe, et le Portugal n'y a point échap- 
pé: au contraire, il la subit plus active que jamais. 

L'alliée naturelle de cette propagande dans les pays 
jugés encore trop catholiques, c'est la propagande pro- 
testante, qui prépare admirablement le terrain par 
ses brochures et par son or. 
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En Espagne, Gibraltar est une porte ouverte, dont 
le protestantisme use de son mieux» et, plusieurs fois 
déjà, les chambres anglaises on retenti de plaintes, 
sur la manière peu courtoise, avec laquelle, au nom 
de la loi, les autorités espagnoles acc^^eillent les ven- 
deurs de Bibles. 

En Portugal, les relations politiques et connuercia- 
les avec l'Angleterre étant très-étroites, la propagande 
protestante n'èn est que plus active. Outre ses dépôts 
de Bibles, elle a ses écoles ouvertes, et plusieurs jour- 
naux lui sont réellement vendus. Si ces journaux ne 
reçoivent rien des nombreuses livres sterling qui, cha- 
que année, alimentent le zèle anti-catholique, les doc- 
trines qu'ils soutiennent nous autorisent amplement 
à les classer parmi les ardents défenseurs du protes- 
tantisme. 

Or il existe, en Portugal^ un parti politique qui, 
^ sans vouloir Pavouer franchement à la face de la na- 
tion encore très-attachée à la religion de ses pères, s'ap- 
puie sur cette double propagande, la protège de fait, 
communique avec les sociétés secrètes du dehors, et est 
plutôt anglomane et révolutionnaire que patriote, si, 
par ce mot, il faut entendre un dévouement sans bor- 
nes à la patrie. L'audace de ce parti déjà ancien a 
crû dans ces dernières années; et les triomphes des 
amis du dehors ont tellement excité sa propre ambi- 
tion, et exalté ses espérances, qu'il réclame le droit 
de dominer le pays et de sïnslâlier seul au pou- 



QWnON DBS BQBCniS 



vmr, contre toutes les règles du système constitutioii- 
nel. Quant à son union avec les sodétés du deliors, 

les preuves abondent, et, pour n'en citer qu'une en 
passant» les Sœurs de la Charité Tenaient à peine de 
quitter le Portugal, qu'une circulaire de la maçonne» 
rie italienne félicitait de leur victoire les maçons por- 
tugais. 

Fraction avancée du parti historique qui compte 
encore dans son sein de vrais libéraux hommes d'or- 
dre et de gouTemement) appela aujourd'hui réaction- 
naires, les hommes de ce parti, dont nous nous oc- 
cupons, s'intitulent progressistes historiques rasga- 
dai ou pwosy et pourraient s'appeler plus nettement 
le parti du libéralisme réfolutionaire en Portugal. 
Leur chef actuel est le marquis de Loulé» qui, du- 
rant la guerre faite aux Sœurs, se trouvera à la fois 
Président du Conseil et grand-maltre de la franc-ma- 
çonnerie. 

Tel est le parti qui, après neuf mois d'observation 

silencieuse, commença la lutte en Juin 1858. 

Jusqu'à l'arrivée des Sœurs de la Charité, ce parti 
s*était-il croisé les bras? Non. Mais son œuvre était 
facile, car il suffisait qu elle fdi négative. En vertu 
d'une stratégie habile, et facile à concevoir, on lais- 
sait l'œuvre de destruction s'accomplir lentement, mais 
sûrement. 

Ën effet, quel est, et quel était, en Portugal com- 
me ailleursi le principal ou l'unique obstacle aui idées 
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de Técole nouvelle? La religion catholique, et consé- 
quenlment le clergé. 

Or, en Portugal, depuis 1833 et 1884, époque à 
laquelle on détruisit beaucoup, sans avoir très-peu 
' songé depuis à réédifier, aucun gouvernement ne s'est 
occupé du clergé, et on a étouffé à petit bruit ce qui 
restait de liberté à TEglise déjà privée des ordres reli- 
gieux.' On a nçmmé des évéques ; mais la plupart étaient 
faibles et n'ont rien fait pour l'Eglise, quand ils ne 
Font point scandalisée. En outre, plusieurs évécbés 
sont restés vacants. Des séminaires furent conservés 
ou créés, mais sans discipline et sans les fortes étu- 
des qui préparent le prêtre à son sublime minis- 
tère. 

De là, de tristes conséquences. Les catéchismes, par 
exemple, c'est-à-^ire Tinstruction religieuse du peu- 
ple, ont été presque abandonnés; et le.relAchement 
est tel, que même le Patriarche actuel de Lisbonne, 
D. Manoel, n'a pu obtenir, par une circulaire du 30 
Novembre 1858, qu'ils se fissent dans toutes les pa-' 
roisses de Lisbonne. Faute de moyens de s'instruire 
et de dotation suffisante, le clergé resté ignorant est, 
en outre, devenu très-pauvre; et, comme il fout vivre, 

* Si qaelques-uns de ces ordres étaient devenus plutôt 
nuisibles qu'utiles par leur état de relâchement dù à Tin- 
troduction successive de sujets sans vocation, d'autres ren- 
daient encore de véritables services; et aujourd'hui, qui ne 
les regrette aux eolomes? 
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sa considération, s'épuise dans des diûicultés et des tra- 
casseriesy dont le gouTemcment seul est responsable. 

.Dans un pareil tUat de choses, qui prépare la ruine 
des fondements de Tédiûce catholique en Portugal, 
qu^avait à faire le parti en question, pour qui la reli- 
gion est un obstacle? Ce qu'il a fait, c'est-à-dire, lais- 
ser aux années le soin de détruire; signaler sans re- 
Iftche des abus, des scandales mis ou faux, sans 
jamais .demander sérieusement le remède; et, se con- 
tenter de répondre par le sarcasme et Tinsulte à quel- 
ques vigies criant encore, soit dans Tépiscopat, soit 
dans le clergé, soit dans la presse religieuse : alerte, 
Portugal catholique, alerte. 

n est vrai que ces hommés ont toi]qours à la bouche 
le mot de liberté ; mais cette liberté, dont ils parlent, 
ne doit exister que pour tout ce qui aide k détruire et 
h affiiiblir la religion catholique. 

Ainsi, liberté pour vous, nationaux ou étrangers, 
qui traites de yos afUres ou de vos plaisirs; pour 
vous, acteurs et actrices, comédiens et comédiennes, 
modistes et perruquiers, chanteurs et cantatrices, in- 
génieurs et artistes, savants et professeurs, qui ne gê- 
nez en rien la propagation de leurs idées; mais hors 
d'ici les Sœurs de la Charité, qui donnent l'instruction 
et l'éducation religieuse. Liberté pour les écoles pro- 
testantes; mais fermons les ccoles des Filles de Saint 
Vincent de Paul; car elles vont consolider la foi ca- 
tholique, par une saine éducation donnée aux enfants 
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de ce peuple qu'ib veulent enrôler dans leurs téné- 
breuses légions : car, peut-être^ les écoles nouvelles 
vont se remplir d'enfants : car, peut-être, grâce à 
rexcellence des méthodes d'enseignement employées ^ 
par ces raaltreses pleines d'expérience et de dévoue- 
ment, beaucoup rechercheront et préféreront des ins- 
titutrices portugaises sorties de leurs mains. Quel 
temps d'arrêt dans l'œuvre révolutionnaire et maçon- 
nique, si, au lieu de croupir dans Fignorance, ces 
enfants pauvres allaient, en recevant Finstruction pri- 
maire, apprendre aussi à aimer Dieu et à pratiquer 
la religion .et sa morale 1 Chassons donc les Sceurs 
de la Charité enseignantes. Oui, liberté pour eux et 
pour leurs alliés, liberté pour l'enseignement de leurs 
doctrines, mais tyrannie et oppression pour leurs ad- 
versaires. En vérité, nous ne croyons rien exagérer : 
c'est de l'histoire contemporaine. Ainsi, à Lisbonne 
où des protestants ont leurs écoles : à Lisbonne, où 
renseignement se donne sans surveillance officielle sé- 
rieuse, dans une masse de collées particuliers, qui 
sont loin d'offinr les mêmes garanties que les éta» 
blissements des Sœurs, on persécutera les Filles de 
la Charité, puis on fermera leurs asyles, pour s'en 
emparer ensuite, et y élever les enfants dans d'autres 
idées. 

La liberté aurait dit, si elle eût été consultée: vous 
êtes convaincus, ayez donc le lèle et le courage de 

votre conviction: opposez efforts à efforts et élevés 
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écoles contre écoles : si le peuple est pour vous, il 
viendra à vous : plus il y aura d'écoles et plus le peu- 
ple et rÉtat y gagneront. Les Sœurs de la Charité 
ont quatre asyles, élerez^^n quatre : et si, au lieu de 
persécuter vos rivaux, ce qui serait me faire injure, 
vous entrez loyalement en concurrence, il y aura huit , 
établissements qui élèveront le double d'enfants. La ' 
concurrence, c'est le progrès. 

Mais c'eût été raisonner, et le fanatisme ne raisonne 
point, d'où qu'il vienne. D'ailleurs, on sait que pour 
les révolutionnaires le but justifie tout, nièaie un souf- 
flet, donné à leur déesse, la liberté. 

Donc, pour ces motifs, 'envers et contre toute raison, 
contre tous les droits, il fut décidé, dans les loges 
et parmi les pwros^ qu'on attaquerait les Soeurs de la 
Charité et U Direction. On devait même, en cas -de 
besoin, y employer selon leur langage, «la force des 
armes.» Vaillants guerriers, rengainez vos sabres: lès 
Filles de la Charité soignent les mourants et les bles- 
sés, mais elles ne se battent pas. 

Qu' on n'objecte point à ces grands pourfendeurs, 
qu'ils vont s'attaquer à de faibles femmes. Ces cheva- 
liers de l'idée nouvelle ne s'arrêtent pas devant un aus- 
si faible aigument. Âu grand but, les grands moyens. 
Il leur sera impossible d'invoquer la loi et la liberté ; 
mais ils inventeront et ils feindront de soupçonner des 
intentions anti-dynastiques : puis ils mettront à la mode 
le mot réocltonnotre, qui fait si bel effet dans le reste 
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de l'Europe: puis ils calomnieront^ etc. etc. On peut 
être assuré que les prétextes ne leur manqueront pas, 
le mot d'ordre étant donné. Et d'ailleurs, quelle* 
bonne fortune, pour cette fraction du parti historiquè, 
'de trourer dans cette question des Sœurs de la Cha- 
rité, qu'ils soulevaient, une occasion de masquer la 

, nonchalance politique de leur chef, le marquis de 

. Louié ! En criant & l'invasion des Jésuites et de Tultra- 
montanisme, en parlant d'inquisition et de hùchers^ en 
faisant jouer enfin toutes ces marionnettes-fantômes» 
on espérait frapper l'imagination de certain peuple 
crédule: et alors, quel ami de la liherté révolutionnai- 
re oserait prétendre que les chefs du progrès roêgado 

* ne sont point indispensables au gouvernail de l'Etat? 
Parmi les ennemis des Sœurs de la Charité, nous 
trouverons donc, en téte de tous, ces libéraux révo- 
lutionnaires, fanatiques de la liberté pour eux seuls. 
Les loges maçonniques seront toujours prêtes à les 

' appuyer, et. l'Association Patriotique, quoique non 
autorisée et, plus tard, rebelle an marquis de Loulé, 
sera le plus ardent houte-feu de cette guerre lamen- 
table contre un institut catholique. Leurs organes dans 
la presse seront les journaux o Portnqwz e o AmMâm. 
Ce sera le parti de Faction, comme d'ailleurs, il aime 
à s'appeler. 

Detrière eux, viendront les sophistes, qui avaient 
mis leur plume au service de la maçonnerie, en leur 
qualité de co-associés ou même de dignitaires des lo- 
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gcs, mais qui, portant cravate blanche, eussent rou- 
gi d'écrire ou de prononcer de trop gros mots, con- 
tre des femmes respectées par le monde entier. Ces 
zélateurs du nouveau progrès jugeaient, avec raison, 
qu'on pouvait utilement soutenir Favant-garde, en so- 
phbmant la question et en éditant certaines calomnies, 
qu'on encadrerait plus ou moins adroitement, dans un 
style plus raffîné que celui du journal o Portuguez, Us 
s'acquittèrent parfaitement de leur triste emploi. 

Tout naturellement, on vit accourir bientôt cette 
foule de lecteurs qui se rencontre, en tous pays, ex- 
clusivement avide d'opposition; et, nous n'exagére- 
rions pas, en affirmant que la plupart d'entre eux 
ignorèrent, jusqu'au bout, le véritable état de la ques- • 
tion des Sœurs de la Charité. Ils étaient de ceux 
qui puisent toutes leurs idées et convictions dans 
leur journal, qui donnent très-volontiers leur signa- 
ture pour et contre, et qui crient au pouvoir «tee ou me»- 
re, selon Tordre du jour de la feuille du matin, ou enco- 
re, pour faire écho à la bande d'émeutieis qui traver- 
se la place publique : au demeurant, bonnes gens 
qui ne pensent que par autrui. On les rencontre sur- 
tout dans la classe commerçante ou petite bourgeoisie 
des villes :car une demi-instruction compliquée, chez 
ces honnêtes citoyens, d'une éducation médiocre, a 
développé et développe, tous les jours, en eux, des 
instincts d'opposition taquine et remuante aux grands 
principes d'ordre et de gouvernement, et conjointe- 
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ment, en religion, l'absence de toute foi et de tout res- 
pect. Ce sont de vrais moutons de Panurge qui sau- 
tent à la mer parce que... le Toisin y a sauté» et sou- 
vent, à Vissue des révolutions, auxquelles ils ont don- 
né aide et appui, ou les trouve tout ébahis et tout pe- 
nauds de se sentir mouillés par la tempête. Ces ennemis 
qui font nombre, écouteront volontiers les calomnies 
du journal o Portuguez, et prêteront une attention toute 
spéciale aux articles et aux sophismes des journaux 0 
Commercio, 0 Ftituro, etc. 

£niiu, il y aura la troisième catégorie beaucoup 
moins nombreuse de ceux qui, ayant étudié la question, 
à leur point de vue, croiront que l'arrivée des Sœurs 
était au moins inopportune, et que leur présenco sou- 
levait des questions dangereuses. — ^Leur conviction sera 
mélangée d'une certaine dose de peur. En tout cas, 
on peut affirmer que les ennemis de ce dernier genre 
étaient incapables dç demander l'expulsion. 

Parmi les défenseurs des Sœurs, il y aura les ca- 
. tholiques de toutes nuancés politiques; ceux» dont les 
œuvres s'harmonisent avec la croyance, et d'autres qui, 
en théorie surtout, reconnaissent les immenses servi- 
ces rendus à Tordre social par la religion catholique: 
puis les libéraux, catholiques ou non, qui ont foi dans 
la liberté appliquée au progrés de Thumanité, qui 
croient à sa force, et qui, pour ce motif surtout, vou- 
lant honorer leur foi politique ou religieuse, ont dé- 
fendu, soit dans leurs journaux, soit à la tribune, les 
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Soeurs de la Charité; puis enfin, cette grande foule 
. de gens honnêtes, pauvrés ou riches, citadins ou cam* 

pagnards, qu'on a coutume de ne point consulter, et 
qui n*embarrassent jamais le pouvoir; partie immense 
d'une nation, mais essentiellement pacifique et pa- 
tiente, surtout en Portugal. 

Dans la presse, les principaux organes de la défense 
furent, d*un côté, les journaux plus spécialement re-. 
ligieux, comme A Naçâo, organe du parti miguéliste, 
et 0 Bem Publko; et, de l'autre cùté, A Revoluçào de 
Setmbro et 0 Parlamento, organes du parti libéral op- 
posé aux puros. Toute politique était mise à part, quand 
il s'agissait de défendre Tinstitut des Sœurs de la Gha- 
rité; et des hommes vraiment capables et éclairés, com- 
me les rédacteurs de ces feuilles, ne pouvaient man- 
quer de se retrouver combattant ensemble sur le ter- 
4 rain neutre de la civilisation cl de la vraie liberté. 



» 
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CHAPITRE IV 



Les ennemifl des Sœurs jiiffés par cnz-inémes — Calomnies 
et protesUtioDS «Uns la presse — Enqpiéle à Tasyle d'Ajoda 
— Lisidtes de la me — PélitîoiiB pour et cootre* 



L'attaque commence par la calomnie; et, sansOlon- 
nement, nous lisons dans le journal 0 Portugmz du 
6 Âout 1858, «a gentedo Portuguez è fwrUmnda cmtra 
(nelleS)» c'est-à-dire contre les Sœurs et leurs deiuc con- 
fesseurs. Ainsi, cette gmte ne discutera^ ni ne raison- 
nera ; elle est hors de soi, ou furibunda» Gare donc à 
rexpansion de sa fureur; et constatons Tingénuité des 
aveux, qui lui échappent quelquefois au milieu de 
ses accès de colère. 

Voici d'abord pour l instruction primaire, (6 Juin 
1858, 0 Portugmz): 

«LUnstructîon, en Portugal, ne satisfait pas aux né- 
«cessités de l'état actuel de la civilisation.... Lanar- 
«chie et l'abandon r^ent dans nos écoles : les mé- 
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«thbdes y sont fausses : il y a incompétence, ignoran- 
«ce, incapacité dans la plus grande partie des profes- • 
«seurs de rinstruction prim^re... Réforme, réforme. ^ 
«en ce pays Tinstniction primaire n'est qu'un nom.» 

Mais les défenseurs des Soeurs n'ont jamais été si 
loin! £t ce journal osait parler d'insultes à nos fils, à 
nos mères,- et à nos filles, par la venue des Sœurs, 
quand il traite ainsi la classe des instituteurs primai- 
res! 

' Quelle était son opinion sur le clergé? 

(8 Juin) «Notre clergé est en majeure partie, igno- 
«rant, immoral, ennemi de la liberté.... Cest une 
«cruelle vérité... il est donc impossible de lui livrer 

«l'éducation ou, du moins, réformons-lc aupara- 
vant.» 

Quand donc ont-ils parlé sérieusement de cette ré- 
forme, et comment la comprennent-ils ? 

Voici maintenant quel était catholicisme de cette 
feuille, oi^fane du parti qui doit triompher. 

(8 Juin): «Le clergé catholique est l'ennemi du 
«christianisme: que Tonne confonde pas TEglisepri- 
«mitive avec celle du Concile de Trente.» 

Quelle orthodoxie ! Mais les rédacteurs de cette feuille 
avaient-ils quelque chose de commun ave le Gouver- 
nement présidé par Mr. le marquis de Loulé? 

Irisons : ' 

(29 Juin 1858.) — «Que le Gouvernement ne s'y 
«trompe point: la défense du ministère Loulé du 

0 
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«Il mars 1857 a été confiée à nos humbles per- 

. «sonnes. 

«La Tie de ce gouYerneiuent dépend du secours et 
«de Fappui du parti progressiste hbtorique, et ce parti 

an'adans la capitale et tout le royaume que deux jour- 
anaux, qui défendent véritablement ses idées» 0 Por- 
^tuguez à Lâsbonne, et 0 Ecco PoptUar à Porto.» 
Il est donc défendu d avoir des doutes sur rintimi- 
^ té qui règne et régnera entre ce journal et le minis- 
tère Loulé. ^ 

Ce parti prétendra attaquer et triompher au nom 
du pays, au nom de Topinion, et il n*a que deux or- 
ganes dans la presse, complètement libre en Portugal! 

Parlons maintenant des insultes et des calomnies 
lancées contre les Sceurs de la Charité, et faisons un 
choix dans ce triste butin. 

(13 Juin.) — «Nous demandons la surveillance sur 
«Fasyle d'Ajuda. Les enfants y sont ensevelis dans un 
«tas d'immondices et rongés par la vermine. Tout 
• «cela vient de ce que la d^ection de Tasyle a été 
«confiée à des Sœurs françaises, qui, par charité, sont 
«venues ici gagner de Targenl. Elles n'ont aucune 
«charité pour les enfants, sinon celle de les obliger à 
«jeûner tous les vendredis... Ces Sœurs de la Charité 
«sont accompagnées de prêtres.., msfrchant avec la sou- 
«tane des jésuites... 

(16 Juin.) — «Elles enseignent des doctrines erro- 
«nées et dangereuses. Nos femmes portugaises sont de 
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«beaucoup plus charitables que les françaises... Gel- 
«les-ci font sournoisement de la propagande ultra- 
«montaine... Nos dames nobles sont de grandes fana- 
«tiques... Nous foudroierons, au nom de la nationalité ' 
«portugaise, toutes ces marchandises de contrebande... 
«ce sont des prétendues Scrars de la Charité. . . pères- 
«de famille, ne leur livrez pas vos enfants.» 

Les 18 et 20 Juin, venaient dés citations, (ju'ilfau- 
drait traduire en latin. 

Que répondait le Gouvernement signataire des Al- 
yaris? — Rien. 

Que disait l'autre presse ennemie, mais moins vio- 
lente? Rien encore qui fût une protestation nette con- 
tre ces calomnies et contre ce langage indécent. 

Quant à la presse qui défendait les Sœurs et la Di- 
rection, fallait-il, après avoir protesté, qu'elle réfutât . 
de pareilles calomnies, dont l'exagération seule montrait 
toute la malice ? Elle le faisait avec le plus de réserve 
possible et une évidente supériorité ; mais quelle plu- 
me sérieuse n^eùt été honteuse, surtout vis-à-vis de* 
l'étranger, d'avoir à nier de semblables imputations 
dirigées contre des femmes qui sont une gloire de la 
charité, à notre époque. 

A la chambre des Pairs, des libéraux, auxquels 
leur courage sur les champs de bataille et leurs souf- 
frances supportées dans Pexil, pour la liberté, don- 
naient assurément le droit de parler d'elle et des ins- 
titutions respecté^ par D. Pedro iv lui-même, au plus 
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fort de la révolution de protestèrent à la séance 

du 22 juin 1858, et s'étonnèrent du silence d'un gou- 
vernement, qui ne faisait rien pour protéger celles 
dont il avait autorisé la venue et reconnu Futilité pour 
le pays. 
Mr. le comte da Taipa : 

«J'ai demandé, dit-il, la parole avant Pordire du 

«jour, car j'ai voulu provoquer une explication dans 
«cette Chambre, au sujet de quelques articles de jour- 
«naux de la capitale, et surtout à propos d'un article 
«obscène sur Tintroduction des Sœurs de la Ciiarité 
«en Portugal. 11 importe, Mr. le Président, de jus^ 
«tifier la nation portugaise devant le monde civilisé, 
«et de montrer que nous ne sommes pas aussi sauva- 
«ges que pourraient le faire supposer certaines feuil- 
«les imprimées à Lisbonne. 

« L'institution des Sœurs de la Charité a reçu mille 
«témoignages ilatteiirs de la civilisation moderne; et, 
«je ne le dis pas sans rougir, en même temps qu'on 
«déposait sur ma table le Portuguez du 20 juin conte- 
«nant un article infâme sur cette institution respec- 
«table, je recevais l'Illustration anglaise du 29 mai, 
«où un protestant faisait l'éloge de Sœur Rosalie et 
«vantait Tempire de la charité chrétienne sur le gen- 
«re humain . . . 

«Ur, Mr. le Président, les pouvoirs constitutionnels, 
. «outre leurs autres devoirs politiques, doivent aussi 
«veiller, par tous les moyens possibles, à ce que le 
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«nom de la liberté, on veut propager des doctrines 
«absurdes et anti-sociales, et quand on dit, par eiemple» 
«que la liberté est incompatible avec la religion . . . 

«Mr. le Président, il y a ici, comme dans toute 
«l'Europe, un parti pour lequel la liberté c'est l'ir- 
«réligion, et qui regarde comme un devoir de tout 
tt libéral d'attaquer la religion dans toutes ses pratiques 
«et institutions... Et voilà ces libéraux puritains qui 
«jugent la liberté détruite en Portugal, par l'arrivée 
«de quelques Sœurs de la Charité et de deux de leurs 
«confesseurs ! Pauvre liberté portugaise, si cette crainte 
«était fondée !... 

«Mais, Mr. le Président, le cas est sérieux. L'insti- 
«tut, que ces journaux veulent discréditer, est une des 
«premières nécessités du pays : car rétlucalion des 
«femmes des classes pauvres n'existe pas parmi nous, 
«et c*est pourtant de cette éducation que dépend, en 
«grande partie, la moralité des familles dont la réu- 
«nion forme la société... J'espère donc que le Gouver- 
«nement qui a protégé un établissement naissant et 
«de première nécessité, mettra toute sa sollicitude 
«à lui assurer un tel développement que, d'ici à 
«peu, il puisse fournir des maîtresses pour toutes les 
«maisons d'éducation; et, dans quelque temps, cet 
«établissement sera aussi estimé et aussi populaire que 
«les auteurs de Particle auquel j'ai fait allusion, vou*- 
c riraient le voir méprisé. (Apoiados. Très-bien.)» 
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Mr. le marquis de Ficalho, ancien aide de camp de 
Dt Pedro iy, et chambellan du roi D. Pedro y, décla- 
ra ensuite, qu'il n'avait rien à ajouter au discours 
vraiment libéral du comte da Taipa, mais qu'il sen- 
tait la nécessité de foire une déclaration: tJe mesou- 
« viens, dil-il, d'avoir lu dans le Portugnez que les 
Sœurs de la Charité françaises n'étaient pas venues à 
cLisbonne, à l'occasion de la fièvre jaune, et qu'elles 
one s'y présentèrent point, tant que dura le danger. 
«Or, quoiqu'il m'en coûte d'user d'une expression 
«aussi dure, et j'en demande pardon à MM. les pairs, 
«cette assertion est un mensonge, et si on me prou- 
«ve le contraire, j'accorderai la réparation Toulue, 
«non-seulement ici comme pair du royaume, mais 
«comme simple particuher, en dehors de cette en- 
«ceinte...» 

Mr. le marquis de Vallada qui partageait l'opinion . 
des orateurs précédents ajouta la déclaration suivante: 
«Je suis autorisé par S. Ëm. le Patriarche de Lisbonne 
«à déclarer, en son nom, que les Sœurs de la Charité et 
«les prêtres lazaristes qui les accompagnent, sont sou- 
«mis à sa juridiction, et qu'ils se sont déj& prtentés, 
«devant lui, pour faire acte de soumission, restant à 
«peine dépendants du Supérieur général en ce qui 
«concerne l'économie domestique.*.. Et, en vérité, il 
«faut admirer le zèle de certaines gens pour faire res- 
cpecter les droits del'épiscopatl... 11 était réservé à no- 
ctre pays de voir établir un système honteux d^inaul-. 
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«tes grossières et de calomnies, débitées dans un lan- 
(^gage cynique contre rinstîtutîon des Sœurs de .la 
Charité: mais il faut proclamer bien haut, que ces 
«actes sont le fait de quelques hommes égarés s'inti- 
«tulant faussement progressistes et Hbéraut, puisqu'ils 
aattentent constamment ù la liberté, et surtout à la 
«plus sainte de toutes, la liberté religieuse... 

- «Je sais que M M. les ministres ont montré corn- 
«bien ils désirent que cet institut ileurisse parmi nous. 
«Je les en loue et je les conjure de persévérer dans 
«cette bonne^voie, pour l'honneur du pays, comme je 
«demande à Mr. le Muiistre de l'intérieur, de faire 
«examiner la vérité ^es accusations porté^ dans le 
«journal 0 Pùrtuguez contre les Soeurs de la Charité, 
«qui dirigent Tasyle d'Ajuda, afin de venir confondre 
«les calomniateurs, en pleip Parlement, par Texposi- 
«tion simple de la yérité. » 

Mr. le comte de Sobral, autre libéral non suspect, 
déclara également avoir été indigné par les calomnies 
du journal, et partager les opinions des orateurs pré- 
cédents. 

Puis Mr. le comte da Ponte, chambellan du roi D. Pe- 
dro V, et Sccrctalie de la Direction des Asyles ronfiés 
aux Sœurs de la Charité, exposa que, pour répondre 
aux calomnies, la Dbrection avait décidé que rétablis- 
sement d'Ajuda serait ouvert au public, à certaines 
heures, deux ou trois jours par semaine: «On a dit, 
«igoute-t-ily que chaque Sœuriecévait 300(000 réis: 
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«la vérité est que chacune reçoit 300 fr. par an, ou 
€U fr., (41500) par moi». . . 

« L'établissement d'Âjuila a eommencé, en décembre 
1 1.857, au plus fort de l'épidémie de la fièvre jaune : et 
«sotiTent, quand les Dames de \% Direction allèrent 
«acheter les vêtements des enfants, elles trouvèrent les 
«magasins fermés ; ce qui prouve la fausseté de cette 
«accusation, qu'elles avaient fui répidémie.*. Des 170 
«enfants qui existent en oe moment à Ajuda, un seul 
«savait lire et écrire, et à peine en trouverait-on au- 

«jourd'hui ^ix ou sept encore occupés à épekr 

«Quant au jeûne imposé une fois par semaine aux 
«enfants, il est inutile de réfuter cette absurde accu- 
«sation.» 

Mr. le comte de Thomar, ancien ministre de la Rei- 
ne D. Maria ii et chef du parti libéral conservateur, 
parla & son tour, et après avoir déclaré que Fins- 
titution des Sœurs de la Charité était éminemment 
religieuse et civilisatrice, il ajouta: «Je suis ^étonné 
«que le Gouvernement ne demande pas la parole, 
«pour montrer qu^il partage les sentiments de la Cham- 
«bre au sujet de cet institut, d'autant plus que le 
«journal en question se donne comme Torgane du Gou- 
«vemement et du parti qu'il représente au pouvoir. . . 
«Il faut pourtant, quand de tels articles apparaissent 
«dans des joumanz ministériels, que le Gouvemé- 
«ment soit le premier & les stigmatiser et à procéder 
«selon les régies de la raison et de la justice. (Apoia- 

6 
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«ito»)... Je me déclarerai satisfait, si Hr. le Président 

«du Conseil se lève et vient dire que le Gouvernement 
«réprouve de pareils articles et veillera à ce qu'il n'y 
«ait pas récidive...» 

Mr. le Président ^u Conseil, marquis de Loulé : 
«Je ne pouvais répondre avant que MM. les Pairs 
.«eussent émis leur opinion : et d^ailleurs, il est évi- 
«dent que le même ministère, qui a désire les Sœurs 
«de la Charité et consenti à ce qu'elles s'établissent & 
«Porto et à Lisbonne, devait lire avec dégoût les ar-. 
«ticles du Portuguez, comme il devait entendre avec 
«plaisir, le langage des dignes Pairs qui ont défendu 
«les Sœurs. Je crois donc qu'il n'y a pas lieu de faire, 
«à ce sujet, opposition au Gouvernement, et je n a- 
« jouterai rien à ce que je viens de dire : car, je le.ré- 
«pète, je déplore que cet article, que j'ai lu avec Aor- 
«rar ait été publié.» (Quelques pairs — Très-bien.) — 
(DiiuiQ du 29 Juin 1858.) 

Ces dernières paroles du marquis de Loulé émurent 
fort peu les écrivains ministériels qui savaient à quoi 
s'en tenir, et la protestation de M M. les Pairs, quoi- 
que faite au nom de la liberté et de la civilisation, ne 
pouvait convenir à des ennemis aveugles et sourds vo- 
lontaires. Ceux qui protestaient étaient nobles, pre- 
mier moti£ pour que leurs remontrances fussent mal 
vues: en outre, ils se déclaraient protecteurs des Sœurs 
et il était décidé que les Filles de la Cbarité, comme 
représentant l'éducation catholique et religieuse, se- 
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raient éloignées des enfants ; aujourd'hui les Sœurs 
françaises, et, dans quelques mois, lorsqu^on se sen- 
tira plus fort, les Sœurs françaises et portugaises. 

Les insultes se détournèrent donc un instant des 
Sœurs de la Charité, pour tomber sur Paristocratie ; 
et, avec cette audace et cette astuce qui caractérisent 
partout les entreprises révolutionnaires, on proQta de 
. cette qualité de nobles ou fidalgos, pour mêler à une 
' question de droit et de liberté, des déclamations sur 
le sang noble et plébéien ; comme si les nobles, dignes 
de ce nom, 'ne savaient pas que leur noblesse les obli- 
ge à se montrer les ardents défenseurs des causes 
saintes et justes, et qu'un blason rougissant de la re- 
ligion est un blason souillé qui détruit sa légitimité, 
et prépare, tôt ou lard, la ruine ou le mépris de Tins- 
* titution de la noblesse. 

Les insultes ne s'arrêtèrent pas, et la rue s'en fit 
l'écho. Pouvait-il en être autrement, quand on écri- 
vait dans un journal, principal appui du Ministère 
Lbulé, des choses comme celles qui suivent ? 

(29 Juin 18') 8 — 0 Porlugues), — «Les Lazaristes 
«viennent ici, les lèvres encore brûlées par la pou- 
«dre des coups de fusil qu'ils ont tirés sur nos mis- 
csionnaires, dans noire padroado (patronage) des In- 
«des.» 

(1" Juillet). «Il faut que le Gouvernement, s'il veut 
«vivre, combatte et réduise à néant ce monstre de la 
^f^tofi religieuse et de Tultranibntanisme, qui nous 



Digitized by Google 



$4 QUESTION D£S SCEliBS 

«a enyahis avec les Sœurs de la Charité et les ûomi- 
cnicains.» 

Cette dernière nouvelle donnée sous la formule, 
on dit ^9 servait» quoique fausse» à grandir le mons- 
tre de la réaction. C'était essayer de donner chair et 
os au fantôme. 

(3 Juillet). «Cette question des Sœurs ouvre Ten- 
«trée de notre pays k ces maudits Jésuites.» 

Le lecteur a-t-il vu cela dans les Alvaràs ? 

(7 Juillet). «Que les Lazaristes mâles et femelles 
«prennent garde, s'ils s'entêtent à ne pas tenir compte 
«des clameurs du peuple... 

Et de quel peuple ? De celui de Lisbonne ou du 
peuple de Portugal? De celui des sociétés secrètes, ou 
de ce peuple qui est toute la nation ? De celui qui se 
taisait à Lisbonne et dans Tintérieur du pays» mal-, 
gré tant d'excitations, ou de celui que nous avons vu 
dans les démonstrations de la rue, en décembre 1861, 
criant mort au marptis de Loulé^ comme demain il le 
porterait aux nues, que nous avons vu attaquant des 
citoyens inoffensifs et brisant les vitres. 

De grâce, laissons là ces distinctions. Quand la vraie 
voix du peuple portugais se fit entendre, aux moments 
solenneb de l'bistoirc du Portugal, et que, cette fois, 
elle fut unanime, c'était une voix terrible qui pous- 
sait aux actions glorieuses tous les enfants de la patrie 
et qui faisait trembler nos ennemis. Cette voix s'éleva, 
en 1640, contre l'Espagnol, et, au commencement de cp 
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siècle, contre le colosse qui nous avait envahis, pour 
abattre plus sûrement l'Angleterre, son ennemie mor- 
telle. Alors ces milliers de roix du peuple furent des 
clameurs terribles et justes, comme elles le seraient 
encore, en de semblables circonstances. 

Mais prostituer cette voix toujours respectable» quand 
elle est unanime, dans une méchante et vilaine affaire - 
de parti, où le droit était offensé et la liberté blessée» 
où la pudeur de la femme était insultée et |a religion 
nationale attaquée, où la charité allait cesser d'être libre 
et où le pauvre serait la première victiiue» où il s^agis- 
sait enfin de reculer dans le chemin du progrès; c'était 
insulter la nation portugaise ; c'était tromper le peu- 
ple, pour essayer de*le dominer. Ce peuple est un lion 
patient..., qui pourrait se réveiller, non, à propos des 
Sœurs de la Charité, qu'il eut à peine le temps de con- 
naître et d'apprécier, mais à propos de tant de corrup- 
tion, à laquelle il assiste, chaque jour, sur tous les 
coins de la terre lusitanienne. 

£t ^'il ne se réveillait pas? Cela prouverait que la 
vie se retire. On a vu de ces exemples. Mais que Dieu 
éloigne de nous ces terribles ecyiséquences, et que le - 
Portugal profite encore des ressources qui lui restent. 
Qu'il lutte contre le torrent des mauvaises théories rér 
volutionnaires, d'où naitra un jour le despotisme. 

Continuons. Une idée infernale vint à la tôte de 
ces effrénés persécuteurs. Le cynisme fut poussé jus- 
qu'à commander secrètement un habillement complet 
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de Sœur de la Charité» pour en vêtir une femme de 

mauvaise vie. Mais cette horrible trame se trouva dé- 
jouée; elle fut découverte à temps» et il fallut re- 
noncer au scandale prémédité. 

Un sieur Leite continuant, disait-il, «sa croisa- 
«de en faveur de Thumanilé opprimée,» envoyait 
l'attestation suivante au journal» organe de la croi- 
sade. 

(8 Juil^t). «Je, soussignée, déclare m'ôtre rendue 
«avec ma sœur à Fasyle d'Ajuda» pour y voir mes en- 
«fants. Je les ai rencontrés dans l'état le plus lamen- 
a table» la téte pleine de blessures et de poux... Ils 
«étaient dans la plus jg^ande saleté (inmwidki») et di- 
«saient avoir faim.» * 

7 Juillet 18S8 — Signé, D. M. J. Q. 

Dans une autre déclaration» obtenue par des moyens 
analogues/ on lisait en môme style : 

«J'ai rencontré mon ûls avec la téte pleine de bles- 
«sures et de poux. — 7 Juillet 1858 — Signé, H. M. R.» 

Plus tard, ces femmes nieront ce qu'elles avaient 
avancé» sous la pression du sieur Leite. 

C'était insulter la Sœur de Charité et» tout à la fois» 

< On avait promis à une de ces malheureuses calomnia- 
trices de payi^r le loyer de sa maison; mais au bout de 
peu de temps» on se lassa de tenir parole: alors la pauvre 
femme ne recevant rien et voyant ses enfants dans la plus 
grande misère» demanda et obtmt de fiiiie rentrer à Tasy- 
le d'Ajuda ses petites filles. 
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le gouyernement et la Direction. La Direction répondit 
par le procès-verbal suivant: 



Enquête à l'Asyle d'Ajuda 

«En l'année I808, le 10 Juillet, dans ce Concelko 
«de Belem^ 'et dans Tasyle des orphelins de la fièvre 
«jaune, établi au vieux palais d'Ajuda, où s'est ren- 
«du le respectif administrateur de ce Concelho, le ba- 
«chelier Pedro Lamas, se sont trouvés réunis, avec lui, 
«leurs Exe, comtesse de Rio-Maior, marquise de Fron- 
«teira, vicomtesse d'Asseca, directrices du susdit cia- 
«blissement, le vicomte de Porto Gorvo, trésorier, le 
«docteur Abel Maria DiasJordâo, médecin de Pasyle, le 
«comte de Sobral, gouverneur civil de Lisbonne, et son 
«secrétaire général Luiz d'Albuquerque, les docteurs 
«C. Maria Beirâo, Barrai, Brandt, et le chirurgien 
«Joséis. Jorge. — Puis, ayant procédé à l'examen vou- 
«lu, pour vérifier l'état sanitaire des enfants recueil- 
' «lis dans cet asyle, tous ont été unanimes à décla- 
«rer, que les enfants avaient bonne couleur et bonne 
«apparence, et étaieiïl^ en outre, dans un état par- 
«fait de propreté. — Dix avaient des pustules à la 
«tète, mais sans le moindre symptôme de teigne^ et 
«cet état ne saurait provenir du manque de propreté 
«ou de négligence à nettoyer la tclc de ces enfants. 
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«Quant aux trois enfants, deux garçons et une Bile, de 
«la plaignante D. M. J. Qiiintanilha, la plus jeune, 
«Ëlvira Maria, a une pustule dans la région sincipitale, 
«chose très-commune chez les enfents de cet âge, 
«môme les mieux traités, et deux autres déjà cicalri- 
«sées, dans la région occipitale. 

«Quant à Sophia Amelia, fille de D. Goldofim, elle 
«a une pustule sur le haut de la tête, avec une tu- 
«meur glanduleuse sur le côté gauche du cou: pour^ 
«tarit, Pétat de cet enfant est meilleur que celui de 
«son frère vivant avec sa mère, comme nous avons pu 
«le constater aujourd'hui; car ce frère a aussi des 
«tumeurs glanduleuses. Enfin, l'enfant Maria das Do* 
«res, que sa mère est venue chercher, est sortie dans 
«on état de santé parfoHe. 

Interrogée sur la lettre écrite dans le journal 0 For- 
atuguezj D. M. J. Quintanilha qui a signé ce procès- 
cTerhali a dédaré ne pas l'avoir icriie et n'avoir pas 
«fait les plaintes indiquées par cette lettre. Elle avait à 
«peine dit qu'une de ses hiles avait des hlessures à 
«la téte; mais elle n'avait pas ajouté que ses enfants 
«eussent des poux, ou fussent dans un état d'immun- 
fidicie: car elle ne les avait jamais vus dans un pareil 
«état. Elle a déclaré <{ue le sieur Ferdinànd Leite était 
«venu l'inviter à signer ce papier pour le bien de ses 
«enfants; mais qu'il n'y était pas dit alors, ce qu'on 
«lit dans le journal 0 Portuguez^ ou du moins, qu'on 
«ne lui a pas lu tout ce qui a été publié. Comme ou 
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«lui demandait ensuite si elle voulait emmener ses 
«filles, elle a dit que telle n'était pas son intention; 
«et, en vertu de cette déclaration, les Directrices ont 
«décidé que l'enfant serait conservée dans Tasyle, at- 
a tendu que sa mère déclarait n'avoir aucun motif de 
«la retirer. Interrogée, à son tour, sur les motifs qui 
«lui faisaient retirer sa fille de l asyle, D. M. Goldofim 
«a répondu que c'était pour l'avoir en sa compagnie, 
«et qu'elle ne la confierait pas même k son parrain, 
«encore que celui-ci voulût la prendre chez lui. — 
« Maria do Nascimento, également présente, ayant été 
«interrogée sur les motifs qui lui faisaient retirer sa 
«fille, Maria Amelia, âgée de 1 4 ans, a déclaré que 
«c'était pour Tavoir près d'elle; mais qu'elle n'avait 
«aucun motif de plainte contre l'établissement, ce qui 
«a ét^ certifié par l'enfant elle-même, que nous avons 
«interrogée. 

«Hélène Rodrigues appelée, à son tour, pour qu'on 

«vérifiât, en sa présence, les causes de ses plaintes 
«publiées dans le journal 0 Portuguez du 8. Juillet, 
«ne répondit pas à l'appel, quoiqu'elle eilkt été invitée 
«à cette réunion. — Néamoins ses filles, Carolina Au- 
«gusta el Maria das Dores, ayant été visitées par les 
«médecins nommés ci-dessus, tous déclarèrent unani- ' 
«mement que les mineures susnommées étaient dans 
«un état de santé parfaite. 

«Gomme il n'y avait plus rien à examiner, Padmi- / 
«nistrateur fit dresser procès-verbal de cette inspection 

» 
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«à laquelle assistèrent, en outre, comme témoins, leurs 
' ' cExc, Marquis de Valiada, docteur Levi lordfto, Gom- 
a te de Rio-Maior (Antonio), Fr. Pedroso chirurgien- 
«médecin> le prêtre A. Maria d'Almeida» qui, ainsi que 
«tmites les personnes déjà nommées, ont signé, après 
«avoir entendu lecture de ce procès-verbal, faite par 
«moi, Antonio Lourenço Guedes, écrivain de Tadmi- 
tnistration, qui Fai rédigé. 

«Suivent les signatures. — (Journal A^^a^Âo du 13 
«Juillet 1858). 

Le journal 0 Cmmm'm lui-même publia ce procès- 
verbal avec un préambule, dont voici quelques li- . 
gnes: 

«Par la lecture de ce document, sont réduites & 

«néant, toutes ces imputations malveillantes, qui ser- 
«vent uniquement à démontrer la lég^eté, a^ la- . 
«quelle des personnes, ^qui devraient être sérieuses, 
' «osent accuser sans certitude ni preuves. 

«Que les mères se tranquillisent; on soigne leurs 
«enfants, avec zèle et assiduité.» 
C'était le cas de dire que le salut vient de nos en- , 
' nemis. 

Néanmoins, car il le fallait, la guerre continua. 

Pendant que le parti violent ou des y>w/ s employait 
ces armes honteuses, les sophistes disaient au second 
rang : 

» 

«Le Ministère est coupable de ne faire aucun cas 
«de notre instruction, en la livrant à des étrangàs , 



Digitized by Google 



DE LA CUAAITÉ EN PORTUGAL 91 

«ignorants, il méprise la liberté; en permettant qu'on 
ffincalque des principes anti-libéraui, il est anti-natîo- 
«nal ; fen substituant d des nationaux compétents, des 
«étrangers incompétents, il viole les lois ; en admet- 
«tant des ordres religieux réguliers, malgré le décret 
«qui les prohibe, il n'écoute point la voix de la jus- 
etice : il contrarie et offense les vœux de la nation. 
«Qu'on lise les articles de «la défense et de l'accusation 
«du côté des libéraux, car les autres n'y comprennent 
«rien, et on verra, d'un côté, chez les accusateurs, la 
«force et la vérité ; de Fautre, chez les défenseurs, 
«la faiblesse et le doute. Qui pourrait donc hésiter?» 
(Futuro—U4uUlet.) ' 

En effet, à cette lecture, toute personne impartiale 
ne pouvait hésiter à reconnaître un tissu d'accusations 
faussa et sans preuves possibles, accolées à une sotie 
arrogance. 

Les Sœurs étrangères? Sont-ils étrangers ces artis- 
tes et ces ingénieurs employés en Portugal, soit par 
des particuliers, soit par le gouvernement ? Et, pour- 
quoi donc ne pas proscrire tant de livres français eii- 
' g^ ou conseillés dans les écoles supérieures, faute, 
sans doute, de livres portugais meilleurs ou aussi 
bons, écrits sur les mêmes matières. D'ailleurs, la 
langue portugaise serait-elle inaccessible aux étran- 
gers? Les enfants qu'on devait élever, dans les asy- 
les, n'étaient-ils pas des enfants nés portugais, et 
peut-on supposer que la Direction consentirait à ce 
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qu'ils oubliassent leur propre langue? Les Sœurs fian- 
çaises, dont quelques-unes Tenues du Brésil, où elles 

avaient parlé la langue portugaise, avaient auprès 
d'elles des sœurs portugabes ; et le Commissaire gé-. 
néral des études déclarera, plus tard, qu'il n'y a qu'à 
.louer les progrès étonnants ^es enfants, sous le rap- 
port de la discipline et des études. 

Ëst-il permis, en outre, i d'ignorer que Péducation 
doit tenir la place la plus large dans un asyle d'en- 
fants pauvres ? £t, nous le demandons, quelle inca-* 
pacité prouyait ce titre d'étrangères, lancé avec tant 
de superbe à la face des Sœurs de la Charité ? 

Les Sœurs de la Charité ignorantes i Qu'on . essaie 
- donc de le prouver au monde entier : et, de grftce, 
pourquoi manquer de modestie, quand il s'agissait de ^ 
parler science, instruction et capacité. Serions7nous 
donc si forts là-déssus, que nous puissions abuser de 
notre supériorité présumée? D'abord, il ne s'agissait 
/ que d'instruction primaire ; et ensuite, personne n'igno- . 
re que Tinstitut des Sœurs de la Charité Teeru'te des su- 
jets d'assez bonne famille et d une éducation assez 
distinguée, pour ouvrir des pensionnats, qui donnent 
une instruction plus élevée, dans les villes et dans 
les pays, où ce besoin se fait sentir, comme par 
exemple, au Brésil. 11 y a plus : des religieuses étran- 
gères dirigent un des deux meilleurs pensionnats 
de demoiselles à Lisbonne, celui de Bom-Successo. 
Quant à la légalité, aucune des lois de 1833 et de 
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1834 n'était riolée: car, répétons-le, les Sœurs de 
la Charité ne venaient point former une communau- 
té nouvelle. Les voeux de la nation n'étaient point 
méprisés, puisqu'elle ne fuî point consultée, et que, 
nous le verrons bientôt, il fallut renoncer à ce moyen» 
quand on osa y' recourir. 

Mais dans toutes ces accusations ridicules résumant 
celles qui furent faites dans la presse moins furibonde 
que le journal 0 Portuguez, ce qui* indigne le plus» 
c'est ce mépris de la défense : «//* «'y comprennent rtw», 
disaient les grands écrivains du Futuro^ comme si plu- 
sieurs rédacteurs des journaux défenseurs des Sœurs 
ne brillaient pas, au premier rang, par le style et par 
le talent. Quelle fanfaronnade! quel amour de la dis- 
cussion et de la liberté ! 

De son côté, le bas peuple entendait tous les jours 
débiter contre les Filles de la Gbarité d'atroces calom- 
nies, pires que celles dont nous avons déjà parlé. Il 
se mit à agir en conséquence, et alors eut lieu, dans 
la rue, la persécution de la populace sur laquelle, par 
dégoût, nous glisserons rapidement 

Le 1" Août, on jette des pierres à des Sœurs qui 
sortaient de l'Eglise Saint-Louis-des-Français. Plus 
tard, il y eut un coup de bâton, des crachats, des in-* 
jures que nous ne pouvons pas qualifier, et l'ambassa- 
de de^ France dut protester contre de pareils actes. ^ 

* La mission du ministre de France ne pouvait s'étendre 
plus loin. Le gouvernement portugais avait demaiidé de$ 
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-Mais jetons un voile là-dessus. — Mr. le comte de So- 
bral ne pouvant réprimer, à son aise, de tels égare- 
ments, donna sa démission de gouverneur civil de 
Lisbonne. La presse ennemie s'effraya du jugement 
(|u*allaient porter TEurope et le monde civilisé. Les 
faits étaient vrais : comment les déguiser ? Cette presse 
resta dans son rôle. Il fut décidé qu'on nierait les in- 
sultes principales, et qu'on attribuerait les autres actes 
à Tétrangeté du costume : c'était nier et affirmer. 

Mais à la réunion, où Ton délibéra sur le projet 
d^adresse à envoyer au Sièclê et aux autres journaux 
du dehors, les rédacteurs des feuilles qui défendaient 
les Sœurs de la Charité ne furent point invités. On 
n*osa pas: ce qui provoqua une contre-adresse en- 
voyée également à la presse étrangère, par les journaux 
défenseurs de la vérité et de la justice.^ 

En protestant, les feuilles révolutionnaires protes- 
taient contre leur œuvre. Car, d'où venaient ces in- 
suites sinon de leurs excitations? La populace qui 

9 

Sœurs de la Charité à la Maison-mère : libre à lui de les 
conserver ou de les renvoyer. Mais tant qu'il les conser- 
vait, il lui appartenait de veiller à leur sûreté individuelle; 
et, s'il manquait à cette obligation, le ministre de France 
devait la lui rappeler. L'ambassade, rendons-lui cette jus- 
tice, accomplit toujours son devoir avec le plus de modéra- 
tion possible, mais aussi avec toute la dignité et fermeté, 
qu'on pouvait attendre du représentant d'une graade nation. 

* Tous ces documents parurent aîors dans les journaux 
français le Siècle, L'Unhm, etc. 
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ne sait pas écrire, lançait des pierres et crachait sur 
ces femmes qui, lui disait-on, venaient tinaii^ le 
pain du peuple» et mallraiter ses enfants. 

Enfin, le 20 juillet, les gens du parti furibundo 
eurent une bonne inspiration. Ils en appelèrent au 
peuple : mais comme ce mot peuple avait pour eux 
un sens trop large, ils le restreignirent, en ne s'adres- 
sant qu'au peuple libéral. 

L'autre peuple, à ce qu'il parait, ne mérite pas de 
vivre ni de donner son vote. Le peuple libéral fut donc 
invité à signer, dans les bureaux du journal 0 Portth- 
gueZy tcontre Timportation des Sœurs de la Charité 
et des moines français». Il n'y avait que deux prêtres 
laxaristes ou deux missionnaires : mais qu'importait la 
vérité? Ce mot de moines était un utile épouvantaiL 

Les journaux défenseurs de l'institut de Saint Vin- 
cent répondirent sur le même ton, ou plutôt sur un 
ton plus digne, en invitant tous les portugais à. décla- 
rer leur opinion. 

Or, sur ce terrain l^al, le parti r^olutionnaire fut 
tellement battu, qu'il ne s'avisa plus d'y revenir. Il 
obtint 7.651 signatures contre 36.313. — Majorité fa- 
vorable, 28.659.' 

' Parmi les signataires en favéar, oûlre les augustes per- 
soiinages royaux déjà cités comme protecteurs, on remar- 
quait le duc de Terceirn, ce vaillant général de D. Pe- 
dro IV. Le martchal Saldauba s'abstint par politique; mais 
tous savent qu'il était favorable* 
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Si dans un court espace de temps^ une telle majo- 
rité apparaissait au milieu de la guerre de calomnies 
faite aux Sœurs de la Charité, et malgré ce titre d'étran- 
gères exploité contre elles, ne peut-on pas affirmer que 
le pafs leur était favorable ? 

La nation ayant ainsi manifesté son opinion, les en- 
nemis des Sœurs renoncèrent au moyen compromet- 
tant des pétitions ; et puisque la majorité était contre 
eux, ils résolurent de ne plus la consulter. Les décla- 
mations recommencèrent. 

On avait pu eroire d'abord que la raison et Tamour • 
des véritables intérêts du Portugal apaiseraient cette 
tempête soulevée par d aveugles passions; mais le si- 
lence équivoque du Gouvernement accroissait l'audace 
des détracteurs de cette sainte institution, et plusieurs 
de ceux qui s'étaient tenus jusque-là à l'écart, moitié 
par dégoût, moitié par certitude d'une fin prochaine 
de la question, prirent part à la lutte. 

Le 4 août, le journal Mercantil désirant se montrer 
in^artial avait ouvert, ses colonnes à plusieurs articles 
ei| fhveur des Sœurs. 

Dans le premier, on lisait : 

«La question des Sœurs de la Charité est la ques- 
«tion du jour. Dans cet état de choses, après les ca- 
«lomnies déjà publiées, c'est un devoir pour tous ceux 
«qui ont des sentiments patriotiques, de protester au- 
«tant que faire se peut, contre la honte dont on veut 
«couvrir le pays. Ce serait le comble du malheur, si 
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aie gouvernement cédant aux exigences de quelques 
«bomaies dominés par des influences secrètes, faisait 

«sortir du Portugal des femmes, que le Sultan lui- 
«méme appelle des Anges de miséricorde I Que dirait 
«FEnrope, que dirait le monde civilisé? Discutons un 
«peu avec ces gens, qui méconnaissent le Tântable 
«progrès... 

«Vous cites le décret qui a éteint les ordres reli- 

(tgieux en Portugal. Mais qu importe ce décret, pour 
«le cas qui nous occupe ? Ignorez-vous que, selon les 
«canons, deux hommes ne peuvent former une associa- 
«tien religieuse? Et d'ailleurs, ces deux prêtres ne sont- 
cils pas venus, en vertu de TAlvarà du 9 février 1857 ? 
«Or, en rigueur, venant comme individus et non comme 
«association religieuse, avaient-ils besoin de cette per- 
« mission? Répondez, vous qui vous appelez libéraux? 
«Le collège catholique des séminaristes anglais appar- 
« tient à la Propagande, et c'est d'elle qu'ils reçoivent 
«des ordres. Pourquoi ne leur faites^vous pas la guer- 
«re? SeraitpK» parce que vou^ aves à ccsur de n'être 
«qu'une colonie anglaise? 

«La nécessité des Sœurs de la Charité était pour- 
«tant bien sentie, et on souffrait du peu de dévelop- 
«pement de la maison de Lisbonne : ainsi Paltestent 
«les rapports de quelques Juntas générales, et notam- 
«ment celui de la Jtinta de Goimbre, en 1855. Des 
«personnes honorables se cotisèrent, pour réunir des 

«fonds et essayer de développer Tinstitution, en do- 

7 
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«tant les personnes qui voudraient y entrer...; or, il 
«est certain que personne ne se présenta, pour en faire 

«partie. Ce fut alors que ceux qui avaient réuni des 
«fonds songèrent à faire venir des Sœurs françaises... 
«Aucun décret ne leur prohibait l'entrée du pays : el- 
«les étaient autorisées par le décret du 9 juillet 18 io, 
«par TAlvarà de 1857, et par la Charte qui garantit 
«le droit d'association... 

«On parle d'ultramontanisrae. Parlei ainsi, c'est ser- 
«vir la cause du protestantisme... £t la meilleure ma- 
«nière de combattre ce que vous appelez ultramonta- 
«nisme, n'cst-elle point d'instruire et de moraliser, au 
«lieu d'annoncer la publication de livres infAmes, 
«tels que ceux, où on ose imputer au Pape, comme un 
«crime, la publication du dogme de l'Immaculée Con- 
«ception. » 

Un second article, inséré au même journal, réfutait 

plus au long les idées de la presse ennemie des Sœurs : 
«On peut dire qu'en Portugal, Tinstitution des Sœurs 
«de la Charité était presque tombée. A Lisbonne, on 
«comptait à peine sept Sœurs qui fussent capables de 
«se consacrer au service des pauvres et des malades. 
«Les autres, vieilles et infirmes, ne pouvaient sortir; 
«et même, pour vivre, elles avaient besoin de demander 
«Faumône... Or, c'était trop peu pour une capitale et 
«pour un pays comme celui-ci, où les pauvres abondent, 
«Voilà encore pourquoi la Société Consolatrice des 
cAûligés songea à faire venir des Sœurs françaises... 
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a L'Auguste Veuve, qui témoigne d'un respect si plein 
«d'amour et de Yénération à la mémoire de l'empe- 
«reur D. Pedro iv son mari, et qui consacre sa vie et * 
«sa fortune au soulagement des classes nécessiteuses 
«en Portugal, ne se serait guère doutée qu'on l'aecu- 
«serait de violer les lois faites par Tempereur, en se 
«dédiant à une œuvre si utile au pays...» ' 

Qui signait cette défense que nous abrégeons? Un 
protestant, ancien ministre d'Amérique à Lisbonne. 

Le journal 0 Commercio répondait le 6 août,. du haut 
de sa grandeur; 

«Laissons là ces petits écrivains du journal 0 Mer- 
9icantU, car ils ne sauraient avoir aucun poids dans la 
«question.» 

Dans le journal A Revoluçào du 9 août, qui, nous 
l'avons dit, défendait les Sœurs plutôt au nom de la 
liberté, que par sentiment religieux, on lisait : 

«Nous avons assisté durant quelque temps, sans mot 
«du:e, au débat soulevé à propos des Sœurs de la Cha- 
«rité, et nous n'avons enfin rompu le silence, qu'en 
«voyant la presse, au lieu de discuter, calomnier Tin- 
«nocence et salir un vénérable institut, tout en épar- 
«gnant le gouvernement qui en avait permis Tintro- 
«duction. Pourquoi donc attribuer de mauvaises in- 
« tentions à ceux qui n'ont agi que par un devoir d'obéis- 
, «sauce et d'humilité évangélique ? 

«Mais la question s'aggrave, quoiqu'elle n eût jamais 
« dû descendre de la région des principes et de^la sphère 

ê 
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«administrative : aujourd'hui, on en fait une question 
«d'ordre pubHc, de haines et de paasioiis politiques.. « 

«Insulter de paums femmes, c'est commettre une 
alàcheté ; et nous sommes certain que quiconque les 
«les insulte ou les fait insulter, n'a jamais pris past 
«aux luttes glorieuses de la liberté, quand elles exi- 
«geaient le sacrifice de la vie. 

«Nous ne sommes pas pour ceux qui jugent Tins- 
«traetion perdue, sans les Sœurs de la Charité ; mais 
«nous ne prêchons pas, non plus, la haute illustration 
«de toutes nos compatriotes, illustration qui leur est 
«seulmnent reconnue, aâ hoe^ et par haine des Sœurs 
iifrançaises... 

«Qu'enseigneront donc ces quelques femmes? La leo- 
«ture et l'écriture, puis- le catéchisme, comme pour- 
«rait l'enseigner tout curé de paroisse. 

«Les Sœurs de la Charité françaises sont ici, appe- 
«lées par des dames portugaises, qui ont consacré 
«heaucoup de temps, de veilles et de soins à Téduca- 
«tion de l'enfance. Ces âmes charitables et, de plus, 
«portugaises avaient besoin d'être aidées, et elles ont 
«préféré les Filles de la Charité. . 

«Elles ne pensaient pas que personne pût leur im- 
«puter à mal la concurrence de la charité. C'est une 
«faute de récompenser, par l'ingratitude, les services 
«que rendaient ces dames vertueuses. 

«Si, un jour, ces dames calomniées renoncent il leur 
«œuvre.., leurs calomniateurs la continueront-ils? 
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«S'il 7 a ici des dames instruites et charitables^ 
«pourquoi ceux qui les recommandent tant aux autres 
«n'usent-ils point de leurs services? Recommandation 
«banale, qu'aucun fait nejustifie, car la charité s'ezer- 
«ce sans être ni recomniandée ni sollicitée...» 

(A. H. Sampaio.) 

La Direction, en présence de Tacharnement des en- 
nemis des Sœurs, crut devoir demander protection au 
Roi. Alors, le 10 août 1858, parut, dans le journal 
MercantU, une pétition adressée à S. M. Pedro v, par 
la lyirection des Asyles, où on lui demandait de fer- 
mer Toreille aux accusations absurdes des ennemis des 
Soeurs de la Charité. 

Supplique adrestée au Bot D. Pedro t par la Dinetûm 

des Asyles, . 

«... Ranimer et fortifier en Portugal la Gongréga- ' 
«tion des 1 ilies de Saint Vincent de Paul, en faisant 
«venir quelques Soeurs étrangères, qui, unies aux 
«Soeurs portugaises, pussent les «aider à atteindre le 
«but de leur mission, et leur donner à toutes des 
«moyens de vivre décemment, telle a été Tintention 
«des personnes, qui s'adressent à Votre Majesté. 

«La nécessité de créer un asyle pour les orphelins, 
«enfants des victimes des épidémies qui ont désolé cette 
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«capitale, fit réaliser un projet, dont l'idée était due 
«à l'Association 4e Notre-Dame Consolatrice des Âffli- 
«gés, et que la Direction des asyles embrassa immé* 
«diatement. 

t Votre Majesté, dont le coeur ne pouvait rester étran- 

«ger à des sentiments aussi nobles, après avoir en- 
«tendu ropinion de S. £m. le Cardinal Patriarche, 
taccorda, par les Âlyarés royaux du 9 février 1857, 
«les permissions nécessaires, pour l'admission des Sœurs 
«étrangères et des prêtres qui les accompagnent, en 
f qualité de confesseurs. 

«Mais qui aurait pensé que des esprits égarés sus- 
«citeraient contre elles une guerre aussi étrange qu'elle 
«est inqualifiable? Qui aurait dit que les Portugais 
«soussignés devraient élever leur voix contre la pcrsé- 
«cution faite, dans un pays catholique, à une ifistitu- 
«tion chrétienne ?. . . 

«La principale accusation formulée contre les Sœurs 
«de la Charité, dans un manifeste imprimé qui court 
«la ville, revêtu de signatures, c'est le danger qui doit 
«résulter, pour le pays, d'une instruction et d'une édu- 
«cation données par des persomies, qu'on indique, dans 
«ce manifeste, comme jésuites ou affiliées aux jésui- 
«tes : on y essaie, en outre, d'insinuer que 1 indépen- 
«dance du Portugal court des dangers, si la présence 
«des Soeurs est tolérée, et on oQnclut en demandant 
«leur expulsion. 

«Les Soussignés déplorent que, dans ce manifeste, 
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tton alUrme avec une ignorance sans excuse, ou un 
«malheureux aTeuglement, que les Filles de la Ghari- 
tté (institution de Saint Vincent de Paul) sont une 
«succursale de la Compagnie de Saint Ignace deLoyo- 
cla. Celui qui a rédigé ce manifeste a oublié» sans dou- 
«te, que tes Soeurs françaises et portugaises isuivant 
«les mêmes règles, il lui fallait aussi demander Tex- 
< pulsion de ces dernières 1 

«Douter de Texcellenee de Péducation morale, et re- 
«ligieuse donnée par les Sœurs de la Charité, c'est 
«douter de renseignement religieux, donné sous les 
«yeux des autorités civiles et ecclésiastiques, qui Teillant 
«sur l'instruction, comme il leur appartient, auraient 
«été certainement les premières à réclamer, s'il y avait 
«eu lieu de le faire. Insinuer, sous prétexte de' patrie- 
«tisme, qu'on craint pour la liberté de la patrie, c'est 
«montrer une triste ignorance des fruits, que cette 
«éducation a produits dans le monde entier. 

«C'est, hors de propos, qu'on fait intervenir ici le 
«décret qui a aboli les ordres religieux: et, s'il fal- « 
»lait en tirer les conséquences, que prétend tirer ce 
«manifeste, il faudrait abolir les Sœurs de la Cbari* 
«té portugaises et étrangères. 

«Mais, Senhor, outre cet imprimé sans direction 
«légale, on a malheureusement employé contre Tins- 
«titution des moyens indignes qui, dans ces der- 
«niers jours, pour la honte du Portugal, se sont tra- 
«duits en insultes graves, que la décence ne permet 
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«pas de qualifier, et qui ont été dirigées contre des 
cfemmes sans défense, ayant pour unique sauvegarde 
tla sainteté de leur vie. Or, m le yéritable patrio- 
fftisme, ni le zèle de la religion, ni Tamour de Té- 
«ducation morale ne peuvent exciter une semblable, 
«opposition. Ce n'est point le patriotisme, parce qu'il 
«a pour base la vérité et le bon sens: ni le zèle de 
«la religion, car un peuple catholique ne peut re- 
«garder. comme immoral et dangereux ce que l'Eglise - 
«catholique approuve et sanctifie: ni Tamour de Té- 
«ducation, parce qu^ 'ses ennemis seuls peuvent re- 
tdouter l'enseignement religieux. 

«£nfin, comme il y a des motifs de croire que les 
«ennemis de la religion et de Tordre, prévoyant les 
«fruits bienfaisants, que la société doit forcément re- 
«r cueillir de l'éducation morale et religieuse, préten- 
«dent séduire ceux qui seraient sans défiance, avec les 
«grands mots de patrie et de liberté, afin de détruire, 
«en ce pays, la congrégation de Saint Vincent de 
' «Paul, qu'ils considèrent comme un obstacle à la réa- 
«lisation de leurs plans: 

«Les Soussignés viennent respecti^usement prier 
«V. M. Très-Fidèle, de ne point écouter des réclama- 
«tions sans fondepient, et de maintenir rautorisation 
«royale, que, sur la demande des susdites Société et 
«Association, V. M. a bien voulu accorder, au bénéfice 
«de Téducalion des enfants pauvres, et pour un service 
«plus régulier des malades nécessiteux, ils ont, en 
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«outre^ la ferme conviction qu'ils sont accompagnés, 
«dans cette demande, par toutes les personnes vrai- 
«ment amies de leur patrie. 

«D. Amelia, Impératrice du Brésil, veuve de D. Pe- 
rdre lY, Duchesse de Braganœ, protectrice de la So- 
«ciété — Infante D. Isabel Maria de Bragaiiça, comme 
aprotectrice des Sœurs de la Charité, en vertu de la let- 
«tre royale de mon auguste nièce, la Reine D. Maria n 
«r — Comtesse de Rio-Maior, présidente de la Direction 
«de la Société Protectrice des Orphelins, victimes du 
«choléra-morbus en 1856, et de la fièvre jaune en 
«1857, et de l'Association de Notre-Dame Consolatrice 
«des Affligés — Marquise de Fronteira, vocal de la 
«Direction de la Société Protectrice des Orphelins — 
«Vicomtesse d'Asseca,' D. Marianna, id. — Comte da 
«Ponte, secrétaire de la Direction — Marquise das Mi- 
«nas, vice-présidente de TAssociation de Notre-Dame 
«Consolatrice des Affligés — Marquise de Ficalho, tré- 
«sorière — D. Anna de Souza iiolstein, secrétaire 
« — Comtesse de Murça, D. Helena.» 

Le Journal 0 Portuguez du 19 Aoùt'répondit : 
«Le tocsin sonne dans les phalanges du libéralisme; 
«les soldats aguerris de la liberté se sont réunb, et 
«la lutte a pris des proportions sérieuses, effrayîintes... 
«11 faut jeter le gant à la noblesse décrépite et provo- 
«quer un duel d'extermination, entre elle et le peu- 
aple.» Le 18 Août, il avait dit: «Il nous faut l'impor- 
«tation d'hommes tels que Louis Blanc et Victor Hugo. 
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«Cette pétition est un document inepte fait et rédigé 
«dans l'unique but de compromettre les dames respec- 
«tables qui Tout signé, sous la pression de leurs con- 
ttfesseurs et directeurs spirituels.» 

Point de raisons et toujours Tinsulte! 

«Nous demandons de quel droit un pareil docu- 
«ment a été publié dans la presse?» De quel droit? > 

Réponse: — Conformément à l'article 145 | 8 de la 
Charte constitutionnelle, les ennemis desSorars ayaient 
imprimé le manifeste du 20 Juillet; et, couformé- 
ment au même article | 28, les défenseurs des Filles 
de Saint Vincent s'étaient adressés directement au 
Roi. 

A la chambre des Pairs, le 2 Août 1858, plusieurs 
des voix qui, le 22 Juin, avaient déjà défendu l'hon- 
neur du Portugal et les droits de la liberté, s'étaient en- 
core élevées, pour demander des explications au Mi- 
nistère, sur les insultes de la rue. Mr. Avila, Mi- 
nistre des finances, qui était seul présent à la séance, 
se chargea de répondre pour Mr. le Président du Con- 
seil. 

Mr. le marquis de Vallada indiqua d'abord le fait: 
«Deux des Sœurs de la Charité, dit-il, appelées ici 
«par le* gouvernement et vivant sous la protection dès 
«lois et du droit des gens ont été insultées publique- 
«ment: et l'insulte est allée jusqu'à leur lancer des 
«pierres... Mr. le Président, je ne puis m'empécher 
«de déplorer qu'on n'ait point eu recours à des me- 
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«sures fortes et énergiques, pour maintenir la liberté 
«prudente et juste, à laquelle tous ont droit. Pour- 

«quoi laisser au mal toute liberté de se produire, et 
«la refuser au bien? Pourquoi nier, à des femmes pau- 
f.vres et inoffensiTes, une liberté à laquelle elles ont 
«un droit de rigoureuse justice, quand on consent à 
«ce qu'un Espagnol apostat, le docteur Gomes fasse, 
«en ce pays, de la propagande protestante; quand on 
«permet aux agents de la société biblique d'établir des 
«collèges protestants?... Si Mr. le Ministre présent ne 
«peut me donner des explications au sujet de ce fait, 
«qui me parait important, alors j'adresserai une in- 
«terpeliation en forme à Mr. le Président du Gon- 
«seil. * 

Mr. Avila répondit: «Je ne puis donner au noble 
«pair les informations qu'il me demande, car j'ai ap- 
«pris ce fait, il y a quelques minutes seulement; 
«mais je partage son indignation, et je puis assurer 
«que le Gouvernement accomplira son devoir.» 

Mr. le marquis de Ficalho: «N'était-H^ l'ignorance 
«des faits alléguée par Mr. le Ministre des iinances, 
«pour excuser le manque d-action du Gouvernement, 
«je ne demanderais pas la parole; car, dans cette af- 
« faire, il me répugne de m'adresser seulement à S. Exc. 
«Mais j'y suis obligé. Où est donc le Gouvernement? 
«Je ne yoiï que Mr. le Ministre; et il faut «avouer qu'à 
«lui seul il est tout le ministère, circonstance qui, 
«jointe à quelques autres, est un motif pour moi de 
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«le respecter ^ de le regarder comme Tunique hom- 
cme actif dans ce goaver|iement inerte. 

«Eh quoi! ces événements sont-ils si imprévus que 
«V. Exc. les ignore? N'est-ce pas pour nons tous une 
«querelle de deux mois? La presse nVt-elle pas déjà 
«traité cêtte question, tantôt d'une manière décente 
«et à la hauteur propre des débats de cette nature, 
«tantôt en calomniant et en proclamant le désordre? 
«Quel est donc le calcul du Gouvernement, en lais- 
«sant dégénérer cette discussion? 

«L'anarchie commence et j'accepte le comhat, soit 
a dans cette chambre comme pair, soit au dehors com- 
« me homme d'ordre. Et que faire? demandera S. Exc. 
«Que faire? Si j'étais gouyèrnement, convaincu, oom- 
«me je le suis, de l'utilité de l'institution des Sœurs 
«de la Charité, je viendrais dire devant cette chamhre : 
«le Gouvernement a autorisé cette institution à venir 
((s'établir en Portugal; il la protège, parce qu'il la ju- 
«ge non-seulement utile mais encore nécessaire, et il 
«a résolu de lut continuer toute sa protection. 

«Mais il se peut que le Gouverneraeni ne partage pas 
- «mon opinion: alors «qu'il se décide et se prononce le 
«plus 't6t possible, aujourd'hui même, car demain 
«il serait tard. La question est encore toute portu- 
«gaise, et nous sommes les combattants. Si les uns 
«attaquent, d'autres défendent, et je suis parmi les 
«défenseurs. # 

« Pour ma part, Mr. le Président, je ne sor- 
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«tirai pas de la lutte sans être grièvement blessé; car, 
«dans cette question, j'ai déjà perdu mes titres ou mes 

adroits de portugais et de liLéral. Quelle dégénéra- 
«tion! 

«On m'accuse d'être a^raneezaâoy moi dont la pre- 

«mière impression fut de voir revenir mon père, tout 
«ensanglanté des l^essures reçues à Albuera; moi 
«qui, à l'âge de six ans, ai pris le deuil, pour cemé- 
«me père tué à la bataille de Salamanca. Quant à mes 
«services à la liberté, je ne voulais pas en parler : mais 
«je dirai que si j'ai des épaulettes, je les ai gagnées 
«sur le champ de bataille: que mes sept mille cinq 
«cents compagnons afiirment le reste/ 

«On ajoute que je ne suis pas libéral! L'épée ayec 
«laquelle j'ai défendu la liberté a été bénite sur l'au- 
«tel de Notre-Dame des Douleurs. J'ai toujours com«- 
«biné mes croyances de catholique, apostolique et ro- 
«main avec mon amour pour la liberté. Aujourd'hui 
«je regarde encore la combinaison comme possible. 
«Mais le jour, où j'entendrai qu'il faut y renoncer, 
«je déclare devant cette chambre, devant la nation et 
«le monde entier, que je cesse d'être libéral. Je suis 
«catholique, apostolique et romain. — (Profonde sen- 
«satîon)» 

Après quelques nouvelles paroles de Mr. le marquis 

* Allusion à la petite trolipe qui débarqua sur le rivage 
du Mindello pour combattre D. Mi^, le % Jailkt 4832. • 
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de Vallada sur la l^aiité de rétablissement des Sœurs, 
Mr. ÂTila répliqua: ^ 

« .... Je prie le digne pair qui m a traité si favo- 
«rablement, de ne point se montrer injuste envers 
«mon collègue le Président du Conseil et Ministre de 
«l'intérieur; car tous savent ici que Mr. le marquis 
«de Loulé voit cette question copime les dignes pairs 
«eux-mêmes, qui Pont traitée. . . 

«Et je déclare à la chambre que rien ne m'afllige 
«autant que de voir la possibilité de pareilles scènes, 
«qui discréditent la nation, en la faisant passer pour 
«un pays barbare. . . (apoiados) . De fait, les institu- 
« lions libérales n'ont pas été établies, pour provo- 
«quer ou protéger de tels attentats. (Très-bien.) 

« Ce qui est vrai, c'est que cette question, 

«posée comme elle Test aujourd'hui, doit être résolue 
«promptement, et que tout retard aggravera le mal. 
(' D'ailleurs, je suis convaincu que Mr. le Président du 
«Conseil aura déjà, k cette heure, employé tous les 
«moyens possibles de réparation, en faisant accomplir 
«les lois qui s'harmonisent avec les sympathies du 
«marquis pour cette institution; et je ne puis rien 
«faire de plus que d'attirer Tattention du Ministre 
«de l'intérieur sur ce point.» 

Mr. le comte da Taipa, ajouta: 

^ Pauvre liberté insultée tous les jours par 

«ces énergumènes pseudo-libéraux, capables d'établir 
• «le plus violent despotisme» si le pays tombait dans 
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«leurs mains. . . . U faut» Mr. le Président, que des 
«mesures soient prises pour faire cesser le scandale, 

«et que les auteurs de pareils faits soient livrés à la 
«police correctionnelle. Qu'ils écrivent ce qu'ils vou- 
«dront, ainsi le veut la liberté: que ces folliculaires 
«continuent à exhaler leur rage impuissante, lutum cum 
«iveneno, a dit Tacite. mais il est intolérable et 
«bonteux qu'on vienne flageller, au milieu des rues, 
«quelques pauvres femmes venues sur l'invitation du 
«gouvernement et avec sa permission . . . 

«Ces gens ont déclaré la guerre à tout ce qui pour- 
«rait régulariser le système libéral en ce pays, et y 
«établir l'autorité ... La cbambre des Pairs est fré- 
«quemment insultée et calomniée par eux, en sorte 
uqu on peut leur appliquer ces paroles de Cicéron: 
•rerwm pottri volunt: hoMrea quos, ^utéld republicài dei- 

•peranty perturbatâ, consequi se passe arhUraïUur » 

«Leur but principal est d exalter les passions populai- 
«res, pour spéculer ensuite sur elles. Que le Gouver- 
«nement veille donc et prévienne, pour éviter d'avoir 
«à châtier. (Diario du 10 Août 1858.) 

Après plusieurs jours de méditation, le Gouverne- 
ment publiait, dans le Diario du 12 Août, toutes les 
pièces oflicielles, que nous avons données au com- 
mencement de ce volume. C'était faire quelque chose 
d'utile pour les gens de bonne foi. Mais il eût été 
absurde de croire que, par une défense aussi timide 
et si voilée, on allait apaiser les ennemis acliarnés 
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des Sœurs de la Charité qui, certainement, ne pé- 
chaient pas par ignorance de l'état de la question. 
Aussi, loin d^adoucir leur haine, cette publication es- 
pèce (le lumière donnée au public, par un gouverne- 
ment qu'ils dominaient, leur fit jeter les hauts cris. 

tCes pièces, disaient-ils, sont un manifeste qui dé- 
«iclare au monde entier notre décadence morale: on 
aa osé écrire qu'il n'y a?ait pas de maltresses pour 
«renfance, en Portugal.» (0 Commercio du 18 Août 
1858.) 

Nous dirons» à notre tour, que ces pièces manifes- 
taient un vif désir de faire progresser le pays, et qu'il 
est toujours patriotique de signaler le mai, surtout 
quand on se montre prêt à le combattre efficacement 
Le métier de courtisan ou de flatteur du peuple est 
assurément moins dangereux: et, avec de grands mots 
détournés de leur rrti sens, on se donne facilement 
des airs de patriote, ou d'écrivain jaloux de Thonneur 
et de l'indépendance nationale 1 
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CHAPITRE V 



Le marquis de Loulé — Décret du 5 septembre — 
Rapport de mr. de Laccrda Cominissaire général des 
Etudes — GhaDgement de tactique. 



En s*exprimant d'une manière favorable au^ Sœurs 
de la Charité, mr. José d^Âvila avait certainement obéi 

à ses convictions intimes; mais lorsqu'il déclarait mr. 
le Président du Conseil, en même teiiQps Ministre de 
l'intérieur, sympathique à l'institut de Saint Vincent 
de Paul, on a le 'droit de soupçonner que l'orateur 
voulait se montrer généreux envers son collègue. 

EstHïe à dire pourtant que le marquis de Loulé 
n'eût aucune sympathie pour les Filles de la Charité 
et pour renseignement religieux, comme sa conduite of- 
ficielle pourra le faire supposer? Nous ne le pensons pas, 
et voici deux raisons de notre opinion : comme homme ^ 
privé» le marquis de Loulé a voulu que ses enfants 

8 
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reçussent une éducation religieuse, et comme minis- 
tre, au lieu d'envoyer sa démission quand les Alva- 
Tés furent signés, il resta au pouvoir, donnant des 
preuves non équivoques de son approbation, puisque, 
dans les premiers jours, il songea à confier aux Sœurs 
de la Charité la Casa-Pia. 

Pourquoi donc, de la part du marquis de Loulé, 
cette conduite si incertaine et, de fait, si ennemie des 
Sœurs de la Charité? Parce que, nous Pavons déjà 
dit^ le marquis était, à la fois, Président du Conseil, 
Ministre de l'intérieur et Grand-mal tre de la confédé- 
ration maçonnique portugaise. Or, s'il est diiUeiie pour 
un membre vulgaire des sociétés secrètes de briser 
les lourdes chaînes dont il s'est volontairement chargé, 
la diûiculté de secouer le joug des loges était encore 
bien plus grande pour le marquis de Loulé, élevé à 
la dignité de Grand-mattre. Voulant être ministre et 
chef d'un parti politique, il lui fallait rester maçon ; 
et lorsque des membres de sa famille dévoués aux 
• Sœurs de la Charité s'étonnaient, devant lui, d'une 
persécution si odieuse, ou lui demandaient de la faire 
cesser, son coeur de père les berçait d'espérances que 
le grand-mattre des loges savait irréalisables. 

Le seul fait d'avoir laissé introduire les Sœurs de la 
Charité, étant Président du Conseil, lui était imputé 
comme un crime de lèse-maçonnerie ; et ce fut bien 
pis quand, au lieu de les expulser brutalement, com- 
me il en recevait Tordre secret, il sembla tâtonner et 
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louYoyer. Sa double fonction occulte et officielle ne 
pouvait être honorablement remplie, car c'était servir 
en même temps Tordre et le désordre, la royauté et 
la révolution : or, on ne sert bien qu'un maître. D*une 
part, les cris des loges et des libéraux despotes le pous- 
saient en ayant : de l'autre, il était retenu par les 
plaintes des gens sensés et des véritables amis dé la 
liberté, du progrès, de la concurrence, de l'instruction 
du peuple et de la civilisation. Le Roi D. Pedro v lui- 
même appartenait, de coeur, à ce dernier parti, et il 
répugnait profondément à céder à tant de clameurs 
injustes. D'ailleurs, le marquis de Loulé connut bien- 
têt, comme nous le verrons par la suite du récit, la 
vérité du proverbe : qui trop embrasse, mal élreint. En- 
fin, pour nous résumer en quelques mots déjà appli- 
qués au marquis et qui rendent bien notre pensée, 
le Président du Conseil ressemblait à ces tambours-ma- 
jors de régiment qui marchent en tête, mais obéis- 
sent à ceux qui les suivent. 

Le marquis de Loulé fut donc sympathique à l'ins- 
titut de Saint Vincent de Paul, s'il faut regarder, com- 
me des preuves d'intérêt, ses nombreux actes de fai- 
blesse et la mollesse de sa résistance durant les pre- 
mières années de la lutte. Mais quel résultat pouvait 
amener cette faiblesse, sinon, comme il arrive toujours, 
compliquer la question. Qu importaient des décrets 
voulant concilier la liberté et le despotisme, et toujours 
inexécutés, parce qu'ils étaient contraires aux lois? 
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Leur conséquence la plus directe était rayilissemeiit 

de l'autorité. 

Quand on jetait un coup-d œil sur les progrès uti- 
les à réaliser en Portugal, combien ne souffrait-on pas 
de voir un gouvernement soi-disant progressiste ra«- 
gado ou ultrà, demeurer inactif pour les vrais intérêts 
de la nation» et concentrer son peu d'activité sur une 
question qui n'eût jamais dû exister. Si Ton repro- 
chait ce contre-sens au. gouvernement, il répondait, 
sous la pression des loges, que la liberté et l'indé- 
pendance du Portugal couraient de^ dangers, tant 
qu'une Sœur de la Charité y résiderait ; qu'il fal- 
lait, avant toute chose, assurer ces biens précieux 
acquis au prix de tant de sacrifices ; que les progres- 
sistes purs étaient les meilleurs gardiens de ce dé- 
pôt, et, qu'une fois les Sœurs expulsées, Ih prospé- 
rité nattrait, comme par enchantement. Les Sœurs de 
la Charité sont paitics et le lièvre court toujours. 

Tracassé de tous cûlés, et par les siens et par les hom- 
mes des autres partis auxquels répugnait une semblable 
politique, le marquis de Loulé eut recours pour se met- 
tre à couvert et se tirer d'embarras, au moyen Témoins 
compromettant et le plus commode, s'il eût dû Aus- 
sir. 11 alla frapper à la porte de l'autorilé ecclésiasti- 
que, et par des Portarias * datées des 3 et 1 7 août 1 85ftf 

V La Portaria est nue lettre officielle qui ne porte pas la 
sigoatare royale. 
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il demanda à S. Em. le Patriarche de Lisbonne, d'exa- 
miner si l'on pouvait faire tomber les Sœurs de la 
Charité sous le coup du décret du 9 août 1833, à 
propos de l obéissance qu'elles prêtaient à leur Supé- 
rieur général. En date des 13 et 27 août 18ë8, S. Ëm. 
le Cardinal Patriarche répondit par les rapports sui- 
yants, dont nous retranchons quelques passages, pour 
éviter au lecteur trop de répétitions. 

a 

Premier rapport du Cardinal Patriarche D. Manoel 
au marquis de LmAi* 

... Les Sœurs de la Charité ne reçoivent aucun sub- 
«side du gouvernement ; la source de leur subsistant 
«ce consiste dans la charité chrétienne... 

«Avant la venue des Sœurs françaises en Portugal, , 
ttles Sœurs portugaises de Lisbonne et de Vianna 
«d'Alemlejo s'étaient réunies à la Maison-mère dePa- 
«ris, avec permission de mon prédécesseur... 

«Ni les Sœurs, ni leurs Directeurs ne forment une 
«communauté ou ordre régulier. Les Sœurs ne vivent 
«pas cloîtrées et ne font point de vœux perpétueb. Les 
«Lazarbtes ne sont pas liés par des vœux solennels; 
«ils forment une Congrégation de prêtres séculiers... 

«Une Sœur. de la maison et de l'école de Santa Mar- 
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«tha va tous les jours visiter les malades, du quartier, 
fleur portant des aumônes ou des remèdes... 

«Il y a dix-huit Sœurs de la Charité françaises ré- 
«parties dans les différents collèges d'Âjuda, Santa 
Martha, Oeiras, Gardaes de Jésus. 

«Les Sœurs portugaises résidant à Lisbonne sont 
«treize, réparties aussi dans ces divers établissements: 
«cinq seulement restent à la maison de Santa Martha, 
«comme étant trop avancées en âge, ou malades et 
«incapables d'aucun service... 

«Les prêtres lazaristes résident, rue de S. Francisco 
«de Paula, soumis à TOrdinaire et aux lois du pays. .. 

«...Je ne puis comprendre comment on peut crain- 
«dre, qu^en Portugal, un institut partout si vénéré et 
«si utile puisse ne produire que des épines et de mau- 
«vais fruits. — 13 août 1858 — Manod — Cardinal Pa- 
«triarche. 

N.o iO 

Deuxième rapport d» Cardiml Patriarche D, Manoel 

au marquis de Loulé, . 

«Les prêtres lazaristes, ainsi que les Sœurs, sont 
«venus, aussitôt leur arrivée, se présenter à moi et 
«me prêter Tobéissance canonique, comme à leur Pré* 
«lat Diocésain. Ces missionnaires confessent avec toutes 
«les permissions requises. 
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«Eux et les Soeurs ne sont soumis au Supérieur gé- 

«néral, qu'en ce qui concerne les prati(|ues intérieu- 
«res de riusiitut, et dépendent, pour tout le reste, de 
^rOrdinaîre du dipcèse où ils résident. Dans un docu- 
«ment que je vous envoie, le Supérieur général lui- 
«méme reconnaît et veut cet état de choses ; il dési- 
«re, en outre, voir s'établir parmi nous, un insti- 
« tut national qui serait dispensé de communiquer avec 
«Paris, tout en restant. uni à la Maison-mère.» (Cette 
lettre du Supérieur général est du 13 juin 1857 et 
se trouve dans le Diario du 9 mars 1861). 

«Dans la pétition contre les Sœurs de la Charité 
«françaises et contre les prêtres lazaristes leiirs confes- 
oseurs, imprimée en date du 20 juillet dernier, et 
«présentée aux signatures du peuple, on invoque, en 
«premier lieu, le décret du 28 mai 1834 qui a aboli, 
«en Portugal, les ordres religieux, et FAlvarà du 3 sep- 
«tembre 1759 qui a expulsé du royaume la compagnie 
«de Jésus. Les arguments déduits de ces décrets me 
«paraissent être sans ionderaent, car il ne s'agit point 
«ici d'une institution nouvellement introduite en Por- 
«iugal, ni des jésuites, ni des prêtres lazaristes, mais 
«uniquement des Sœurs de la Charité, ou de l'insti- 
«tution de Saint Vincent de Paul, dont le seul but 
«est d'exercer la bienfaisance évangélique et d'instrui- 
«re les enfants pauvres et abandonnés, dans les pre- 
«mières lettres et dans la doctrine chrétienne. 

«Etablie ici depuis 1819, cette Congrégation a con- 
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«tinué de snlïsister malgré le d^ret dtt28m$i183l; 

«clic a continué aussi de recevoir de nouvelles Sœurs» 
«preuve évidente que ce décret ne la concernait pas 
«et ne pouvait la concerner, car ces Sœurs sont sou- 
amises à des vœux simples. 11 en est de même du ' 
«royal collège des Ursulines de Goimbre» dont la Su- 
«périeure a obtenu, depuis peu, la permission d'ad- 
«mettre six novices. Gela demeure en outre prouvé par 
«le décret du 9 juillet 1845 qui a autorisé rétablisse- 
«ment des Soeurs à Porto, et par celui du 3 juillet 
«1852 qui les a établies à Vianna d'Alemtejo. En de- 
«mandant des Sœurs françaises» TAssociation de No- 
«tre-Dame des Affligés n'a pas eu en vue d'établir un 
«institut nouveau, mais simplement de raviver celui 
«qui existait parmi nous.a, et toutes ces raisons dé- 
fi terminèrent sans doute Sa Majesté D. Pedro v à si- 
aguer les Alvaràs d'introduction de 1857. 

«Quant aux craintes sur renseignement, elles, sont 
«absurdes. Il est ridicule dinsinuer que des person- 
«nes étrangères vivant au milieu de nous, il y a pres- 
«que un an, et s'étant appliquées à l'étude de notre 
«langue, ne sont pas en état d'apprendre à lire et à 
«écrire, en portugais, à des enfants pauvras, lorsqu'il 
«est notoire que différentes personnes riches et distin- 
«guées envoient élever leurs enfants, en France et en 
«Angleterre, ou leur donnent, à l'intérieur de la fa- 
« mille, des maîtres français et anglais. Ne sont-elles 
«pas déjà considérées comme nationales au Brésil ? 
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«Si, à peine arrivées, les Sœurs se sont consacrées 
«À l'enseignement, c^est qu'elles avaient été appelées 
«dans ce but; et encore, il faut dire que les cinq 
«Sœurs de la Charité, qui débarquèrent les preniiè- 
«res, au milieu de la fièvre jaune, s'offrirent pour trai- 
«ter les malades, et allèrent où elles le purent et où 
«elles furent appelées. 

«On parle d'ultramontanisme. Cette crainte est sans 
«fondement, c|ur dans tous les séminaires, les maîtres 
«et les livres sont approuvés par le gouvernement, sans 
«parler de notre législation... 

«Quant à l'article 3 du décret du 9 août 1833, qui 
«soumet aux Ordinaires toutes les communautés, les 
«Sœurs et leurs Directeurs exécutent ce qu'il déter- 
. «mine, puisqu'ils prêtent l'obéissance exigée... 

«Personne n'ignore également, dans cette capitale, 
«que les Sœurs portugaises établies par Jean vi étaient 
«tombées dans une grande pauvreté. C'était un ra- 
«meau desséché d'un grand arbre. Mais bientôt, réu- 
«nies au tronc, et puisant une nouvelle sève, il n'y 
«aura plus qu'une seule famille portugaise qui pro- 
«duira, parmi nous, d'aussi bons résultats que dans les 
«autres pays; 

«...Je conclus en déclarant h Y. Exe, qu'à mon 
«avis, comme portugais, la venue des Sœurs françaises 
«et des prêtres confesseurs qui les accompagnent, 
«aussi bien que la réunion aux Sœurs portugaises 
«déjà existant parmi nous, n est ni préjudiciable au 
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«pays, ni contraire à aucune loi en vigueur ; et de plus, 
«ce serait une hoate pour la nation portugaise et 
cune mesure impoHtique, de les faire sortir du roy- 
caume. Comme prélat, j'ajoute que je désire voir 
«arriver le moment, où les Sœurs de la Charité na- 
«tlonalisées parmi nous, serviront, comme dans tous 
«les pays chrétiens, d'auxiliaires aux curés de parois- 
«se, de confidents pour la charité secrète, de conso- 
«lateurs pour les malheureux, et de modèles de ver- 
atu et de dévouement patriotique. 

cSan-Yicente, 27 août 1858.— Manoel, Cardinal Pa- 
«triarche. — A. S. Exc. le marquis de Loulé, Prési- 
«dent du Conseil et Ministre de Tintérieur. 

(Diario du 9 mars 1861) 

Après les réponses que nous venons de lire, si le 
marquis de Loulé eût voulu ou pu être juste, il ne lui 
restait qu'à défendre et à protéger ouvertement les 
Sœurs de la Charité, au nom de la loi; mais son cou- 
rage n'alla pas si loin. 

Après plusieurs mois de lutte, Tinaction. prolongée 
du Gouvernement indignait amis et ennemis : tous 
réclamaient une décision quelconque. Que faire? 
Comment concilier la justice et l'injustice, la liberté 
et la tyrannie ? Comment ménager amis et ennemis ? 
Quels artiiices employer ? Le marquis de Loulé in- 
venta un nouveau système, peu digne, mais commode 
quand on gouverne le plus patient des peuples, le sys- 
tème de publier des décrets et des portarias qui, peut- 

t 
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être, étaient reconnus d'avance inexécutables, et qui, de 
fait, ne furent point exécutés. 

Entrons donc maintenant dans la série des décrets 
et des portarias. 

N.» li 

Décret du 3 septembre 1858, 

Art. 1. L'autorisation accordée par les Alvarâs des 
9 février et 11 avril 1857..., pour faire venir des 
Sœurs de la Charité françaises, doit être eonsidéréè 
comme ayant eu son entier accomplissement, par le 
nombre des Sœurs déjà venues et par celui des deux prê- 
tres «étrangers leurs Directeurs, qui résident actùeUe* 
ment en ce royaume. 

Art. 2. Les Sœurs de la Charité françaises résidant 
en ce royaume, peuvent s^employçr au traitement des 
malades pauvres, et à tous les travaux et exercices de 
piété propres de leur institut, dans les établissements 
de bienfaisance. 

Art. 3. L'enseignement littéraire et religieux, dans 
les établissements de bienfaisance, sera exclusivement 
confié à' des professeurs et à des maltresses ayant les di- 
plômes exigés par la législation et les règlements en 
vigueur. 

Art. I. Une commission est créée, pour étudier, sous 
tous ses rapports, la question des S(rurs de la Ghari- 
té étrangères et portugaises, selon Tinstitut de Saint 
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Vincent de Paul, et pour proposer les moyens lé- 
gaux ou dépendants du pouroir exécutif, qui paraî- 
tront les plus utiles et les plus n^^saires pour la res- 
tauration et le maintien de la Congrégation des Ser- 
vantes des pauTres établie parmi nous, par une loi du 
Rm D. JoftOYi du 11 aYril 1819, conservée et repro- 
duite ultérieurement par les décrets des 9 juillet 1843, 
26 novembre 1851 et 3 juillet 1852, ou pour la créa- 
tion d*une école normale de maltresses, ou pour l'exis- 
tence des deux établissements à la fois : et la commis- 
sion établira les conditions d'existence de chacun d'eux 
d'une manière qui favorise le bon accomplissement de 
la mission bienfaisante et civilisatrice à laquelle ils 
sont destinés. 

Art. 5. Â la commission ainsi créée seront remis tous 
les documents et informations qui existent sur cet objet, 
dans les archives du. gouvernement; et cette commis- 
sion pourra requérir toute espèce d'éclaircissements 
des secrétaireries d'État et des autres services publics, 
comme elle se livrera à toutes les perquisitions et 
examens nécessaires, pour l'accoraplissement parfait de 
l'œuvre confiée au zèle et à rintelligence de chacun 
de ses membres. 

Art. 6. Sont nommés membres de la commission: 
le Cardinal Patriarche de Lisbonne; le gouverneur 
civil du district de Lisbonne, Diogo A. P. Pinto, de 
mon Conseil ; le procureur général de la Couronne, 
José de Cupertino de Aguiar Ottolini, du conseil d'Ér 
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tat; le conseiller Joaquim F. de Sousa, ministre et 
secr^aire d'Etal honoraire; les pairs du royaume, 
marquis de Ficalho, comte da Ponte, secrétaire de la 
Société Protectrice des Orphelins ; les députés de la 
nation portugaise, Antonio Alves Martins, docteur en 
théologie et chanoine de la cathédrale ; Antonio de 
OliveiraMarreca, membre effectif de l'Académie Royale 
des sciences; le conseiller Fr. J. da Costa Lobo; Se- 
bastiao Pacs de Miranda, chanoine de la cathédrale, ju- 
ge de la cour ecclésiastique du patriarcat ; Ferraz de Mi- 
randa, secrétaire du conseil général de bienfaisance. 

I unique. Sera président de la commission S. Em. 
le Cardinal Patriarche de Lisbonne, et secrétaire F. 
de 'Miranda, déjà nommé. 

Palais de Mafra, 3 Septembre 1858. —ROI — Jfor- 
àù Loulé. — (Dic^io du 4 Septembre 1838.) 

Le plus clair de ce décret, c'est qu'il limitait le 
nombre des Sœurs de la Charité françaises et exigeait 
• des examens, malgré la loi de 184i sur rinstruction. 
Loin de modifier l'état antérieur de l'institut, le dé- 
cret confirmailt son état légal. Quand il parut, les en- 
nemis des Sœurs, aveuglés par la haine, crurent leur 
triomphe assuré, au moins pendant les premiers jours 
qui suivirent, et ils en manifestèrent bruyamment leur 
joie. Mais ce décret, fait pour contenter tout le monde, 
devait logiquement ne contenter personne. 

Dès le iT Septembre, on lisait dans le journal 0 
Poriuguez^ principal appui du marquis de Loulé: 
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• 

«Nous demandons des explications sur le sens du 
«décret : à nos yeux, 1 article 1 condamne les Âlva* 
crâs de 1857 : dans l'article 2, que veut-on dire par 
«ces mots «exercices de piété,» et quels sont les éta- 
it hlissements de bienfaisance en question i Par l'arti- 
tcle 3, nous entendons que les Sœurs doivent quit- 
«ter Torphelinat d'Âjuda: nous ne voulons plus de 
«Sœurs de la Charité ni françaises ni portugaises.» 

Notons- ce progrès. Le reproche fait aux Scours fran- 
çaises de leur nationalité, et les arguments qu'on 
voulait en tirer contre elles étaient si entachés d'hypo- 
esme, qu'au moment où le triomphe parait assuré, 
on enveloppe dans une réprobation commune les Sœurs 
portugaises et françaises, sans distinction de nationa- 
lité. 

«On dit que les Sonirs resteront à Âjuda : lisons 
«les moyens légaux, et, au Jour du délire, qu'on n'ac- 
«euse pas le peuple d'être imprudent. Soldats de D. Pe- 
«dro IV, alerte ! Malheur au Ministère, s'il ne justifie • 
«pas le peu de confiance que nous avons encore en 
«lui.» (12 Septembre.) ^ 

Ceci s'adressait surtout au marquis de Loulé. 

Les insultes de la rue recommencent, et le journal 
0 Amodeuy jaloux des lauriers du Porluguez^ pousse 
le cynisme jusqu'à publier une pétition contre les 
Sœurs, qu'il offre à ses lecteurs comme signée par les 
femmes publiques de la capitale, dont il indiquait les 
noms et la demeure. Nous ne parlerons point des 
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caricatures: tout cela passait set passe encore sans 
correction, en vertu de la liberté illimitée de la pres- 
se. On se demandait, s'il y avait un gouvernement. 

Le 14 Septembre, les amis du marquis de Lou- 
lé appelaient le décret, «un imbroglio inqualifiable 
crédigé par le plus raffiné jésuite, ou par l'homme 
«d'État le plus ignorant. . . . Nous revenons au corn- 
cbat, disaient-ils, résolus à ne pas donner quartier 
tà Tennemi. Tout a été tromperie, mystification, tra- 
«hison.» 

Néamoins, le Gouvernement, par un reste de pu- 
deur, essayait de faire honneur à son décret; et, le 
10 Septembre 1858, le marquis de Louié signa la 
Portaria suivante. 

Porlaria adresêée à Mr, de Laeerda, Cmmi$mr$ des 

Etudes. 

«Sa Majesté le Roi, prévenu que dans quelques-uns 
«des asyles de l'enfance pauvr^ du district de Lisbon- 
«ne, renseignement des élèves se trouve confié à des 
«maltresses, auxquelles manquent les conditions exi- 
«gées dans les articles 20 et 21 des statuts respectifs 
«du 3 Novembre 1852, publiés dans le Diario do Go- 
uverna du 20 du même mois et même année, et sa- 
«chant que^ pour les exercices scolaires dans les sus- 
« dits établissements, comme pour renseignement dus 
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«orphelins pauvres de^'asyle d'Ajuda et de l'école éta- 
«blie dans l'hospice de l'institut de Saint Vincent de 
«Paul, à Santa Martha, on a manqué à l'observation des 
«dispositions contenues dans le titre 3° du décret du 
«20 Septembre 1844: 

«Vu la disposition de l'article 3 du décret du 3 
«Septembre courant, par laquelle il est prescrit que 
«renseignement littéraire et religieux, dans les éta- 
«blissements de bienfaisance, soit exclusiyement con- 
«ûé à des professeurs et à des maîtresses ayant les diplô- 
«mes exigés par la législation et par les règlements 
«en vigueur: 

«Ordonne que le Conseiller cômmissaire des Etu- 
«des, pour le district de Lisbonne procède, sur le 
' «champ, aux visites d'inspection prévues par l'article 
«161 du décret cité du 20 Septembre 1844, dans les 
«écoles des établissements susnommés, et veille, dans 
«la sphère de son autorité, à ce que les lois et règle- 
«ments y reçoivent l'exécution convenable: et il devra 
«remettre, à ce ministère, un rapport détaillé de tout 
«ce qu'il aura observé ^dans ces visites, et proposer les 
«mesures qui, outrepassant sa juridiction, seront ju- 
«gées par lui nécessaires. — Palais de Cintra, 1 0 Sep- 
«tembre 1858. — Marquis de LouUj Ministre de l'in- 
«té'rieur.» — (Dtario du 13 Septembre 1858.) 

Quand le marquis de Loulé rédigeait cette Portaria, 
pouvait-il ignorer que plusieurs des maltresses laïques 
des diiïérents asyles de la première enfance, dont nous 
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avons déjà parlé, n'avaient pas de diplômes! Quelle 
justice et quelle bonne foi! 

Mr. de Lacerda, Commissaire général des Études 
^u district de Lisbonne, répondit au Roi, en date du 
30 Septembre, par le rapport ci-dessous. 

Re^^port de Mr. de Laeerda^ Commissaire général des Ètu- ^ 
des, en répome à la Portaria du 1 0 Septembre, 

«Senhor: — Par la Portaria du 10 courant, V. M. : 
«vu qu'il est arrivé à sa connaissance que, dans plu- 
csieurs asyles des enfants pauvres du district de Lis- 
«bonne, l'enseignement des élèves se trouve confié à 
«quelques maîtresses manquant des conditions exigées^ 
«dans les articles et 2t des statuts respecti£s du 3 
«Novembre 18o2, publiés dans \e Diario do Govemo 
«du 20 Novembre, même année: 

aVu que, pour les exercices scolaires, dans Téta- 
«blissement d'Ajuda, où sont reçus les orphelins, et 
«dans l'école de l'hospice de l'institut de Saint Yin- 
«cent de Paul, établie & Santa Martha, on a manqué 
«à l'observation des dispositions énoncées dans le titre 
«3." du décret du 20 Septembre 18H: 

«Vu la disposition de l'article 3 du décret du 3 Sep- 
«tembre courant, par laquelle il est prescrit que Pen- 
«seignement littéraire et religieux dans les établisse- 

9 
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«ments de bienfaisance soit exclusivement confié aux 
«professeurs et maîtresses ayant les diplômes exigés 
«par la législation et les règlements en vigueur: 

«Ordonne que le Conseiller, commissaire des Études, 
«pour le district de Lisbonne» procède immédiatement 
«aux visites d'inspection, prévues par l'article 161 
«du décret cité du 20 Septembre 1844, au sujet des 
«écoles des établissements ci-dessus désignés, et qu'il 
«veille, dans la sphère de son autorité, à ce que les 
«lois et règlements y aient leur exécution régulière, 
«devant remettre, au ministère de Tintérieur, un 
«rapport détaillé de tout ce qu'il aura vu dans les 
«visites ordonnées, et proposer les mesures, qui, ou- 
«trépassant sa juridiction, seront par lui jugées né- 
«cessaires. 

«Senhor! — Il semble que cette Portaria se fonde 
«sur un manque d'accomplissement des devoirs qui 
«me sont imposés, comme Commissaire des Études, 
«dans le district de Lisbonne, en m'ordonnant ce qu'elle 
«contient: mais V. M. est juste, et, par conséquent, 
«elle daignera entendre ma défense, à laquelle j'ai 
adroit, contre une accusation qui, sauf le profond 
«respect dû à Y. M., est, de tout point, injuste et 
«imméritée. 

«Senhor! — Les asyles de Tenfance pauvre sont 
«soumis à l'inspection suprême du gouvernement, de 
«V. M., comme tous les autres établissements, de quel* 

«que nature qu'ils soient, existant ou devant exister 
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«en Portugal. Le contraire serait une anarchie, aussi 
«nuisible à l'État, que incompatible a^ec les règles de 
«bonne administration publique. Pourtant, cette ins- 
«pection est aussi subordonnée à des conditions ri- 
«goureuses : et ces conditions ne me permettaient pas 
«de faire ce qu'on semble m'accuser d'avoir négligé 
«de pratiquer. 

«Les asyles de l'enfance pauvre n'ont jamais rien 
«eu à voir avec le Commissaire des Etudes de ce dis- 
«trict, et il devait en être ainsi. La raison de ce pre* 
«mier fait incontestable a été insérée dans la Portaria 
«expédiée par le ministère de l'intérieur, en date du 
«9 Novembre 185B, où il est déclaré formellement et 
' «expressément que, vu que les écoles des asyles n'en- 
«trent pas dans les cadres de l'enseignement public, 
«parce qu'elles sont des créations de bienfaisance par- 
«ticulière, — où on donne abri à des enfants d'un âge 
«si tendre que l'instruction, qui leur est donnée, n'a 
«pas coutume de se régir par des lois écrites, et prend 
«le caractère et la nature de l'éducation maternelle, — 
«ces écoles ne doivent point soumettre leur gouverne- 
«ment ou direction à l'administration littéraire. 

«Et secondement, il devait en être ainsi. Car, en 
«supposant que cette raison péremptoire n'existât 
«pas, et que les établissements de ce genre, cban- 
« géant de nature, fussent considérés comme établisse-- 
«ments publics subventionnés par le gouvernement, 
«ou comme établissements créés par l'intérêt d'indi- 
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«TÎdus OU d'entreprises particulières, ce n'était pas au 
tCommissaire des Études du district de Lisbonne, mais 
aau Commissaire spécial de la méthode portugaise, 
^qu'en appartenait Tinspection: car cette méthode 
«était exclusivement admise dans les susdits asyles. 
«Et cela est tellement exact que, en 1854, quand le 
«gouvernement de Y. M. m'ordonna d'examiner les ré- 
«sultats de cette méthode, et que je me rendis aux 
«salles d'asyle de cette ville, afin de recueillir, par 
«moi*méme, des informations qui me permissent de 
«bien remplir la mission extraordinaire dont j'avais 
«été chargé, il me fut déclaré, dans quelques-uns des 
«susdits asyles, que je pouvais entrer, mais seulement 
«comme simple particulier, et non à aucun autre ti- 
«tre, parce que je n'étais pas le Commissaire de la 
«méthode d'enseignement adoptée dans ces asyles; et 
«je fis part de ce détail, comme je le devais, au Mi- 
«nistre de l'intérieur de ce temps-là. 

«U est vrai que la méthode appelée portugaise cessa 
«d'être suivie dans Tensei^ement des asyles, ou, tout 
«au moins, de quelques-uns. Mais je ne pouvais en 
«avoir connaissance que par une communication spé- 
«ciale, et, eussé-je reçu cette communication, la pra- 
«tique constante et contraire, dérivée de la nature 
«elle-même des choses et de la disposition expresse et 
«déjà mentionnée de la Portaria du 9 Novembre 1853, 
«ne me permettait pas de procéder dans la forme in- 
«diquée .par la Portaria du 10 courant. 
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«11 résulte donc de là^ avec évidence, selon moi, 
«que, pour ma part, je n*ai aucunement manqué à 
«l'observation des dispositions comprises daiis le titre 
«3/ du décret du 20 Septembre 1844, au sujet de^ 
«asyles de Penfance pauvre, ou à Tégard des établis- 
«sements de bienfaisance et de charité expressément 
«mentionnés dans la Portaria du 10 courant, ou dé 
«tout autre établissement de ce genre. 

«Quant aux premiers établissements, dans aucune 
«hypothèse et à moins d'une commission toute spécia- 
«le qui ne m'avait point été confiée, je ne pouvais exer- 
«cer aucune inspection ou fiscalisation, ainsi qu'il a 
«été démontré. Quant aux autres, je ne le pouvais pas 
«davantage; car la Poi;^aria du 9 Novembre 1858 s'y 
«oppose. Cependant, il m'est ordonné par la Portaria 
«du 10 courant, que, vu la disposition de l'article S.*" 
«du . décret du 3 Septembre, je procède aux visite^ 
«d'inspection prévues dans Farticle 161 Hu décret du 
«20 Septembre 1844, et que je veille à ce que les 
«lois et règlements aient leur exécution régulière. 

«J'ai accompli ce qui m'était ordonné, avec le zèle 
«le plus scrupuleux. J'ai visité lentement ei plusieurs 
«fois, non-seulement les établissements mentionnés, 
«mais d'autres d'une semblable nature; et je déclare 
«& V. M., avec ma franchise et ma loyauté ordinaire, 
.que j"ai trouvé tous ces établissements fonctionnant 
«légalement. 

«Le décret, avec force tie loi, dt| 14 avril 1819, a 
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a autorisé la fondation de la Congrégation des Sœurs 
«de la Charité selon les règles H directions données par 
«Saint Vincent de Paul, et le décret lui-même, avec 
force de loi, du S6 Novembre 1851, a autorisé, de 
«la même manière, l'appel des Sœurs françaises et Té- 
«tablissement régulier de la dite Congrégation, pour 
«se dédier parmi nous à tous les devoirs, qu'elles rem- 
«plissent si parfaitement dans d'autres pays. Or« l'ins- 
«titut de Saint Vincent de Paul a pour fins égale- 
ament essentielles, le soin des malades^ Venseignmeni 
tet VéducaUim des enfants pamru, comme cela est ex- 
«pressément défini dans l'institut, ou règles commu- 
anes et spéciales des Sœurs ou Filles de la Charité et 
«Serrantes des pauvres. Conséquemment, cet institut 
«étant maintenu par une loi, il est clair, jusqu'à la 
«dernière évidence, qu'on ne peut altérer aucune des 
«fins essentielles, pour lesquelles il a été créé et existe, 
«sans que cette altération provienne d'une autre loi 
«expresse, qui altère et modifie le susdit institut, le- 
«quel, ainsi altéré, pourrait continuer à exister, sous 
«une nouvelle forme ou sous un nouveau nom, mais 
«ne serait plus l'institut des Sœurs de la Charité, se- 
«lon les règles et directions de Saint Vincent de Paul. 
«Ainsi je ne vois pas, et il est impossible de voir, à 
«quoi se rapporte la doctrine de l'article â.° du décret 
«du 3 Septembre courant, qui a décrété seulement 
«pour ce qu'il pouvait décréter, je veux dire, pour le 
«cadre de l'instruction publique, c'est-à-dire pour les 
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a établissements subventionnés par le gouvernement} 
«oa pour les établissements créés par l'intérêt d'in- 
tdividus ou d'entreprises particulières. 

«En outre, on ne voit pas quelle application peut 
tétre fiaite de cette doctrine à renseignement donné 
cpar les Sœurs de la Charité, conformément h leur 
«institut qui^ de soi^ les rend aptes pour le même 
« enseignement, vu que cet enseignement est une des 
«fins essentielles, et vu que cette fin a été adoptée et 
«autorisée par les deux décrets cités ayant force de loi, 
«et cela dans les termes les plus explicites. 

«Les titres de capacité des Soeurs de la Charité, qui 
«s'occupent de renseignement et de l'éducation de 
«Fenfance pauvre et abandontiée, sont contenus exclu- 
«sivement dans leur profession propre et dans le choix 
«fait par leurs Supérieurs. Car, s'il en était autrement, 
«leur institut n'aurait pas été fondé, parmi nous, sans 
«condition; et il ne lui aurait pas été ordonné de pra- 
« tiquer littéralement selon les règles et directions de 
«Saint Vincent de Paul, et de se dédier, en ce pays/ 
«à tous les devoirs qu'il remplit si admirablement 
«dans les autres contrées, ainsi que nous le lisons 
«dans les décrets avec force de loi d'Avril 1819 et de 
«Novembre 1851. Et, pour ce motif, la chose a été 
«ainsi comprise dans tous les autres pays. 

«Relativement cependant aux anciens asyles de l'en- 
«fance pauvre, qui sont régis par des statuts spéciaux, 
«et oit le concours est prescrit, comme condition . in- 
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«dispensable, par l'article 21 des statuts, pour oble- 
«nir la place de maltresses, je suis d'avis que cette 
«disposition des mêmes statuts doit être maintenue, 
«tant qu'elle n'aura pas été altérée régulièrement: 
«car, dans cette hypothèse, les Sœurs de la Charité y 
«sont appelées pour diriger l'enseignement et Fédu- 
(( cation de l'enfance, non, exclusivement en vertjLi de 
«leur qualité particulière de Sœurs de la Charité, mais 
«comme pourrait être appelée toute autre personne, 
«jugée apte à remplir ces fonctions. 

«C'est là une hypothèse entièrement spéciale: et, 
«pour ce motif, dans la lettre officielle du 17 Sep- 
«tembre courant, j'ai eu l'honneur de proposer au 
«Gouvernement de V. M., qu'on fit ouvrir immédia<-« 
«tement un concours, conformément aux statuts des 
ttsusdib asyles, pour les emplois vacants de maîtresses 
cet sous-maltresses. 

«Il est certain, d*après les informations exacte- 
«ment vérifiées par moi, que la Direction des asy- 
«les* n'a f as agi avec l'intention de manquer à ses 
«devoirs, mab d'améliorer le traitement et l'enseigne- 
«ment de renfance, qui ne correspondaient point, 
«comme on aurait pu l'espérer avec tant de fonde- 
«ment, à ce qu'on devait désirer. 

• La Direction de ces anciens asyles, différente de celle 
des asyles confiés aux Sœurs de la (^liarité, avait voulu cx- 
pcrimentcr, dans son asyie dos Aujos, la uiclhode suivie par 
les Sœurs. m 
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«La Direction a cté convaincue que, sans aucun 
«inconvénient, elle pouvait user du moyen qu'elle a 
«adopté; car ni les résultats répondaient à ses espé- 
«rances, il lui étaijt facile d'altérer l'article 21, par 
«les moyens établis dans les statuts respectifs, et de 
«confier ensuite, d*une manière définitive et sûre, aux 
«soins et au zèle admirable des Sœurs de la Charité, 
«le traitement, renseignement et l'éducation de Ten- 
«fance; ou, dans une autre hypothèse, elle pouvait 
«prendre régulièrement les mesures qui lui parai- 
«traient les plus opp^vtunes. 

«Cette manière de procéder de la Direction ne peut, 
«en bonne foi, être censurée; car si, à la rigueur, il 
«eût fallu pour ^suivre la route légale marquée dans 
«les statuts, altérer d'abord l'article îl , pour donner 
«ensuite, sans concours, les places de maîtresses et 
«d'éducatrices; toutefois, la rectitude des intentions 
«de la Direction, et l'analogie qui se déduit de dif- 
«férentes dispositions des règlements généraux de l'ins^ 
«truction primaire, dans des hypothèses semblables, 
«justifient amplement ses membres. 

(«Après avoir montré que je n'ai point manqué à 
«l'observation des lois en vigueur, au sujet des asyles 
«de l'enfance pauvre, car leur inspection et fiscalisa- 
«tion ne m'appartiennent point: que l'asyle d'Ajuda et 
«Fécole établie dans Thospice de Santa Martha fonc- 
«tionncnt légalement: qu'il n'y a de mesures à pren- 
«dre, qu'au sujet de l'asyle dos Anjos, ainsi que j'ai 
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«ea rhonneur de le proposer àV. Bf., tant qu'on n*au- 

ara pas altéré, ce qui serait à désirer, la disposition 
«de l'article 21 des statuts respectifs; je ferai le rap- 
«port ordonné par Y. M. sur le résultat et les circons- 
« tances des visites faites, par moi, aux susdits éta- 
«blissements. 

«Les Soeurs de la Charité ont actuellement, à leur 
«charge, à Lisbonne, Tasyle des orphelins pauvres éta- 
«bli à Ajuda» l'école particulière de Oeiras, Tasyle 
«particulier de Gardaes de Jésus, l'école établie à San- 
«ta Martlia et Tasylc dos Anjos. Au service de ces 
«asyles et écoles, sont employées onze Sœurs portu* 
«gaises et dix-sept Sœurs françaises. Les élèves de ces 
«écoles et asyles sont au nombre de 430 : internes, 275 :' 
«externes, 155. 

«Les visites ont été faites avec le soin le plus scru- 
«puleux, et avec le plus sincère désir de vérifier l'état 
«réel des choses. Partout, j'ai été reçu avec une fa- 
«cilité, une considération et une cordialité que je ne 
«saurais assez louer. Tous les éclaircissements, que 
«j'ai crus nécessaires, m'ont été communiqués ; les 
«écoles ont fonctionné en ma présence, et je n'ai né- 
«gligé aucune investigation qui pût m'aider à juger, 
«en connaissance de cause, du mérite de l'enseigne- 
«ment et de l'éducation donnés par les Sœurs de la 
«Charité aux enfants qui leur sont confiés. 

«J'ai toujours rencontré partout la plus grande 
«propreté et un ordre parfait: j'ai pu également ad- 
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«mirer non-seulement la tendresse plus que mater- 
tnelie» sijepuism'exprimer ainsi» des maltresses pour 
«leurs élèves, mais l'affectioii toute filiale, et partant 
cvraiment du cœur, avec laquelle ces innocentes créa- 
«tures témoi^ent la confiance la plus entière, et cor- 
«respondent avec tant de reconnaissance aux soins 
«de la charité admirable, dont elles sont l'objet ex- 
«dusif. 

* 

«Je n'ai pas moins admiré les progrès que les élè- 
«ves ont fait dans Tinstruction et dans l'éducation, 
«ainsi que Fattestent des documents qu'on peut con- 
«sultcr ; et, comme c^est mon devoir rigoureux de le 
«faire, je déclare devant V. M., avec franchise et vé- 
«rité, que je n'ai eu ni avis à donner, ni mesure à ' 
«prendre, et que je n'ai trouvé qu'à louer beaucoup. 

«De peur d'oiïenser, je ne juge point convenable de 
«spécialiser, et mes éloges appartiennent à tous les 
«établissements: mais, si j'avais à mentionner quel- 
tt qu'un d'eux, d'une manière toute particulière, et sans 
«vouloir aucunement jeter la moindre défaveur sur 
«les autres établissements, je dirais que celui de Car- 
«daes de Jésus* est un modèle en son genre, car il ne 
«laisse rien à désirer, et que Tasyle dos Anjos, dans 
«l'état où l'ont mis les Sœurs de la Charité, montre 

* Maison d'éducation confiée aux Sœurs par Thonorable 
marquise de Ficalho, qui, par charité, la soutenait et ea 
avait la haute direction. 
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cjusqu d la dernière évidence, quel besoin ont les au- 
«ires élablissem^ts de ce genre du même perfectionne- 
«ment, pour produire non-seulement les fruits qu'on 
«a eus en vue dans la création de ces asylcs, mais en- 
«core beaucoup d'autres fruits» qui ne les rendraient 
«que plus utiles à la société. 

«Dans les différents asyles, l'enseignement lillérai- 
«re> la discipline et l'éducation se soiit traînes diili- 
«cilement, lentement, et dNine manière déplorable; 
«mais, dans l'asyle dos Anjos, tout a changé depuis 
«qull a été confié aux Sœurs de la Charité. Aussi ce 
«spectacle, une fois considéré, fait-il naître un vif 
«désir de voir adopter, dans tous les autres asyles, la 
«méthode d'enseignement et les pratiques de disci- 
«pline et d^éducation qui ont été si profitables aux* 
«élèves de cet établissement, et qui ont relevé com- 
«plètement cet asyle» malgré le peu de temps qu'il a 
«été confié k une nouvelle direction. 

«Voilà, Senhor, toute la vérité. Je n'exagère rien, 
cet ne fais que constater ce que j'ai vu. Tout ce qui 
«a pu être dit ou écrit de contraire à ce que j*avancc 
«est faux: car la vérité est une. Je la dis ici et je la 
«proclame partout, car je Palme de cœiir, et parce 
«que je me condamnerais moi-même, comme profon- 
« dément criminel devant V. M. et devant ma cons- 
«cience, si j'étais capable d'altérer une seule parcelle 
«de cette vérité. V. M. ordonnera ce qui lui plaira.» 

«Dieu garde V. M., comme nous en avons besoin, 

\ 
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n — Lisbonne, 80 Setembre 1858. — Le Conseiller 
«0. José Maria À. C. de Lacerda^ Commissaire des Ëtu- 

a des.» 

Ce rapport, trop favorable pour être publié, fut 
gardé secret: et, à dater de ce jour, les journaux en- 
nemis des Sœurs furent aussi les ennemis déclarés 
de rhonorable Conseiller. 

Le 16 Septembre, on lit dans le journal A Beitolu- 
çào, au sujet du décret du 3 Septembre: 

«Nous commençons à craindre, eh voyant que le 
«Gouvernement, après avoir assisté' à la lutte avec 
«une inertie blâmable, est venu, au plus fort de la 
«tempête, s'ériger en dictateur et dépasser ses attribu- 
ttions, au lieu d'apporter la conciliation et la paix : 
«en voyant qull confond les principes et foule la loi 
«aux pieds, avec une ignorance eCBrayante ou une là- 
«cheté déplorable. C'est maintenant que Tanarchie 
«partant du pouvoir met la liberté en danger. . • 

«Le décret du 3 Septembre énonce un contre-sens, 
«quand il regarde l'instruction, comme le but prîn- 
«cipal des établissements de bienfaisance, tandis que 
«ce but n'est en réalité ^e accessoire et accidentel ;. 
«en outre, ce décret est peu constitutionnel. 

«L'article 3 est une amplification du décret ayant 
«force de loi du 20 Septembre 1844. Or, un décret 
«ne peut jamais aller en déça ni au-delà de Tinter- 
«prétation de la loi, soit en la restreignant ou enl am- 
«plifiant, excepté en temps de .dictature. 
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cLa piati({ue a toujours conErmé ce que nous di- 
«sons. Dans aucun établissement de bienfaisance créé 

«jusqu'ici, soit public ou particulier, les maîtres n'ont 
«subi un examen public. . • 

«Les lois d'exception sont une tyrannie ({ui indi- 
«que que le caprice et le bon plaisir remplacent, chez 
«les gouvernements, la justice et Timpartialité . . . 

«On lit dans une Portaria du 9 Novembre 1853, 
«signée par un libéral fameux en Portugal, Rodrigo 
«da FoDseca Magalh&es, que dans les asyles qui sont 
«des créations de bienfaisance particulière, on ne doit 
«point exiger des diplômes d'examen . . . 

«Voilà les principes et telle était la loi: pour les 
«écoles, une fiscalisation directe et permanente ; pour 
«les établissements de bienfaisance, protection et li* 
«berté.» 

Mais la loi n'embarrasse jamais certains libéraux. 

La commission créée par l'article 4 du décret se mit 
lentement à l'œuvre, et, dès les premiers jours, Mr. 
le comte da Ponte donna sa démission de membre de 
la commission. 

A la même époque, S. M. «l'Impératrice se démit de 
la présidence de la société des salles d*asyle qu'elle 
occupait depuis 1834. Expliquons cette démission. 

Une longue expérience avait montré à S. M. toutes 
les difficultés qu'il y avait à trouver des maltresses ca- 
pables ; et les résultats obtenus dans ces établissements si 
utiles à Tenfance étaient peu satisfaisants. Elle réu* 
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nit donc, au commencement de 1858, le conseil de 
la Direction, et proposa de faire venir des Sœurs, pour 
Pasyle dos Anjos, où la place de maltresse se trouvait 
vacante. Il s'agissait, avons-nous dit, d'essayer la mé- 
thode suivie par les Soeurs de la Charité, dans ces 
anciens établissements dirigés par des maîtresses laï- 
ques. S. M. l'Impératrice offrait de faire, à ses frais, 
la dépense de voyage et d'installation des Sœurs. 

Cette proposition fut approuvée unanimement et ac- 
ceptée avec reconnaissance. S. M. l'Impératrice ût 
donc venir immédiatement des Sœurs ; mais lorsqu'elles 
s'mstaflèrent à la salle d'asyle dos Anjos, la guerre 
avait déjà commencé. Quelques-uns des membres du 
conseil de la Direction ébranlés par les articles des 
journaux, et craignant de se montrer trop favorables 
à ces pieuses femmes, que la fureur démagogique et 
anti-religieuse avait choisies comme but des plus in- 
jurieuses calomnies, profitèrent du prétexte que leur 
donnaient les Décret et Portaria des 3 et 10 Septem- 
bre, pour les inquiéter dans Pasyle, tantôt au sujet 
des diplômes et des examens, tantôt à propos des cho- 
ses les plus insignifiantes. On ne perdit aucune oc- 
casion de leur faire sentir qu'on les y voyait installées 
de mauvais œil, et qu'on se passerait volontiers de 
leurs services. 

' Ce fut alors que S. M. FImpératrice se démit de la 
présidence. D une part, S. M. avait été justement bles- 
sée de la Portaria et du reproche injuste qu'on y fai- 
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sait à la Direction: d'autre part, elle ne rencontrait 
pas d'appui dans la plupart des membres de cette Di- 
rection, pour soutenir les. Sœurs comme son cœur le 
désirait, et comme sa fermeté dans les principes lui. 
en faisait un devoir. 

Mr. José Jorge Loureiro, aide de camp du roi donna 
également sa démission de trésorier. 

De son c^té, le R. P. Sipolis, alors Supérieur des 
Sœurs de Lisbonne, jugea à propos d'annoncer au Con- 
seil de la Direction, que les Filles de la Charité ne 
s'imposant nulle part, il les retirait de cet établisse- 
ment qui, d'ailleurs, n'avait rien de commun avec 
les asyles fondés récemment, sauf une égale protection 
de S'. M. l'Impératrice. La Direction accueillit cette 
nouvelle avec une joie peu déguisée, et les Sœurs quit- 
tèrent Tasyle dos Anjos, au grand chagrin des enfants 
qui prirent coïigé d'elles en pleurant 

Pour suivre les événements dans leur ordre chro- 
nologique, nous rappellerons qu'à cette époque sur- 
vint la question du navire Charles-George entre le 
Portugal et la France, question internationale, dont 
on doit la triste splution à la négligence du mar- 
quis de Loulé, de l'aveu de beaucoup de ses propres 
amis. 

En ce qui concernait les Sœurs de la Charité, le 
gouvernement français avait, protesté contre les insultes, 

comme c'était son devoir, mais il n'intervint jamais offi- 
ciellement dans la question de leur existence, en Por- 
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tugal, etil prouva combien il respectait l'indépendanee 

du pays. C'était donc encore une fausseté de dire que 
derrière le Charles-George se cachait la question des 
Sceurs de la Charité. 

Cependant l'opinion se prononçait de plus en plus 
contre le marquis de Loulé. Aux derniers jours de 
septembre 18ë8, on parlait déjà de la formation d'un ^ 
nouveau cabinet, qui devait être présidé par le duc 
de Terceira, et dont la politique serait toute de conci- 
liation. Mab cette politique n'était point rassurante 
pour la faction du Portuguez : aussi, ce journal disait 
le 21 septembre : 

«Si un cabinet arrivait présidé par le duc de Ter- 
«ceira, nous proclamerions le droit & Pinsurrection,» 
et il ajoutait cette calomnie : 

«Quiconque est laiariste (équivalent de réaction- 
«naire, jésuite) est un ennemi de la dynastie actuel- 
«lement régnante.» 

Pourtant, quelques anis observèrent à ces fougueux 
ministériels, que c'était aller bien vite ; que le peuple 
ne paraissait pas goûter cette méthode de gouverner, 
en pleine paix, et que c'était par trop afficher le mé- 
pris des lois et l'amour du pouvoir. Alors sous peine 
de se perdre tout-à^/ait, ils durent paraître moins bel- 
liqueux. La guerre ne cessa pas; mais elle devint plus 
circonspecte, durant quelques mois, et on feignit d'en 
appeler à la chambre des députés qui devait se 

réunir* le 4 novembre. Car, bon gré mal gré, comme ' 

iO 



Digitized by Google 



la question n'avait pas été résolue avant la. réunion 
des Gortès, il faudrait peut-être compter ayec elles. En 
attendant, pour entretenir le zèle, on eut recours 
aux mettmgs. 
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CHAPITRE YI 



Mettings — Rapport de la Commission nommée le S sep* 
tembre 1858 — Le marquis de Loulé se proclame franc- 
maçon — Premières discnsnoiit aux Gortèt — • dmle âm 



Ce fai dans le salon du théâtre D. Maria qu'eut 
lieu, le 31 detobre 1858, la premièpe de ces réunions 

destinées à combattre les Sœurs par des moyens répu- 
tés légaux. 

Cette fois, en effet, il s'agissait de lutter * décem- 
ment par des discours, et d'opposer écoles à écoles. 
L'esprit de ces écoles, à en juger par les discours des 
orateurs, devait être plutôt protestant que catholique ; 
mais, du moins, on entrait dans une voie plus régu- 
lière, et si Ton voulait enfin consentir à lutter loya- 
lement, la victoire des Sœurs était certaine : car Tex- 
périence de leur supériorité dans les asyles a été faite 
chez toutes les nations de l'Europe. 

Dans eette première réunion, où parlèrent des li- 
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béraux en renom^ M.M. Marreca et Uerculano, une 
commission fut nommée pour présenter un rapport 

sur tous les projets distribués. 

Cependant» tous n'étaient pas d'accord. Une autre 
réunion eut lieu» le 6 noyembre, sous la présidence 
du poëte aveugle, Antonio de Castilho, une des pre- 
mières illustrations littéraires du Portugal actuel. Mais 
disons à la louange des membres de cette réunion, 
qu'ils n'avaient pas attendu que les Sœurs de la Cha- 
rité Tinssent en Portugal, pour tenter quelques efforts 
en faveur de Tinstr action : car déjà ils avaient fondé 
ime Association promotrice de Vimtruclion primaire^ qui 
a réussi à fonder une ou deux écoles. Dans cette réu- 
nion, on exposa des idées plus saines et plus patrio- 
tiques qu'à celle du 31 octobre, et l'Association refu- 
sa de se fondre a^ la société qui allait essayer de nal« 
tre. Bien lui en prit. 

Mieux valait cette lutte que l'indifférence, et plutôt le 
réyeil qu'un sommeil de mort. Mais qui donc avait sou- 
levé cet intérêt subit en faveur de rinstruction primaire? 
N'étaient-ce pas les Sœurs de la Charité françaises 
par la création de leurs écoles ? £n luttant contre elles 
avec colère, on pouvait être injuste ; mais, tût ou tard, 
cette lutte eût amené d'excellents résultats, , dont le 
pays et le gouvernement seuls eussent profité. 

Les Cortès venaient de se réunir en novembre, et 
à peine sera-t-il question des Sœurs de la Charité 
dans cette session, tant le pays était soulevé contre el- 
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les! tant le Ministère était convaincu de son bon droitl 

La nation et l'opposition songeaient bien plus à de- 
mander au marquis de Loulé ce qull avait fait de 
4'honnettr national dans la question du Charles-Geor- 
ge, et à interroger le Gouvernement sur les disposi- 
tions de l'anglais Petto à exécuter son contrat pour, la 
construction des chemins de fer portugais. 

Jusqu'ici la calomnie, les insinuations malveillantes 
et toutes les criailleries du parti furibond n'avaient 
amené aucun résultat. Les Soeurs de la Charité con- 
tinuaient leur œuvre, et la Direction soutenait ses 
droits. Le journal 0 Portuguez lui-même, comme dé- 
goûté d'une hypocrisie inutile, levait le masque, et 
montrait qu'en faisant parade quelquefois de reli- 
gion et de respect pour TËglise catholique, il n'avait 
fait que rendre un hommage involontaire et prudent 
à la foi du peuple portugais. Maintenant il s'écriait 
franchement: « plutôt x libéral que catholique i», et le 
19 novembre: «la question agitée en Portugal est une 
«question religieuse.» Donc ce n'était plus une conspi- 
ration contre la dynastie^ ni une insulte k l'honneur 
du pays : c'était la question de la liberté de l'ensei- 
gnement religieux. D'un côté, les catholiques et les 
vrais libéraux demandaient à élever leurs écoles à cété 
des autres écoles déjà anciennes, catholiques, protestan- 
• tes ou juives : de l'autre, les progressistes purs vou- 
laient monopoliser l'enseignement. Ët dans quel but? 
Ecoutons : 
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' «Une société, avec le Pape au sommet, ne sautait 
«conyenir au peuple libéral ... Il nous faut une so- 
ft ciété acceptable pour le libéralisme, fille de la li- 
«berté et de la réfonne, fondée sur la ruine des su**^ 
«perstitions de tous les cultes.» ifl.Portuguez — 10 
novembre.) ' 

Pour obtenir cette société, on avait songé, dans la 
réunion du 31 octobre, à créer des écoles. Une autre 
Association s'était formée, dite du Gremio Popular : elle 
était destinée & enrégimenter spécialement le peuple, 
et devait avoir son école et son journal où, disait-on, «la 
«soutane ne serait point ménagée. » En effet, c'était 
bien préparer la société nouvelle. Mais que ne lais- 

' saient-ils donc les catholiques libres aussi de fonder 
leurs écoles! 0 libéralisme révolutionnaire!' 

Une seconde réunion eut lieu, le 28 novembre, au 
UiéAtre D. Maria 'n. La Commission instituée le 31 

• octobre, présenta à l'approbation de l'assemblée les 
statuts de la nouvelle Association* On voulait des éco- 
les pour le sexe féminin, «créées et soutenues par le 
«parti de la démocratie, sous toutes ses formes.» Le 
but principal était de convertir les générations nou- 
velles aux idées anti-catholiques. Voici quelques arti- 
cles des statuts : 

«Art 1. Il sera créé une école-normale modèle pour 
«donner des maltresses à PAssociation. 

«Art. 2. Les Directrices, maîtresses et autres em- 
«ployées seront portugaises de naissance... 
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«Art. 0. La contribution annuelle sera de 600 réis 
«(3£r.)... 

tArt. 13. Dans les chefs>lieux de district, il y aura 
a des commissions centrales destinées à propager TAs- 
csociation : ces commissions correspondront avec la Di- 
«rection générale*. . . 

«Art. 1 6. bans les paroisses, seront créées des com- 
«missions affiliées à celle du district. . . 
' «Art. 25. La Direction générale et les commissions 
«de district veilleront à ce que l'éducation soit en bar- • 
tmonie avec le but et l'etprit de TAssociation... 

Dans les discours qui forent prononcés, il était 
dit: 

«Je soutiens que le Dieu des moines et des vierges 
«n'est pas le Dieu des chrétiens. Je demande ime 
«instruction vraiment religieuse et vraiment libérale ; 
€par eoiM^giMftfy elle ne pourra jamais être confiée à 
«des mal tresses appartenant à un ordre religieux 
«quelconque!» 

D'autres réclamèrent un manifeste au pays. Vint 
ensuite l'idée de nommer le Roi protecteur de PAsso- 
ciation, idée qui fut combattue et repousséc:,puis on 
chobit la Direction. Parmi ces directeurs nommés, 
nous remarquons mr. Mrades Leal, un des ministres 
sous lequel a eu lieu Texpubion des Sœurs. 

Le manifeste fut publié, et on ne parla plus de rien, 
sinon que la caisse restait vide. La nation même à Lis- 
bonne, n avait pas répondu à Tappel de 'la démocratie 
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SOUS toutes ses formes : on se garda bien d'annoncer ce 
beau résultat £t cependant, l'élite des progressistes purs 
s'était mise en campagne* au soleil d'une pleine liberté! 

Pendant ce temps, le Ministère complice des efforts 
de cette Association mort-née, osait encore, à prO" 
pos du mlent tremblement déterre du 11 novembre, 
soutenir aux'Cortès que le Patriarche de Lisbonne 
ne pouvait publier, sans l'autorisation préalable du 
Gouvernement, une lettre circulaire demandant des 
• actions de grâces, pour la manière providentielle dont 
Lisbonne avait échappé à une nouvelle ruine, at- 
tendu, disait la feuille semi-officielle, cque les Ëvô- 
«ques reçoivent de l'argent, et que quiconque est 
«payé par l'État doit être soumis au Gouvernement» 
(Portuguez — 30 novembre). 

Quelle liberté pour l'irréligion ! quelle servitude pour 
le catholicisme 1 

Si pénible que soit cette histoire, continuons. 

Le 10 novembre, avait été présenté le rapport de 
^ la commission créée par le décret du 3 septembre. 

Ce rapport étant assez long, nous en indiquerons 
seulement la substance. 

N.« 14 

Rapport de la Commission créée par le Décret du 
a septembre 18ô8 

«Faire comprendre aux pauvres leurs devoirs, et 
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•leur dignité morale, c'est continuer, dans sa partie 
«la plus sublime, l'œuvre grandiose de la rédemption 
«commencée sur le Golgotha, et qui se perpétue der 
«puis par les efforts admirables des nations chré- 
«tiemies... 

«Une part considérable appartient à la femme dans 
«cette régénération morale de l'humanité... C'est la 
«femme qui, guidant l'homme dans les .premiers pas 
«de la vie, influe puissamment sur les destinées des 
«générations futures. . . 

«L'éducation de l'enfance est toute maternelle: 
«l'instruction peut développer plus tard rintelligence 
«et faire de l'enfant un savant; mais c'est l'éducation 
«qui dirige sa conscience, prépare son caractère, ou- 
«vre son cœur, et peut faire de lui un citoyen hon- 
'«néte et vertueux. 

«Les nations seconservent et durent par l'éducation. 

« Les sta,tistiques démontrent que l'instruction, sans 
' «les principes de la religion et de la morale, est im- 
«puissante h réprimer le crime... 

«Chercher à élever la femme, afin qu'elle sache* 
«élever Thomme, doit donc être Teffort constant de 
«tout gouTemement éclairé, comme c'est une des plus 
«sûres garanties de la liberté et de l'ordre public. 
«C'est semer pour récolter plus tard ; mais la récolte 
«sera peu abondante, si la semence n*a pas germé, 
«échauffée par le soleil viviliaut de la morale et de la 
«religion . . t 
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«Comme l'institut de Saint Vincent de Paul est basé 
tsur des principes salutaires, il a paru être à la Corn- 
«mission d^un grand secours pour le but qu'on se 
«propose. . . 

«La femme qui iait vœu de demeurer chaste et 
«pauvre, pour se consacrer tout entière au service 

«des œuvres de miséricorde, est assurément celle qui 
«ofiCre le plu^ de garanties pour élever d'aussi jeunes 
«enfants, (jui réclament encore plus de caresses que 
a d'instruction, et plutôt un guide quun précepteur... 

«La Commission ne pouvait donc rejeter un institut 
«aussi ancien etjouissant d'uneaussibelleréputation. . . 

«Nier ses services au lit des malades et à l'école du 
«pauvre,... c'eût été nier le bon sens de tous le^peu- 
«pies civilisés/et même barbares; disons plus, c'eût 
«été nier des faits accomplis sous nos jeux... 

«La Commission a donc voté unanimement pour la 
«conservation et le soutien de Tinstitut de Saint Vin- 
«cent de Paul. 

« Pourtant la divergence de vues a commencé, quand 
«il s'est agi de l'organisation future de l'institut 

«La nécessité d'un lien qui soutint les Sœurs de la 
« Cliarité a fait désirer le rétablissement, par des moyens 
«légaux, des prêtres de la Congrégation de la Mission 
«anciennement établis à Rilhafolles, afin que la Con- 
«grégation des Sœurs fût soumise au Supérieur de 
«cette Congrégation de prêtres, et sans dépendance 
«d'un Prélat étranger... 
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L'idée d'avoir des missionnaires pour notre pa- 
adroado des Indes» aujoard'hui sans cleigé qui y ré- 
«pande la lumière de TEvangile, a aussi fortement 
<f contribué à faire émettre le vœu précédent par la 
t Commission, si étrange que cela puisse paraître & 
tceux qui, par des appréhensions exagérées, voient dans 
fies congrégations religieuses un ennemi des libertés 
t publiques... 

tLa Commission regarde aussi comme étant d'une 
«nécessité urgente, la création d'écoles normales pour 
tle sûe féminin, dans chaque chef-lieu de district,... 
«et entend que ces écoles doivent être modelées sur 
«les instituts religieux qui enseignent en Portugal, 
«et surtout sur ceux des Ursulines... 

«A ces écoles d'élèfes internes, on joindrait des 
«écoles d'externes...» 

Puis, la Commission proposait, pour subvenir aux 
dépenses de ces écoles à créer et à Tentretien de la 
Congrégation de la Mission et de l'institut des Fil- 
les de la Charité^ «de réduire le nombre des couvents 
«de religieuses par les moyens convenables, et d*ap- 
«pliquer aux fondations nouvelles les ressources pro- 
«venant de ces économies.» 

«Lisbonne, 10 hovembre 1858 — Manœl, Cardinal 
« Patriarche -r-Jost? de Cupertino Ottolini — Marquis de 
nFicalho — Diogo A, P. Pinto — Antonio Alm Martins 
« — Francim /* da Costa Lobo — Joaquim F. de Soure 
«(Pour rinstitut national avec dépendance exclusive 
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• «du Prélat Diocésain) — Antonio Marreca (opposant) — 
«/odo C. Ferraz de Miranda,^ 
. Les conclusions de ce rapport étant favorables à 
l'enseignement religieux et à l'institut de Saint^Vincent 
de Paul, le Ministère Loulô et notamment son chef 
n'étaient pas libres de les prendre en considération. Il 
fut donc décidé que le rapport resterait enseveli dans 
les cartons ministériels, d'où il ne sortira qu'en 1861, t 
la demande des Gortès. D'ailleurs, tant d'autres difficul- 
tés assiégeaient alors aux chambres le marquis de Loulé, 
que tout le zèle de ses «mis de la presse suffisait à 
peine pour le soutenir au pouvoir, et qu'il y eut mo- 
mentanément relâche dans la persécution. 

Durant cette espèce de trêve forcée, mr. Joséd'Avila 
Ministré des finances, et de la justice par intérim, avait 
osé tenter quelque conciliation, en présentant un pro- 
* jet de loi, avec date du 10 décembre 1858^ «pour per- 
« mettre, dans les couvents de femmes, l'admission au 
«noviciat et à la profession religieuse de celles qui se 
«destineraient à l'éducation.» 
, C'en était assez pour réveiller la fureur du Pmiuguez 
et de ses adeptes. 

«Est-ce croyable ? non : c'est impossible. Quoi! dans 
«notre siècle parler de vœux, de profession ! ... ce 
«projet est absurde, tyrannique, attentatoire aux lois 
«en vigueur.» ^ 

Aussi ce projet n'eut pas encore de suites, apparem- 
ment parce qu'il était patriotique et raisomiabie. 
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• 

Nous avons vu ce qui se passait dans la presse et 
dans la rue : entrons maintenant aux Gortôs. , 

Dans la séance du ^23 décembre, mr. Ferrer, profesr 
seur à l'Université de Coïmbre et ardent ennemi des 
âœurs avait demandé une seconde lecture pour k pror 
position suivante: 

«Nous proposons que celte Chambre adresse au Roi 
«un message respectueux, où elle manifeste le désir 
«de ne pas voir tolérer des instituts religieux soumis 
«à des Prélats étrangers, régis par des principes oppo- 
«sés à ceux de la liberté et de l'indépendance natio- 
«nale, et dont les membres se destinent principale-; 
«ment à renseignement et au service des établissements 
«publics, sans les conditions d'aptitude prescrites par 
«les lois du royaume. — YieeaU Ferrer.— A. Mat" 

C'était proposer à la Cbambre de confirmer les sor 
phismes, les erreurs et les mensonges de 4a presse en- 
nemie, car aucun institut religieux nouveau n'avait 
été créé: la liberté et l'indépendance n'étaient point 
menacées, et les Sœurs ne s'employaient pas dans des 
établissements publics. 

Un seul établissemcsnt, la salle d'asyle dos Ânjos» 
avait offert quelques doutes, et nous avons vu que les 
Sœurs s'en étaient retirées, ne voulant donner aucune 
prise à U malice de leurs ennemis. 

Une autre motion était ainsi conçue : 

cJe propose que celte Chambre recommande au 



Digitized by Google 



188 QUBSnON DBB SCBUBS 

«Gouvernement Tobservation des lois du pays, en ne 

«tolérant pas des instituts religieux qui leur soient 
«opposés, et rinvite à présenter aux Cortès, s'il y a 
ttien, les mesures convenables pour maintenir la li- 
«berté de conscience, sans troubler la paix publique 
«et le repos des familles. A, R, Sampaio, 

Gomme les lois étaient respectées, l'auteur de cette 
proposition vague qui était dans les rangs de Toppo- 
sition, ne voulait sans doute que contrarier habilement 
la motion de ses adversaires politiques. 

Les deux propositions furent envoyées à la commis^ 
sion ecclésiastique ; mais elles devaient passer d'abord 
par les commissions de législation et d'instruction pu- 
blique, où elles échouèrent. 

Dans la séance du 27 décembre, mr. Ferrer avait 
aussi attaqué le concordat sur le Padroado des Indes 
et la réaction ultramontaine «qui, disait-il, marchait 
«de triomphe en triomphe, envahissant les secrétaireries 
«d'État, les évéchés, et même le parlement, par la pré- 
«sentatîon d'un projet de loi qui permet aux religieu- 
«ses portugaises d'enseigner.» Il n'avait loué qu'une . * 
chose, la conduite du Gouvernement dans l'affiiire 
Gharles-George, ce qui était lui faire une assez triste 
part. 

Le marquis de Loulé attaqué, même par ses amis, 
avait répondu, le 28 décembre : «que mr. Ferrer eh 
«discutant le concordat avec une certaine inconvenan- 
«ce, avait transgressé une loi fondamentale qui veut 
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«que cette matière soit traitée eu séance secrète» et 
cqu'ainsi, il pouvait placer le Gouvernement dans une 
«situation désagréable; qu'il avait montré beaucoup 
«de crainte de la propagande et de la réaction ; ms^s 
«que le véritable remède était de ne pas craindre l'une, 
«et de réagir contre Tautre ; que tant que la presse et 
«la tribune seraient libres, la réaction ierait peu de 
* «prosélytes.» 

Assurément, le marquis de Loulé se rapprochait ici 
quelque peu de la saine doctrine de la liberté ; mais il 
lui manquait la force de suivre ses convictions, et il 
pliera sous le joug de ses amis qui, déjà, sont las de la 
légalité. Pour preuve, entendons-les : 

«(11 janvier 18S9.) Les journaux défenseur^ de la 
«religion sont des courriers de Satan. . . La noblesse 
«et le clergé ultramontain sont un poison dangereux 
«aù milieu de la société. Beaucoup de libéraux recon- 
« naissent déjà que, pour remédier à un si grand mal, 
« la liberté de la presse et le droU de pétition sont des moyens 
*d*a€tian un peu faibles, 

«Nous soupçonnons que le parti libéral se verra 
«dans la dure nécessité de recourir à des moyens ex- 
•traordinaire$^ pour mettre en pièces Tbydre de la réac- 
«tion religieuse. » 

Qu'était cette fameuse réaction religieuse? Tout sim- 
plement la protection donnée aux Sœurs par les hom- 
mes d'ordre de tous les partb et par les amis de la 
vraie liberté. 
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Ën ces mômes jours, commence, à Porto, la per- 
sécution confare les Soeurs de l'hôpital du Tiers^)r- ' 
dre, malgré les services qu'elles y rendent et mal- 
gré l'économie notable qu'elles réalisent dans réta- 
blissement Miûs on ne les veut, ni dans les écoles» 
ni dans les hôpitaux ; et il convenait d'agir. de concert, 
au moins dans les deux villes principales où il y avait 
des loges et des Sœurs» à Lisbonne et à Porto. 

Cependant le Ministère réduit à trois membres ne 
pouvait se compléter. La chambre murmurait, et en 
vaûi le marquis de Loulé battait à toutes les porties; 
personne ne voulait être solidaire de la conduite passée 
du Gouvernement Pour des hommes vraiment cons- 
titutiokmels, c*eût été le cas de se retirer; mais le 
Président du Conseil songea à un autre moyen qu'il 
affectionne tout particulièrement, celui de se débarras- 
ser des députés, en déclarant la session close. Gétte 
, fois, le moyen ne réussit pas. La chambre prévenue à 
temps, réclama la discussion du budget qui n'avait 
pas été voté. Des motions de censure furent mises à 
l'ordre du jour dans les deux chambres, et le Minis- 
/ tère mieux avisé retarda sa chute délinitive, en proro- 
geant la session jusqu'au 2 Avril 1859. 

La crise ministérielle n'en continua pas moins; et 
il semblait de plus en plus que les progressistes purs se 
faisaient un jeu du gouvernement de la nation. 

A la session de la chambre des Pairs du 21 Janvier 
1859, le marquis de Loulé interpellé par Mr. le mar- 
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quis de Vallada sur les sociétés secrètes dont le pou* 
voir occulte était évident, avait répondu en se procla- 
mant franc-maçon ou membre de sociétés secrètes. 
Le Diario du 1^ mars ne donne pas son discours et le 
remplace par des points ; mais, à la séance du 26 jan- 
vier, le marquis de Vallada ayant fait observer «corn- 
tbien il était inconvenant et dangereux qu'un Prési- 
«dent du Conseil dés ministres et un Conseiller de la 
«couronne vint déclarer publiquement devant une 
«Chambre, qu'il lui était complètement indifférent de 
a fouler les lois aux pieds», lut et déposa sur le bureau 
la proposition suivante dont il réclamait l'urgence : 

«La Chambre, des Pairs regrette que. le Président 
«du Conseil des ministres ait déclaré devant elle, au 
tf mépris des lois du royaume, qu'il faisait partie d'une 
«association condamnée par le code pénal et prohibée 
«par nos lob. » 

La Chambre décida que le Président du Conseil 
serait mvité à venir assister à une seconde lecture de 
la proposition du marquis de Vallada. Cette seconde 
lecture eut lieu à la séance du 28, et 24 voix contre 
9 se prononcèrent pour Tordre du jour. 

Quoique justement scandalisée, la Chambre fut pru- 
dente en invitant d'exalter davantage ces mêmes socié- 
tés secrètes dont on ne pouvait demander la dissolu- 
tion, quand même elle eût été possible, à un Minis- 
tre qui avouait en faire partie. Ou la conclusion du 
débat serait la chute du Ministre imprudent, ou il 



161 



QUISnON DBS SOBUBS 



valait mieux renoncer à toute discussion. Un des mem- 
bres de la Chambre, mr. le marquis de Fiealho, comprit 
cette inopportunité et parla ainsi : 

«Mr. le Président, je déplore la déclaration du Pré- 
csident du Conseil non moins que la motion du di- 
«gne Pair^ et je m'afflige surtout du terrible symp- 
«tûme de dégoût qui ressort de ces incidents. Qua- 
«tre-TÎngt dix jours de session se sont déjà écoulés; 
u trois ont été employés à la discussion de raiïaire du 
«Charles-Geoige, deux à une autre question, et qua- 
«tre-yingtHsinq, pour conclure à une augmentation 
«de traitement du maître de musi(^ue de l'Université! 
«Si cela ne démontre pas Tabsence de tout gouver- 
cnement, de toute énergie parlementaire, et la dé- 
«liance de nous-mêmes, que le Gouvernement et le 
«parlement trouvent une autre explication! {Apoiadot,) 
«Je regrette 800 contos de réis destinés à la marine, 
«pour avoir nos navires désarmés dans le Tage ! Je re- 
«grette 3:000 contos votés pour l'armée, car nous nV. 
«vous ni armes ni soldats ! Je regrette 1: 000 contos d*in- 
«térét que nous payons exactement, sans avoir pu 
«améliorer notre crédit I Je regrette 300 contos qui 
«n^ont pas encore pu nous donner une police! . . . 

«On ne croit plus à la conscience du juré : partout 
«on se défie des juges : le sud du royaume est aban- 
« donné: le nord est dépeuplé par Fémigration, et les 
«propositions pour les chemins de fer deviennent des 
«points d'oraison mentale 1 ! Et c'est au milieu d'une 
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« 

«telle désorganisation, que je suis invité par le digne 

«Pair, marquis de Yallaila, à censurer amèrement 
«ce qui s'est passé dans cette chambve. J'accepte l'in- 
«vitation; mais le mal n'est pas seulement où il le 
«voit, dans les sociétés secrètes auxquelles Je n'ap- 
«partiens pas ni ne puis appartenir, dans ces sociétés 
«qui, partout condamnées et prohibées, n'en existent 
«pas moins. Je ne les connais pas; mais je me con- 
« tenterai de leur demander, en ce moment, qu'elles 
«comprennent les vrais principes de la liberté, et qû'el- 
«les me laissent enrôler pour mes exercices religieux, 
«puisque je les laisse libres dans leurs travaux; qu'el- 
«les me laissent exercer la charité, comme je leur 
«abandonne la philanthropie, et qu'elles rengainent 
«leurs poignards, comme j'éteins les bûchers de Tin- 
«quisition. Je conclus en deux mots: que Mr. \e mar- 
"^«quis de Vallada retire sa proposition, et que le Mi- 
«nistère renonce au pouvoir. Nous aurons alors donné 
«à notre malheureux pays, un bon et salutaire exem- 
«pie: car, ce qu'il nous faut, ce ne sont point des 
«discussions qui n'aboutiront à rien, mais l'union et 
«l'harmonie des bons citoyens.» — (Diario du S Mars.^ 
A partir de ce jour, la persécution reprit toute son in- 
tensité: et il semblait qu'on voulût tirer vengeance de 
ce qu'on avait osé toucher à l'arche des sociétés se- 
crètes. L'organe du parti exhala de nouveau sa fureur. 

«Le Patriarche a osé approuver une. Société pour 
«l'observation du Dimanche...» les piètres sont, en 
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«grande partie, des hypocrites.... les indulgences ne 
csenrenty ni pour Vkaie, ni pour le corps.... corn- 
tbaftons la réaction de toutes maniètes, même en re- 
«courant aux armes, s'il le faut.» (3 Mars). 

Sur ces entrefaites, un clerc minoré Manuel Ro- 
drigues Machado, qui recueillait des signatures en 
faveur des Sœurs, sans s'effrayer des menaces qui lui 
avaient été faites plusieurs fois, non moins qu'aux si- 
gnataires, mourait assassiné dans la Serra do MnrSo. 

Le 28 Février, un prêtre français, chapelain de ' 
l'ambassade» mais sans doute pris pour un des deux 
prêtres lazaristes, quoiqu'il fût oratiorien» avait été 
atteint par deux pierres, dans un des endroits les plus 
fréquentés de Lisbonne. 

. ' «Maintenant, disait la presse consenratrice, il nous 
«reste une question à faire. ... ces infamies sont-elles 
«du goût de ceux qui excitent tant de haines contre 
«les Sœurs de la Charité et contre les prêtres lazaris- 
«tes? La nation portugaise n'est pas complice, et le 
«peuple de Lisbonne proteste par ses signatures en 
«faveur des Sœurs.» 

Pendant que le marquis de Loulé s'obstinait, con- 
tre l'attente générale, à ne point soumettre aux Cortès 
franchement et loyalement la question deis Sœurs ou 
de la liberté de la charité, cette même question y était 
* de nouveau posée indirectement. Voici à quelle occa- 
sion. 

Attendu que la mauvaise politique ne fait pas les 
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bonnes finances, Mr.. Antonio José d'Avila avait be- 
soin d'argent. Pour ce grave motif, il tenait extrême- 
ment à iaire approuTer son projet de loi sur la ré- 
duction des eouvents, et sur la conversion forcée des 
biens des religieuses encore existantes, en inscriptions 
de la dette publique. Ces bonnes religieuses s^admi- 
nistrant mal, à ce qu'il parait, on leur retirait toute 
occasion de se faire voler, et, par pure charité, disait le 
Ministre, TÉtat voulait se faire leur intendant. Mais tou- 
tes ne goûtèrent pas cette générosité, et beaucoup osè- 
rent protester par des pétitions qui irritèrent Mr. d'Avila. 

A la séance du -2 Mars, un député de l'opposition, 
Mr. Pinto Goelho, avait présenté plusieurs dé ces pé- 
titions et s'était plaint que, à Vianna do Castelio, on eût 
apporté des entraves au droit des pétitionnaires : il ajou- 
ta même que le projet de Mr. d'Avila était spoliateur. 
Mr. d'Avila se révolta contre cette épithète. Je le prou- , 
verai, r^liqua l'orateur. «Mon projet n'est pas spo- 
«iiateur, répondit le Ministre: carie trésor n'y gagne 
arien et les religieuses seules en profiteront. /. Que les 
«commissions se hâtent de présenter leurs rapports, 
«afin de foire tomber les arguments présentés contre 
a cette mesure... Toutes ces représentations ont un 
«but politique. . . C'est de la réaction. . . mais je oom- 
«battrai la réaction de toutes mes forces et je Vempé- 
«chcrai de regagner le terrain qu'elle a perdu.» 

Une fois ce mot de réaction prononcé, même par 
Mr. d'Avila, tous les libéraux de l'écolé nouvelle ju- 
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gèrent Poccasion propice pour attaquer, à la fois, tous 
les protecteurs des Sœurs et des religieuses, et Mr. 
Ferrer entr'autres réclama la parole. Ces orateurs dé- 
claraient n*étre pas préparés pour discuter la question 
d'enseignement, mais ils n'en péroraient pas moins 
contre la prétendue réaction, car ce mot se prétait 
mieux aux phrases creuses et retentissantes. 

Et où était donc la réaction, si, par ce mot, il 
faut entendre, selon la mode du jour, le réyeil ardent 
des idées religieuses? Cette réaction salutaire n'existait 
pas et n'existe pas encore, en ce pays, comme ont pu 
le prouver l'absence dés évéques de Portugal, à Rome, 
en 1862, et la lettre encyclique que S. S. Pie ix vient 
de leur adresser. Il n'y avait alors chez tous ces péti- 
tionnaires soit en faveur des Sœurs de la Ghairité, 
soit contre le projet de Mr. d'Avila, que le désir 
d'être utile aux classes pauvres, que le respect des Al- 
varàs royaux et de la liberté, que la légitime défense 
du droit de propriété, et que l'usage régulier et calme 
d'un autre droit garanti par la Constitution. Ce droit 
de pétition avait été reconnu récemment à 50:000 si- 
gnataires contre un projet d'impôts : et il avait ame- 
né la chute du ministère précédent. Pourquoi donc 
était-il devenu si antipathique au ministère Loulé-Avi- 
la? Apparemment, parce qu'il ne lui était pas favorable. 
Les insinuations lancées du haut de la tribune étaient 
donc fausses, et le mot de réaction employé pour les 
couvrir n'était qu'un non-sens. 
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La réaction, c'était : pour Mr. d'Avila, l'opposition 
à son projet de loi : pour Mr. Mendes Leal futur mi- 
nistre, le prôtre en chaire et au confessionnal : pour le 
. marquis de Loulé, toute opposition aux actes ou plu- 
tôt À rinertie de son gouvernement : pour Mr. Fer- 
rer, «let la continuation des couvents de régleuses, et 
tles SœuFS de la Charité, cette avant-garde de l'ul- 
ctramontanisme, et Tassociation fondée pour Tobser- 
«vation du dimanche et des jours sanctifiés. .. Ces réac- 
fttionnaires, ajoutait-il, sont les ennemis de la reli- 
tgion... nous sommes tous catholiques, apostoliques, 
«romains : ce sont les anti-réactionnaires qui sont dans 
«le vrai chemin.» Toute l'opposition libérale était dé- 
. clarée, en ma^i^e, réactionnaire, et, en 1 862, Mr. d'Avila 
lui-même ne sera pas épargné. 

Un député, Mr. llebeilo Cabrai, jugeant avec raison 
qu'une question aussi grave que celle des Sœurs de 
la C!harité ne pouvait être ainsi discutée, cj^ait deman- 
dé «qu'on invitât les commissions respectives à pré- 
«senter, le plus tot possible, leurs rapports sur les 
«questions soulevées, afin quHls pussent servir de hase 
«à une discussion sérieuse et utile, et qu'on passât en- 
«suite à Tordre du jour.» 

Or, comme si la Chamhre eût voulu encourager da- 
vantage la mollesse du Gouvernement, cette sage mo- 
tion fut rejetée, le 4 Mars, d'abord par 52 voix contre 
51 , puis ft un second scrutin, par 60 contre 17. 

Les discours sans but défini et sans portée sérieuse 
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recommencèrent. Mr. Ferrer associé à d'autres antinréac- 
tionnaires catholiques, apostoliques et romaiiis, com- 
me MM. José Este^So et Btendes Leal, avart présenté la 
motion suivante : « La Chambre reconnaissant queTexer- 
tciee du droit de pétition est libre pour tous les par- 
«tis et opipions, inyîte le gouyernement & garder les 
«principes libéraux inaugurés par la restauration cons- 
ttitutionnelle, en maintenant Fexécution des lois où 
«ils sont contenus, et en s'opposant, avec fermeté, aux 
«excès et abus de Tinfluence de toute espèce de réac- 

• «tien religieuse, qui pourrait essayer de les attaquer et 
«de leur nuire.! 

Cette proposition entra en discussion. Que décidait- ' 
elle au sujet des Sœurs ? Absolument rien. 

Afin de lui donner qnelque signification, Mr. Mar- 
tens Ferrâo proposa d'ajouter aux mots «toute espèce 
«de réaction religieuse» ceux de «réaction anti-reli- 
«gieuse et ^litique, » car, disait-il, «le GouvemeAient . 
t a n'a donné oûiciellement aucune preuve qu'il existe 

«une réaction religieuse ; mais si, en dehora^de toute 
«communication officielle, on veut faire allusion à 
«des actes de cette prétendue réaction, il y a aussi des 

\ «actes de réaction anti-religieuse, comme le psouve la 
«propagande protestante dans 111e de Madère, et à 
«Lisbonne... La religion n'est le patrimoine d'aucun 
«parti et n'est pas la politique ; mais la politique de 
«tous absolutistes ou libéraux, ne saurait se passer de 
«religion.» 
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Âvanl que cet amendement fût mis aux voix, on re- 
jeta de nouveau la motion de Mr. Rebelio Cabrai: 
puis, au milieu de la plus grande confusion d'idées, 
à la séance du 9 Mars, 88 voix contre 7, se pronon- 
cèrent en faveur de Tordre du jour de Mr. Ferrer. A 
peine avait-on achevé Tappel nominal, que c'était à 
qui expliquerait le sens de son vote. 
, Mr. Rodrigo de Menezes vint dire avec justesse : 
cDu moment où j*ai vu que cette motion n'était point 
a un acte d'opposition au Gouvernement, je l'ai jugée 
«une inutilité... Quant k moi, je ne vob la réaction 
«que dans le Gouvernement: je la vois dans les Alva- 
«râs de Mr. Julio Gomes qui ont introduit les Sœurs 
«de la Charité, en Portugal : je la vois dans le silen* 
«ce du Gouvernement sur cette question, quand il re- 
«fuse de se prononcer sur la convenance de l'exis- 
«tence des Soeurs, el de dire sa pensée sur l'éducation 
«morale et religieuse de l'enfence. Le Gouvernement 
«devait se présenter devant celte Chambre, y dire son 
«opinion, et tomber ou vaincre avec ses idées. Je n'ai 
«donc voulu voter qu'une censure sévère au Gouver- 
«nement.» 

D'autres députés déclarèrent avoir voté dans le mê- 
me sens et adopter l'amendement de Mr. Martens Ferrào. 

Voilà comment les Cortès de 1839 traitèrent la 
question des Sœurs. 

La majorité de la Chambre n'était donc pas plus 
active et plus entreprenante que le Ministère : aussi 
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le noble marquis pouvait-il impunément s'absenter 
des débats. Des deux autres membres efiCectifs du trium- 
^rat ministériel, Tun, Mr. Carlos Bento avait voté en 
silence, et le seul Mr. d'Avila paraissait sur la brè- 
che, plutôt préoccupé des moyens de trouver de l'ar- 
gent que de discuter une question d'enseignement. 

Mais cette majorité docile qui avait déjà absous le 
marquis de Loulé, dans Taffiiire du Charles-George, et 
qui venait encore de lui épargner un affront, n'osa 
pas appuyer le Ministère dans la question du contrat 
Petto sur les chemins de fer; et, le 1 S* Mars 18S9, 
le Président du Conseil vint enfin déclarer à la Cham- 
bre que le ministère Loulé-Arila avait donné sa dé- 
misision. 
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CHAPITRE VU 



Ministère Terccîra-Fontes — Sa politique — Nouvelles Corlès 
— Réforme financière de Mr. Casai Bibeiro — Kecom- 
positioii ministérielle — Retraite du Ministère. 



Le Ministère Loulé-Avila était donc tombé, sans 
avoir tenté de résoudre cette question des Sœurs de 
la Charité qui lui devait son existence et son déve- 
loppement. Un changement de politique était néces- 
saire. S. M. D. Pedro v le comprit et chargea le duc 
de Terceira, ancien comte de Villa-Flùr et vétéran 
de la liberté, de former une nouvelle administration. 
L'illustration du noble duc, sa fidélité aux pnncipes 
et sa tolérance reconnue justifiaient le choix du roi. 
Beaucoup d'espérances naquirent par suite de cet ap- 
pel, et Tattente générale ne fut pas trompée. La briè- 
veté elle-même de ce chapitre, où nous parlerons peu 
des Sœurs de la Charité, parce qu'elles ne furent point 
persécutées officiellement, montrera que les nouveaux 
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ministres surent être de leur époque et honorèrent le 
système constitutionneL 

Mais puisque ce choix devait retarder Texpulsion 
des Sœurs, il ne pouvait plaire à leurs ennemis déjà 
irrités par. la chute du marquis de Loulé. «Il court 
tune nouvelle, disait le journal 0 Portuguez du 16 
«mars, qui émeut les libéraux dans tous les coins de 
«la ville: on donne comme formé un' ministère réac- 
«tionnaire, et le parti libéral soupçonne que la réaction 
«est évidente: nous ignorons pourquoi les regenerado- 
«res (parti libéral opposé aux progressistes purs) se 
« montrent jsi contents: Dieu veuille que la comédie 
«no finisse pas en tragédie.» 

Pendant que ces monopoleurs de liberté partout avi- 
des de s'appeler Tunique parti libéral, et le seul qui 
ait de Tlionneur et du patriotisme, soupçonnaient l'é- 
vidence de la réaction et exhalaient leur dépit dans 
un style tragi-comique, la bonne nouvelle, en effet, 
courait la ville, et était très-bien accueillie. IVul-étre 
celte universalité d'espérances et de sentiments ne dura 
pas: mais elle exista au moment où le Ministère fut 
formé, tant on était fatigué de rinertic et des irréso- 
lutions du cabinet précédent. 

L'administration nouvelle était un ministère de fu- 
sion ou de conciliation. Le duc de Terceira était Pré- 
sident du Conseil et ministre des Affaires étrangères: 
Mr. Ferreri avait la Marine : ces deux noms représen- 
taient le parti cliurliste ou conservateur: (comte de 
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Thomar). A rintérieur, était Mr. Fontes, auquel le Por- 
tugal est redevable de ses meilleures voies de com- 
munication: aux Finances, Mr. Casai Ribeiro, aussi 
bon orateur que bon financier: à la Justice, Mr. Mar- 
tens Ferrâo jurisconsulte distingué, et aux Travaux pu- 
blics, Mr. Antonio de Serpa Pimentel. Ces derniers, 
à l'exception de Mr. Serpa, appartenaient au parti rege- 
neradaTy dont le maréchal Saldanha avait été le chef 
de 1851 à 1856, et dont M. M. Fontes et Casai Ri- 
beiro sont aujourd'hui les membres politiques les plus 
remarquables. 

Mr. Fontes héritait du marquis de Loulé la ques- 
tion des Sœurs de la Charité : mais jaloux de ne point 
négliger les intérêts vitaux du pays, et désireux d'en- 
lever tout prétexte à une agitation basée sur des mots 
vides de sens, il s'exprima ainsi, dès le 21 mars, de- 
• vaut la chambre : «Tous les ministres sont catholiques 
«et le gouvernement est religieux, comme doit l'être 
«celui d'une nation profondément catholique, et par 
«conséquent, essentiellement religieuse. Le Ministère 
«s'opposera au fanatisme et à l'impiété : il protégera 
«la religion et fera respecter les lois.» Voilà pour la 
prétendue réaction. 

Quant aux Sœurs de la Charité : «il examinerait les 
«faits et respecterait, en principe, les lois et décreU en 
«vigueur. Le Gouvernement s'occuperait sérieusement 
«de la question, et donnerait franchement son avis : 
«mais il fallait du temps ; car & cause de Finertie du- 
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• 

ctgoiivernenu lit précédent, la question était devenue une 
«question de liberté de conscience et d'enseignement.» 

Âssurément ces paroles sages et prudentes trouvaient 
de Técho dans le cœur des portugais libéraux et ca- 
tholiques. Elles annonçaient des minisires unis, songeant 
à gouverner pour la nation et non pour un parti. Le 
pays s'en trouva l)ien, malgré les cris de ropposition. 

Le Ministère resta fidèle à son programme de res- 
pecter les lois et la religion : car tant qa'\l gouverna, 
les Sœurs de la Charité se livrèrent paisiblement aux . 
fonctions de leur institut, dans les écoles et dans les 
hôpitaux particuliers. 

Un nouvel établissement fut même fondé le 21 avril 
1860. La duchesse de Palmella prolitant d'une trêve 
qu'elle regardait peut-être comme un'e paix définitive, 
et confiante dans la civilisation de sa patrie, ouvrit, à 
ses frais et dans d'excellentes conditions, l'hôpital de » 
Boa-Mortê, Cet hôpital destiné aux enfants pauvres et 
où rien ne manquait, contenait 2i lits. La généreuse 
fondatrice en confia la direction aux Sœurs de la Cha- 
rité. 

Les progressistes purs trouvaient sans doute dans 
des fondations si utiles au peuple, autant de preuves 
évidentes de la réaction : mais les nouveaux ministres 
' n'y voyaient que Texercice de la plus précieuse des li- 
bertés. En même temps qu'ils ne fermaient pas les 
écqlps protestantes et laissaient en paix les vendeurs 
de Bibles falsifiées, ils ne s'opposaient pas à ce que 
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des femmes et des maîtresses catholiques apprissent 
au pauvre à supporter patiemment les épreuves de cette 
terre, et à pratiquer sincèrement la religion de ses aïeux. 
Us se refusaient à avoir deux poids et deux mesures^ 
et préoccupés du bien de TËtat, ils déclaraient une 
guerre ouverte aux contrebandiers et aux faux mon- 
nayeurs, plaie hideuse qui compromettait à la fois le 
crédit et la moralité publique. 

Au lieu de publier des décrets inexécutables et des 
Portarias sans but sérieux» le Ministère Terceira faisait 
adjuger les chemins de fer à Tentreprise Salamanca 
qui, malgré les prédictions d'une opposition plutôt an- 
glaise que portugaise» parait devoir faire honneur à son 
contrat. Il commençait la réforme de Tinstruction se- 
condaire devenue indispensable et urgente, sans pour- 
tant avoir pu Tachever ; mais, du moins, il lui faisait 
faire un pas en avant, et il comprenait que les études 
sérieuses et profitables sont impossibles, si le système 
adopté ne tient pas compte des dispositions naturelles 
de la jeunesse, et n*a pas pour bases une forte disci- 
pline et l'émulation. Enfin, pour veiller à tous les in- 
térêts sérieux, il donnait une nouvelle loi électorale qui 
devait arrêter, si ce prodige était possible, la corrup- 
tion dans les élections et la pression exagérée de l'au- 
torité. 

Qui donc comprenait le mieux la mission auguste 

(lu pouvoir, de ce Ministère réactionnaire Terceira-Fon- 
tes ou du Ministère progressiste Loulé-Âvila ? La per- 
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fection n'est le lot d'aucun individu ni d'aucun par- 
ti politique, ni même d'aucune association rdigieu- 

se; mais nous devons tenir compte des bonnes in- 
tentions, qui se traduisaient en faits honorables et 
avantageux pour le Portugal. 

De toutes les mesures qui dénotaient l'activité et l'in- 
telligence du gouvernement d'alors, la plus impor* 
tante, sans contredit, fut la réforme financière de mr. 
Casai Ribeiro. De grandes dépenses ayant été votées 
par les Chambres, il fallait trouver de l'argent. Or, 
sans écraser le peuple, il était possible d'augmenter 
les recettes par une répartition plus égale et plus juste 
des impôts : car tandis que Thabitant des grandes vil- 
les payait largement, de riches propriétaires ruraux 
fraudaient le trésor. Mr. Casai Ribeiro tenta palrio- 
tiquement l'entreprise, et sut braver l'impopulari- 
té qui a coutume de s'attacher à de pareilles mesures. 

Quelle que fût pourtant la conduite libérale et 
patriotique des ministres, leur exemple ne convertis* 
sait pas des hommes haineux et sé nourrissant de 
calomnies. Ils reparaissaient, et avec quelles armes ! 

«Nous demandons de nouveau au Gouvernement, 
«(ce n'était plus le leur,) de prendre des mesures 
«pour éviter, à tout jamais, les immoralités, scanda- 
vies, infamies, crimes, dont est victime cette pauvre 
«nation, depuis que les Soeurs de U Charité françai- ' 
«ses y sont entrées, accompagnées de deux directeurs 
«lazaristes... Ce sont des marchandises avariées et pes- 
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atiférées... On dit que, à Tasyle d'Ajuda, les enfants 
«sont soumis à des jeûnes craels, tandis que les Sœurs 
«passent leur vie à banqueter avecles lazaristes... Les 
«Sœurs de la Charité franc aises ne servent qu'à dé- 
«moraliser le pays et les familles, et qu'à tourmenter 
«les orphelins, en les laissant vivre au milieu de la 
«vermine et des immondices.» 

Combien ce langage cynique devait faire souffrir le 
Roi D. Pedro v, si ami de la justice et de la légalité, 
si désireux de voir renaître le Portugal ! Et que pou- 
vait penser sa pieuseï compagne, la reine D. Ëstepha- 
nîa, qui en était réduite à favoriser secrètement les 
asyles tenus par des Sœurs, pour ne pas provoquer 
des fureurs sauvages! Dieu ne permit pas qu'elle 
souffrit long-temps : il la rappela à lui après une 
courte maladie, et certain parti ne put continuer à se 
plaindre qu'elle protégéat les Sœurs de la Charité. 
Cette pieuse Reine mourut le 17 juillet 1859, regret- 
tée de tous les bons portugais dont elle avait su con- 
quérir Taffection par ses bienfaits, durant son court 
passage sur le trône ! En perdant la Reine, les Sœurs 
de la Charité perdaient une protectrice. 

Plus le ministère Terceira se montrait décidé à gou- 
venter avec justice et pour le bien du pays, plus crois- 
sait l'opposition des progressistes purs. 

«Jetons le Ministère à bas, par tous les moyens pos- 
«slhles... Recourons aux cartouches patriotiques.... 
«que le maréchal Saldanha s'unisse à nous : Tanimal 
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ttlué^nous traiterons de la dépouille. (Septembre — 0 
Partttffuez,)» 

tAinsi parlaient ou continuaient de parler nos Ma- 
«rats au petit pied, monarchistes le jour, républicains 
tla nuit, harangueurs d'estaminet, mis jongleurs 
«dans la presse et vrais paillasses politiques. (13 sep- 
« tembre — 0 Parlamen to .) » 

Le 4 novembre 1859, s'ouvraient les Gortès, et le 
Roi ne faisait dans son discours aucune allusion à la 
question des Sœurs de la Charité. C'est qu'en effet, la 
question n'en était plus une, depuis que le ministère 
Loulé avait quitté le pouvoir. 

D'ailleurs, une nouvelle loi électorale ayant été vo- 
tée, les Gortès furent dissoutes, et les élections se fi- 
rent au 1*' janvier 1860. La nouvelle Chambre fut 
convoquée pour le 26 du même mois. 

A peine était-elle réunie, que le Gouvernement pré- 
senta de nombreux projets, tous importants, et entr'au- 
tres celui du jemaniement des impôts: mais malheu- 
reusement deux Ministres moururent, mr. ferreri Mi- 
nistre de la marine, et le duc de Terceîra qui expira 
le 26 avril. Cette double mort affaiblissait le Minis- 
tère, et elle était un nouvel avantage pour les enne- 
mis des Sœurs. La première conséquence fut une crise 
ministérielle. 

'Le l*' mai 1860, mr. J. A. d'Aguiar fut nommé 

Président du Conseil, sans portefeuille ; mr. le vicomte 
da Luz devint Ministre de la guerre, et mr. Var- 
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gas remplaça mr. Ferrer! à la Marine. MMrs. Fontes 
et Serpa conservèrent leurs portefeuilles» et mr. Ca- 
sai Ribeiro joignit aux Finances les Âffiiires étran- 
gères. 

Le nom de mr. d'Âguiar, de celui-là même .qui, en 
1S34, signa le décret d'eitinction des courents, n'était 
pas de très-bon augure. Pourtant les Sœurs de la Cha- 
rité continuèrent, souB son goumnement, de se dé- 
dier paisiblement à leur mission. Mais déjà les enne- 
mis de Finstitut se réjouissaient et voyaient les Filles 
de Saint Vincent prêtes à s'embarquer. Il est certain 
que le Ministère ainsi recomposé inspirait moins de 
confiance à tous, et d'autre part, mr. Casai Ribeiro 
poursuivant Tadoption de son projet par les Cortès, rien 
n'était plus facile que d'agiter le peuple à Poccasion 
d'une question d^impôts. L'opposition progressiste n'hé- 
sita pas. Qu'importait la nécessité, l'urgence d'augmen- 
ter les revenus de l'État et d'en régulariser la percep- 
tion, à des hommes uniquement soucieux de revoir 
leurs chefs au pouvoir, pour continuer l'œuvre maçon- 
nique et anti-libérale, comme elle était anti-religieuse? 

Ils se mirent donc à crier sur tous les tons, que le 
peuple ne pouvait^ni ne devait payer devantage, et ne 
se préoccupèrent pas des conséquences qui devaient dé- 
couler, pour les ministères à venir, de provocations aus- 
si imprudentes. Malgré cette tactique si contraire au 
vrai patriotisme, et en dépit de l'agitation entretenue 
par le perfide langage des faux amis du peuple, le 
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Ministère n'en conservait pas moins la majorité aux 
Chambres. Mais, tout-à-coup, le 4 juillet, soit dégoût 
ou défiance, mr. Casai Ribeîro se retira du pouToir, 
entraînant dans sa retraite tout le Ministère. 
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CHAPITRE VIII 



NouTcae Miaittère Iiovlé-ATila — Ia penéeatioii reetnn- 

menee — Les diplômes — Mr. Moraes Carvalho et S. Em. 
le Patriarche D. Manoel — Intimation du Patriarche «a 
ScBon — Réj^onses. 



Puisque le J^Iinistère présidé par mr. J. A. d'Aguiar 
désertait, le champ resta libre, et le marquis de Loulé 
rentra aux affaires! 11 eûi bien voulu écarter son an- 
cien collègue mr. A. José d'Avila, dont le libéralisme 
plus conséquent et plus indépendant n'acceptait pas 
franchement la guerre faite à renseignement libre, par 
le Ministère de Tintérieur; mais il ne pouvait trouver 
un autre Ministre des ûnances. Le marquis de Loulé 
qui, avant toute chose, voulait le pouvoir, se trouva 
donc obligé d'accepter mr. d'Avila, et, avec lui, les pro- 
jets financiers de mr. Casai Ribeiro : car mr. d'Avila 
qui les avait défendus, quoique dans l'opposition, posa 
cette condition de son entrée au Ministère. La condi- 
tion fut acceptée, et il en résulta que les autres mi- 
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nistres approuvèrent ou défendirent au pouvoir, ce qu'ils 
avaient combattu la veillé, comme députés. En revan- 
che, mr. d*Avi1a fiit bientôt déclaré réactionnaire. Ce 
mot devenait synonyme d'homme indépendant et fi- 
dèle à ses convictions. Que mr. d'Avilaet tous les réac* 
tionnaires se consolent! 

Dans ce nouveau Ministère historique et progressiste 
rasgado de juillet 1860, le marquis de Loulé eut la 
Présidence et l'Intérieur; mr. José d'Âvila, les Finan- 
ces et les Affaires étrangères; rar. Belchior Garcez, 
la Guerre, où il fut remplacé, le 3 décembre, par le 
vicomte de Sé ; mr. Moraes Garvalho, la Justice et les 
Affaires ecclésiastiques ; mr. Thiago Uorta, les Travaux 
publics. 

La guerre ouverte recommence: les persécuteurs 
ont de nouveau les coudées franches; et, cette fois, 
le marquis de Loulé trouverà un auxiliaire zélé dans 
mr. Moraes Carvalho. 

On entre en campagne par des affiches posées en 
différents quartiers de la ville, et jusque sous les fenê- 
tres de l'hôtel du ministre de France. On y invitait 
les personnes qui auraient besoin de nourrices, à se 
rendre à Santa Martha, chez les Filles de la Charité. 
Le journal 0 PùrHtgvez flairant, comme par instinct, 
cette graveleuse nouvelle se hâta de la reproduire et 
d'en accroître Finfamie; mais le ministre de France 
exigea une réparation dans les vingt-quatre heures, et 
0 Poriuguez fit amende honorable. 
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Vient ensuite l'agitation de la rue. Au Poço do Bor- 
ratem, — lieu où se réunissait l'Association Patrioti- 
que — , il est décidé qu'un meeting contre les Sœurs 
sera convoqué à la promenade publique, pour le iL 
septembre. Celte réunion ne plaisait pas au Gouverne- 
ment : mais il ne put l'empêcher, et c'est en vain 
qu'il ordonna au Portuffuez de publier que, la question 
des Sœurs allant enQn recevoir une solution satisfai- 
sante pour tous, le meeting était inutile. La réunion 
eut lieu au jour fixé ; mais elle ne fut pas brillante, 
et après queiqueâ pauvres discours, une commission 
fut gommée, séance tenante, pour porter au marquis de 
Loulé la représentation dtf peuple, contre les Sœurs de 
la Charité. On attendrait le retour de la députation. 
Ck)mme c'était un dimanche, les bureaux du ministè- 
re devaient être fermés : mais le marquis de Loulé 
qui connaissait le programme, s'y était rendu pour 
. attendre les envoyés du peuple. L'accueil fut très-oor- 
dial, et la commission se retira avec de magnifiques 
promesses dont elle parut satisfaite. La comédie était 
jouée, et le marquis pouvait respirer. . . durant quel- 
ques jours. 

ïia attendant que ces promesses fussent accomplies, 
il convenait d'entreténir l'agitation dans le peuple. On 
trouva bientôt un ])rélexte. Une enfant était morte dans 
une maison des Filles de la Charité. Aussitôt, on ac- 
cuse une des Sœurs de l'avoir tuée. Cette enfant, di- 
sait-on, est morte des coups qu elle a reçus pour une 
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leçon mal apprise; et on demandait au Gouvernement 
de punir cet abominable forfait! Une nouvelle en- 
quête eut donc lieu : le8 plus habiles médecins furent 
appelés, et cette fois encore, on démasqua la calomnie. 
Mais le but avait été atteint: on avait lancé Taccusa- 
tion parmi le^bas peuple, et cette série de menson- 
ges odieux nourrissait son excitation et sa haine. El 
il se trouve encore des gens^qui, sous prétexte d'im- 
partialité, écrivent et disent avec un air d'innocente 
conviction : «avouons-le, le peuple de Lisbonne n'était 
«pas sympatbique aux Sœurs de la Charité!» 

D'autres affiches fureàt posées à la même épocjue : 
elles appelaient le peuple aux armes pour chasser les 
Sœurs ! Et que faisait la police ? Rien. Quelles mesures 
prenait le gouverneur ciyil ? Aucune. Que pensait le 
mari^uis de Loulé ? 11 cherchait des expédients, et rêvait 
aux imprudentes promesses faites le 2 septembre. Gom- 
ment tenir ces promesses ? En 18S7, pouvait-il se dire, 
j'ai autorisé la venue des Sœurs par mon consentement : 
je Tai reconnue légale, utile, opportune : rien n'a chan- 
gé depuis; et pourtant, en 1860, il me faut déclarer 
que la loi est violée, que ces fenmies appelées par nous 
et qui n'ont jamab failli à leurs devoirs, doivent être 
expulsées. Quelle humiliation! 

Mais qu'importait aux sujets maçons et aux amis 
politiques du marquis son embarras de concilier les 
obligations- de Grand-maltre et celles de Ministre? Ils 
voulaient une action franche et prompte. Pour feindre 
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d'obéir, le Minislre eut recours au système des Porta- 
rîas. Ordre est d'abord donné au gouverneur civil d'exi- 
ger des Sœurs de la Charité leurs brevets d'institiitri- 
ces ; et si, dans le délai de huit jours, ces brevets n'é- 
taient pas montrés, les asyles devaient être fermés. 

Tandis que les Sœurs de la Charité étaient touno^ien- 
tées par celle mesure aussi injuste que mesquine, on 
n'inquiétait pas les maltriesses laïques sans diplôme,, qui 
se trouvaient dans les autres asyles, et on se gardait 
bien de tracasser, à cet égard, les religieuses domini- 
caines anglaises de Bom-Successo. La loi qui exigeait 
des diplômes n'avait eu en vue que les établissements 
publics d'éducation, et n'avait point été faite pour les 
établissements privés de bienfaisance. Les Sœurs qui 
ne dirigeaient que des asyles ou écoles rentrant dans 
cette dernière catégorie, contuiuèrent donc paisiblement 
leurs classés : elles ne prirent aucun brevet. Le délai 
de huit jours passa: le Gouvernement n'insista pas 
davantage, et les établissements ne furent point fer- 
més. 

Si, comme nous devons l'admettre, le marquis de 
Loulé connaissait la loi, cet échec ne dut pas l'éton- 
ner; mais il avait gagné du temps. Pour en gagner en- 
core, puisque le public des galeries ne s'offensait pas 
bien sérieusement, il fit entrer en scène rar. Moraes 
Carvalho, Ministre de la justice et des affaires ecclé- 
siastiques, impatient et jaloux de pratiquer sa théorie 
de l'Eglise esclave du pouvoir temporel. 
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l'ne nouvelle Porlaria fut donc adressée à S. Em. 
le Cardinal Patriarche» en date du 3 octol>re 1860. 

N.^ 15 

Porlaria adrêstée à S. Em. le Cardinal Patriarcke par 

mr. Moraes Canalho, Minisire de la justice et des affai- 
res ecclésiastiques, 

«Em."'" e Rev."*' Sr. — Attendu qu'il est constaté, 
«par le rapport de V. Ëm.» en date* du 28 septembre 
c dernier, et par les documents qui Font accompagné, 
«en vertu des royales déterminations qui lui avaient 
«été communiquées, que les Sœurs de la Charité éta- 
«blies>en Congrégation, dans la maison qui leur a été* 
«destinée, rue de Santa Martha, ont demandé au prédé- 
«cesseur de V. Em. la permission de se réunir aux Sœurs 
«françaises et d*obéir au Supérieur général de Paris, 
«quand celui-ci vint à Lisbonne; et attendu qu'elles 
«ont réellement obtenu cette autorisation; 

«Attendu que l'autorité compétente n'a pu prendre 
«les informations et renseignements nécessaires sur ce 
«sujet, ni juger de l'inconvenance légale ou d'autre, 
«nature, qui pouvait empêcher et prévenir cette auto- 
«risation : attendu que i)ar un acte continu, les mé- 
«mes Sœurs de la Chanté se sont rangées sous l'obéis- 
«sance du susdit Supérieur général de Paris : atten- 
«du que les mêmes raLsons qui^ après le décret du 
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«9 août 1833, ont déterminé, en 1838, la sujétion des 
c Sœurs de la Charité à Tobéissance immédiate et ex- 
tdusive du Cardinal Patriarehe de Lisbonne subsis- 
«tent encore : attendu qu'en présence de ces raisons, 
«il serait difficile de tolérer la permanence d'un état 
«de choses contraire aux mis principes qui ont servi 
«de base à TAvis du prédécesseur deV. Em., en date 
«du 4 février 1857 et publié dans le Diario du 1% 
«août 1858 : 

«S. M. le Roi mande que V. Em. étudie la question, 
au point de vue des principes ci-dessus indiqués, afin 
«d^adopter les mesures qui lui paraîtront les plus oppor* 
«tunes et les plus efficaces, pour que ces mêmes Sœurs 
«de la Charité restent sous l'obéissance exdusm de 
«y. Em., comme étant leur unique légitime Supérieur 
«dans ce diocèse, selon Tordre ecclésiastique, et sans 
iiaucune limUe ni exmplion: car, dût cette exemption 
«être indifférente pour des individus qui, mourant 
«au làonde en raison de leurs vœux, cessent avec lui 
«toute communication, elle peut entraîner de graves 
«conséquences, si elle est accordée & des personnes qui 
«vivent constamment dans la société et se dédient à 
«l'enseignement de l'enfance. 

«S. M. a la confiance que V. Em., comprenant la 
«portée de cette question, emploiera tout son zèle et toute 
«sonintelligence pour atteindre, parles nioyens indiqués 
«ou par d^autres qu'elle jugera plus convenables, le 
«butdésiréj c'est-à-dire, la conservation du respect aux 
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«lois du royaume. S. M. veut que V. Em. communi- 
tque» par l'entremise de ce Ministère^ le résultat des 
«mesures qu'elle aura adoptées, en vertu des royales 
<( déterminations qui lui sont actuellement soumises. 
«Dieu garde Y. Em. — Palais das Neeessidades, 3 octo- 
«bre 1860 — Alberto Antonio de Moraes Carvalho.9 

Tel était aux yeux des ennemis des Sœurs T ultima- 
tum du GouTernement dans cette question ! 

Nous croyons, ajoutait le journal 0 Commereio «que 
«S. Em. se hâtera de publier sa résolution, et qu'elle 
«accomplira franchement et loyalement son devoir.» 

Pauvre ultimatum, qui s'appuyait sur un décret de 
1833 délaré d'une application douteuse, et sur un inci- 
dent que nous avons déjà qualifié, comme étant sans 
nulle valeur pour Tautorité civile ; qui affectait d'admet* 
Ire, contrairement aux dispositions de la loi du 14 avril 
1819 et aux lois de TÉglise, que la soumission au Pré- 
lat Diocésain ne peut se combiner avec l'obéissance 
due au Supérieur général ! C'était torturer les lois 
civiles et ecclésiastiques, comme .on avait déjà torturé 
la loi sur l'instruction, à propos des diplômes. 

En fait de nouvelles mesures, le Patriarche D. Manocl, 
comme Évéque, n'en pouvait prendre aucune qui al- 
térât l'ordre établi, sans manquer à ses devoirs. S. Em. 
devait savoir mieux que personne que la question 
d'obéissance était un prétexte, et le recours à l'autorité 
ecclésiasti(|ue une embûche. 

S. Em. le Patriarche, pour donner moins d'éclat à 
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. la mesuré qu^il lui était enjoint de prendre^ fit d'abord 

appeler chez lui quelques-unes des Sœurs portugaises 

de la maison de Santa Martha ; et ce furent les Sœurs 

» 

Hermenégilde» Félicité et Joaquina, qui s'y rendirent. 
D*après une relation exacte que nous avons eue entre 
les mains, voici ce qui se passa. 

S. Ëm. le Patriarche commença par donner connais- 
sance aux Soeurs de la Portaria qu'il avait reçue, et les 
prévint de la nécessité où elles étaient de renoncer à 
l'obéissance au Supérieur général» puisque cette obéis- 
sance était! contraire aux lois du royaume : il ajouta que 
son prédécesseur avait mal fait de les délier de l'obéis- 
sance qu'elles lui rendaient : qu'il révoquait cette me- 
sure, et qu*un nouveau Directeur et une nouvelle Su- 
périeure portugaise allaient être donnés à la Commu- 
nauté. — La Sœur Hermenégilde, Supérieure de la mai- 
son de Vianna d'Alemtejo, répondit que les Sœurs ne 
pouvaient» en conscience, se soumettre à une pareille 
décision : «ret, dit-elle» si le Gouvernement veut nous 
. «persécuter et nous chasser, nous partirons : pour ma 
«part» je connais déjà le chemin de la France, et j'aime 
«mieux mourir que de me séparer de la Communauté. .; 
«On nous a laissées si longtemps sans faire aucun cas 
«de nous : pourquoi donc tant de soucis» depuis que^ 
«nous sommes réunies aux Sœurs françaises? Et quel 
«mal font donc nos pauvres Sœurs françaises? On dit 
«qu'elles sont ici contre la loi; mais il y a tant de cho- 
«sés qui se font contre la loi, et dont on ne parle pas: 
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«on né tourmente que les Sœurs qui font beaucoup de 
«bien, sans nuire à personne. Oui, ajouta Sœur Joa- 
«quina, nous savons d'où vient cette guerre : elle vient 
«de l'enfer, à cause du bien que font les Sœurs.» 

Sœur Hermenégilde reprit: « que depuis tant d'années 
«qu'il y avait des Sœurs de la Charité en Portugal» el- 
«les n'avaient pas prospéré; mais que depuis leur réu- 
«nio(i aux Sœurs françaises, plusieurs établissements 
«nouveaux avaient été fondés : c'était donc une preuve 
«que Dieu avait béni cette union. Avant notre réunion, 
«disait sœur Félicité, nous n'étions que de pauvres 
«femmes revêtues d'un habit religieux, mais sans Tesprit 
«de Saint Vincent de Paul notre fondateur, ce qui 
a nous faisait perdre bien des avantages spirituels.» 

S. Em. les assura que pour tranquilliser leur cons* 
cience, on demanderait au Pape de les dispenser de 
l'obéissance au Supérieur général. «Nous ne voulons 
«pas, nous ne demandons pas cette dispense, reprit 
«avec vivacité Sœur Hermenégilde.» Mais, ajouta S. 
Em. le Patriarche, il y aura peut-être des Sœurs qui, 
dans l'avenir, voudront être soumises à l'Ordinaire, 
ayant pour directeurs des prêtres de la Mission, qui 
ne dépendraient pas de la France ? « Nous sommes vieil- 
vies, répliquèrent ces femmes généreuses et vraiment 
«portugaises, et nous voulons persévérer jusqu'à la fin. 
«J'ai déjà fait papel (figure) de Sœur portugaise, ajouta 
«Sœur Félicité: maintenantje suis réunie aux françaises 
«et je ne veux pas retourner àmon premier état.» S. Em. 
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leur ayant dit qu elles devaient prier Dieu de leur inspi- 
rer de meilleurs sentiments et qu'on les avait mal 
conseillées, Sœur Félicité répondit : «qu'elles n'avaient 
«demandé conseil à personne» et qu'elles agissaient se- 
«lon les ordres de leur conscience. » S. Ëm. le Patriar- 
che ajouta : vous ne voulez donc pas obéir? Les Sœurs 
répondirent: a nous avons fait vœu d'obéir au Supé- 

• «rieur général, mab nous rendons & V. £m. le res- 
«pect, l'honneur et l'obéissance telle que nous Tordon- 
«nent nos règles.» Le Patriarche leur déclara alors 
qu'il adresserait officiellement une intimation à Sœur 
Maria Ignacia do Resgate, comme ancienne Supérieure 
de la Communauté portugaise, avec ordre de se sépa- 
rer du Supérieur général, pour se soumettre à son 

^obéissance exclusive; il ajouta qu'il faudrait répondre * 
par écrit à celte intimation, et que si ^es Sœurs se sou- 
mettaient aux exigences du Gouvernement, elles repren- 
draient leur ancien habit. «Jamais, s'écria Sœuf Joa-' 
«quina, — et^Ue baisait en môme temps son saint ha- 
«blt — , cet habit que je porte ne me quittera : il m'ac- 
«compagnera au tombeau, et s'il le faut, au fond de 
«la mer.»* 

* SoBor îoaqiiina a 70 ans ; et le 9 juin 186Î, ce. fut 
elle qui s'embarqua la première pour aller en exil. Sœur 
Félirité devait parlir aussi : déjà son petit sac de voyage 
était à bord, lors(pie, la veille du départ, elle tomba dan- 
gereusement malade. La douleur et la peine qu'elle s'était 
donnée pour remettre, en mains sûres, les enfants d'Àjuda 
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Cette triste séance était finie: les Sœurs se retiré- 
rent plaignant S. Em. le Patriarche, qui les avait trai- 
tées avec beaucoup d'égards et de bonté, mais qu'elles 
voyaient aussi peiné qu'elles-mêmes des mesures que 
lui imposait le Gouvernement. 

Les Sœurs adressèrent encore à S. Era. la lettre 
suivante : 

«Monseigneur! — Nous vous supplions, comme Pas- . 

«teur de ce diocèse, de nous protéger contre nos persé- 
«cuteurs. Nous prétons à Y. Em. tout le respect et l'o- 
«béissance que les lois et canons de la Sainte Eglise, 
«aussi bien que notre règle, nous ordonnent de pré- 
«ter aux Prélats Diocésains en certains points: mais ^ 
«nous continuerons de prêter au Supérieur général 
«de la Congrégation, conformément au vœu fait à 
oDieu, toute Tob^issance et soumission intérieure et 
«domestique, que nous lui devons ; et, de plus, nous 
«déclarons sincèrement à V. Em. que toutes les per- 
«sècutiôns imaginables ne nous détacj^eront pas de 
«nos devoirs : plutôt renoneer à notre patrie, malgré 

qui lui étaient confiéS; la hrisèront : sa téte ne résista point 
à ce choc, et, après quelques joui s, cette pauvre Sœur mou- 
rut. Elle était devenue fôlle. Sœur Herniené^ilde est à Pa- 
ris avec ses autres conipa^^nes, heureuse de .sa position, et 
priant sans cesse pour (pie Dieu éclaire ceux (^ui lent tant 
de mal à son pas s. Sœur Tfxnacia do Resgalc resta pour 
soigner sa sœur Félicité, et après l'avoir conduite à sa der- 
nière demeure, elle prit, à sou tour, le Chemin de la France 
et de la Maison-mère. 



Digitized by Google 



DE U CHARITÉ EN PORTUGAL 



198 



«notre âge et plutôt mourir que de déposer notre saint 
«habit, en rentrant sous votre obéissance exclusive, 
«pour former, ainsi que vous le voulez et que le veut 
«le Gouvernement) un rameau desséché du grand ins- 
«titut des Filles de Saint Vincent de Paul.» 

Malgré cette noble résistance, S. Ëm. le Patriar- 
che crut devoir envoyer Fintimation suivante. 

N.' 16 

Intimation de S. Em, le Cardinal Patriarche D. Manoel 
auX'Sœms portugaises de Santa Mariha 

«m."" Superiora! — En veMu des royales détermi- 
«nations qui m'ont été communiquées par le Secré- 
«tairei»d*Etat des affaires ecclésiastiques et de justice, 
«dans l'Avis du 3 Octobre dont je vous envoie co-. 
«pie je dois retirer la permission que mon éminent 
«prédécesseur a donnée, par acte du 12 Juin 1857, 
«en réponse à votre demande et à celle des autres 
«Sœurs de la Charité portugaises résidant dans ce 
«collège de Santa Martha et dans l'hospice de Vianna 
«d'Alemtejo, et qui autorisait votre réunion aux Sœurs 
«de la Charité françaises, pour demeurer désormais, 
«comme elles, soumises au Supérieur général de Baris. 

«Gomme pareille soumission à un Prélat étranger est 

«opposée au décret du 9 Août 1833 qui la prohibe 

«expressânent» le Gouvernement de S. M. veut que 

13 
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«cette illégalité cesse et que la disposition de ce dé- 
«cret soit eiécutée. En conséquence, il lenX que les 

<L Sœurs de la Cliarité portugaises du collège de Santa 
«Martha restent, comme auparavant, soumises au Pa- 
«triarche de Lisbonne, sans aucune dépendance du 
«Supérieur général résidant à Paris. Ainsi, pour ob- 
«senrer les royales déterminations du GouTernement 
«de S. M., il me plait de retirer, et je retire cette ^ 
«permission, remettant les choses sur le même pied 
«où elles étaient, quand cette permission fut accordée 
«par mon éminent prédécesseur. Et comme, à cette 
«époque, vous étiez la Supérieure des Sœurs de la 
«Charité portugaises réunies en communauté dans 
«le collège de Santa Martha,' vous devez, de nouveau, 
«exercer les mômes fonctions, et me proposer d'accord 
«avec la communauté, un ecclésiastique qui soit ca- 
«pable d'être votre confesseur et directeur, et en mé- 
«jne temps toutes les mesures que vous jugerez con- 
«venables tant pour le bien spirituel et temporel de 
«cette communauté, que pour atteindre le but d'un 
«institut si admirable et si utile. 

«J'espère que d*ici à peu, vous m'annoncerez que 
«la Communauté de Santa Martha a accompli les roya- 
«les déterminations du Gouvernement de S. M. 

«Dieu notre Seigneur vous bénisse vous et toutes 
«les Soeurs de la Charité de ce collège de Santa Mar- 
«tha. — Manoel, Cardinal Patriarche — San-Vicente, 
«23 Octobre 1860— A la Sœur M. Ignacia do Bes- 
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«gâte, couine ancienne Supérieure de la €k>nimunauté 

«portugaise.» 

Aî.» 17 

Ripùnêe dê$ Scmrs portugaises de Santà Martha à Vinti- 

motion de S. Em, le Cardinal Patriarche D. Manoel 

«El e R."* Senhor ! — Nous, soussignées, M . Igna- 
«cia do Resgate et ses anciennes compagnes de la Corn- 
«munaufé et Maison portugaise des Sœurs de la Gha- 
«rité de larae de Santa Martha, avons reçu avec le pro- 
«fond respect, dù^à notre Pasteur et Prélat, rintima- 
« «tion que, par ordre du GouYemement, tous nous 
«avez envoyée, le 23 de ce mois. 

«Dans cette intimation, Y. £m. déclare: — l.^'que 
«sans plus tarder, elle révoque et annule la permission 
«que son vénéré prédécesseur nous avait donnée, le 
«12 Juin 1857, de rentrer sous Tobéissance du Su- 
«périeur général de la Congrégation de la Mission: 
«2.® que moi, Ignacia do Resgate, je dois reprendre 
«le gouvernement de celte Maison et de cette famille: 
«3.*^ que toutes, d*un commun accord, nous devons . 
«choisir et pro[)oser à V. Em., un ecclésiastique por- 
«tugais, qui nous dirigera et gouvernera en son nom, 

«Que y. Ëm. nous permette de lui exposer h'um- 
«blement ce qui suit : 

«1.** Cette Maison et communauté a été autorisée 
cet fermée par décret du 14 avril 1819, dans la for- 
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«me entièrement gouvernementale où elle se trouve 
«aujourd'hui, c'est-à-dire, immédiatement sujette, en 

«ce qui concerne la direction intérieure et domesti- 
«que, au Supérieur général de la Congrégation de la 
«Mission, auquel selon la règle approuvée par le Saint- 
«Siège apostolique, nous faisons, d'année en année, 
«vœu simple d'obéissance. 

«2.® Nous nous sommes tranqulllemént eonservées 
«dans cette sujétion et obéissance, jusqu'en 1838, 
«sans que ni les Prélats, ni les divers gouvernements 
«de ce temps aient jugé que nous enfreignions quel- 
«que loi civile ou canonique. Et assurément, c'est 
«parce qu'ils savaient qu'une simple association de 
«pauvres femmes dédiées au service des malades et à 
«l'éducation des enfants pauvres, — sans clôture ni pro- 
«fession solennelle, et sans autre lien que celui de 
«leur propre volonté, libres d^année en année de conti- 
«nuerou d'abandonner leur première vocation — avait 
«besoin de liberté intérieure, pour faire le bien auquel 
«elle se destine : ils savaient qu'elle n'était pas et ne 
«pouvait être comprise, ni dans la lettre, ni dansTes- 
^ «prit du décret du 9 Août 1833. 

• «3.° Ce fut seulement, en 1838, que ds noire phH 
iipre gréf et sans ordre ou invitation d'aucune autorité 
«iSoU civile ou ecclésiasUtiue^ nous tombâmes dans Ter- 
«reur et le désordre, en nous soustrayant à l'obéis- 
«sance de notre légitime Supérieur régulier, et qne 
«nous demandâmes k S. £m. le Patriarche Silva, 
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«de nous admettre sous son obéissance immédiate et 
«de faire procéder à Télection d*un directeur. Ce ne 
«fut donc pas, en vertu du décret du «9 Août 1833, 
«mais par un acte criminel de rébellion, que nous 
«entrâmes alors sous Tobéissance immédiate du Pa- 
«triarche. 

4."* Quand TAlvarà du 11 Avril 1857 autorisa la 
«venue des Soeurs françaises et de leurs directeurs, 

«envoyés par le Supérieur général de la Mission, cé- 
«daat alors aux remords de notre conscience du mal 
«que nous avions fait, en nous séparant et en nous 
«détachant de la famille de Saint Vincent, et recon- 
«naissantj d'autre part, qu'en présence des Sœurs 
«françaises, il nous serait impossible de soutenir une 
«Maison et communauté, qui avait toujours vécu sans 
«se développer et n'attirait plus de vocation, nous ex- 
«posâmes humblement à S. Em. le Cardinal D. Giji- 
«Iherme, nos cuisants remords et la ruine prochaine 
«et infaillible de notre Maison et communauté. £t 
«nos raisons lui parurent si fondéès, qu'il se démit 
«promptemcnt du gouvernement intérieur et domes- 
« tique de nos maisons et personnes, dans les mains 
«du Supérieur général, qui se trouvait alors à Lis- 
«bonne. 

«5."* Cette union fOu ce retour à l'obéissance de no- 
«tre Supérieur véritable et naturel, s'exécuta pMi- 

nqaement^ paci/iquemeiu et spontané me nt, par toutes les 
«parties intéressées, à la vue et à la connaissance du 
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0 Gouveruemcnt, sans que personne soupçonnât les lois 
' «du royaume violées par une douiaine de pauvres 
«vieilles femmes, dont les cheveux ont blanchi au ser- 
«vice des malades et dans l'enseignement des enfants, 
«et ^ui ne demandent qu*à terminer leurs jours, fi- 
«dèles à leur règle et à la voix de leur propre cons- 
acience. 

«Pour ces motifs, nous adressons humblement nos 
. «supplications à V. Em., et nous espérons fermement 

«que, en sa qualité de Père, Pasteur et Protecteur natu- 
«rel de tous les établissements pieux de son diocèse, elle 
«daignera nous protéger contre tous ceux qui préten- 
«dent nous obliger à cette séparation violente et illégale. 

«En attendant, déclarant ici de nouveau à V. Em. 
«que nous avons pour elle, tout le respect et Pobéis- 
«sance, que les lois et canons de la Sainte Eglise, et 
«flus particulièrement notre règle nous adonnent de 
«prêter aux Prélats Diocésains, en ce qui concerne 
aies actes et fonctions publiques, religieuses ouecclé- 
«siastiques, nous déclarons également avec fermeté, 
«que nous voulons cojotinuer dans la sujétion et Tabé- 
«issance intérieure et domestique au Supérieur géné- 
«ral de la Congrégation de la Mission, conformément 
«à la règle qne nous avons embrassée, et au vœu fait 
«ji Dieu. Nous déclarons aussi sipcèrement à V. Ëm. 
«que, quelle que soit la persécution qui nous attende, 
«nous sommes disposées à tous les g^crifices, plutôt 
«que de trahir notre conscience. " 
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«Prosternées aux pieds de V. Em., nous la prions 
«humblement de vouloir bien donner sa sainte béné- 
«^diction à ses filles pauvres, respectueuses et obéis- 
«santes. 

Lisbonne — Maison de Santa Hartha» 29 Octobre 
1860. 

N.« 18 

Réponse des Sœurs établies à Vianm d'Alemtejo à la 

même intimation. 

4 

«Ex."* e R."»" Scnhor!— Nous, Filles de la Gha- 
«rité de Saint Vincent de Paul, résidant & Vianna 

«d'Alemlejo, et soussignées, entendons, en notre cons- 
«cience, ne pouvoir nous soustraire à robéissance 
«que nous devons à notre Supérieur général, selon la 
«règle de notre institut, et que nous sommes dispo- 
«sées à observer jusqu'à la mort Mais, malgré cette 
«soumission due à notre Supérieur général, nous res- 
«pectons, vénérons notre Prélat Diocésain, et lui prè- 
«tons obéissance en tout ce qui n'est pas contraire à 
«notre règle. Vianna d'Alemtejo — 23 Octobre 1860. 

«Sœur Emilia — Maria Nogueira — Gertrudcs de Je- 
«SU8 Maria.» 

C'était l'affiiire de S. Em. le Patriarche de conci- 
lier sa conduite actuelle avec ses affirmations dans les 
rapports déjà cités (n"^ 9 et 10). Quant auxSceurs de la 
Charité, elle disaient: wm pomumug; et rendant à Gé^ 
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sar ce qu'elles lui devaient, elles conservaient à Dieu 
ce qui est à Dieu. 

Ces documents ne furent pas immédiatement con- 
nus du public, et l organe de la honteuse croisade se 
montrait impatient. 

«Nous avons vu avec plaisir, disait le journal 0 Por- 
ttuguez, redevenu feuille semi-ofiicielle) que le minis- 
«tère Loulé-Avila a entendu ot dàmores ou les cris des 
«vrais libéraux. Mr. le Ministre de la justice a enfin 
«rétabli les bons principes, dans son intimation au 
«Cardinal Patriarche. . . . Jusqu'ici, S. Ëm. n'a rien fait: 
«mais aussitôt que nous serons convaincus que S. Em. 
aest en révolte contre les lois et le Gouvernement, 
«alors nous saurons stigmatiser de toutes nos forces, 
«sa conduite insolite et révolutionnaire (sic); et en- 
«suite, nous verrons comment agira le Gouvernement, 
«vis-à-vis du Prélat, dans le cas où il n'obéirait pas. 
«(11 Novembre 1860). * 

Ët deux Jours après : 

«Nous savons que S. Em. a résolu de se soumettre 

«aux ordres du Gouvernement, et nous sommes heu- 
«reux de pouvoir aujourd'hui féliciter l'illustre Préktt 
«de l'Eglise Lisbonnaise, pour la manière dont il s'est 
«comporté dans cette affaire (13 Novembre.). 

Nous ne doutons pas que S. £m. sache beaucoup 
de gré à ces insolents flatteurs, d'avoir été, depuis ce 
temps, bien des fois attaquée et vilipendée par eux, no- 
tamment en ce moment (Mars 1863), où elle est insultée 
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en compagnie de son yénérable collègue l'Evéque de 
Porto, Dom Castro, parce qu'ils résislont tous deux à 
un décret despotique du Gouvernement et réclament 
la liberté de TEglise. ' 

Fermons ce chapitre. Encore une série d"( xpédienls 
épuisée! Les Sœurs attendaient qu'on leur montrât 
une loi qui leur fût applicable, et continuaient Tœu- 
yre qui leur avait été confiée. 

Les Cortés s'ouvrirent le 7 Janvier 1801. 
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CHAPITRE IX 



Meeting du 10 mars 18G1 et rAssociation Patriotique — Le 
marquis de Loulé et le maréchal Saldanha-r-Portaria da 
mars— Interpellations aux Gortès— Discours dv comte 
do Tlumiar. 



S. Em. le Patriarche n'avait rien obtenu, et il ne 

pouvait lui rester que le regret d'une faiblesse eom- 
mise. Mr. Moraes Carvalho échouait aussi devant 
le droit. Que fera pourtant lé GouTemement, si 
compromis dans cette question vis-à-vis de tous, et 
surtout vis-à-vis des sociétés secrètes? Que devenaient 
les promesses faites à la députation du 2 Septembre? 
On rappela bientôt au marquis de Loulé qu'il n'était 
pas délié de ses engagements. 

En Février 1861, TAssociation Patriotique se réunit 
de nouveau pour aviser; et elle décida qu'un autre 
meeting serait convoqué pour le 1 0 Mars, afin d'obte- 
nir, par voie de pétition, les améliorations que le pays 
réclamait, et de sommer le (jouvernement d avoir à 
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dbasser les Sœurs de la Charité. Le premier prétexte cou- 
mit la seconde demande, mais le public nea'y trom- 
pait pas. Si le marquis de Loulé s*obstinait à kniroyer, 
on invoquerait 1 appui du maréchal Saldanha que, nous 
ne savons trop pourquoi» les organisateurs du mee- 
ting jugeaient devoir leur être plus favmble. Une 
scission, fruit bien naturel de la conduite double et 
équivoque du marquis, était imminente. Le Président 
du Conseil le sut, et il se hâta de rédiger les 5 et 6 
Mars, c'est-à-dire quelques jours avant le meeting, 
une nouvelle Portaria et un projet de loi qui paru- 
rent aussitôt, les 6 et 7 Mars, au IHario, Cette Porta- 
ria appelée des quarante jours, devait être aussi la so- 
lution définitive de la question des Sœurs. Ainsi le 
proclamaient les amis du marquis de Loulé. 

Malgré les efforts des loulésiens qui jugeaient la 
réunion désormais inutile, parce qu'elle devait leur 
être contraire, le meeting se réunit sur la place do 
Rocio. Les uns, courtisans affamés du pouvoir, veu- 
lent qu'on aille remercier le marquis de Loulé de 
Tacte courageux du 5 Mars: les autres, ennuyés du 
rôle de dupes, poussent, à 1 instigation du principal 
orateur, les cris de ma o pavo, vioa a liberdade, ma o 
fMrecM Saldanha] alUms <^z 1$ màréehal, èt se diri- 
gent vers sa demeure, tandis que les fidèles du Porttk- 
guez vont encenser le marquis de Lou)é. Le duc de 
Saldanha se trouvait à Oeiras, à trois lieues de Lis- 
bonne: mais une députation fut chargée d'attendre 
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son retour, et de rédiger une adresse, dite des man- 
dataires du peuplé, qu'il se chargerait de présenter au 
Roi. Cette adresse demandait une administration éner- 
gique et forte sous la présidence du maréchal. 

Le même soir, le duc de Saldanha écrivit au mar- 
quis de Loulé de vouloir bien se rendre, le lendemain, 
à midi, au palais das Necessidades, afin qu'en sa pré* 
sence il pût remettre au Roi la pétition du peuple. 
Le marquis de Loulé fut exact au rendez-vous; mais 
c'est en vain qu'il fit chercher dans tout le palais le 
maréchal Saldanha, qui cependant y était arrivé avant 
lui# Impatienté d'attendre et forcé de se rendre aux 
Cortès, le marquis se retira. Quelques instants après, 
le maréchal présentait seul Tadresse. D'autres patrio- 
tes qui ne goûtaient pas les prouesses de l'Association 
Patriotique, adressèrent aux Cortès, par rcntremise de 
Mr. José Ëstevfto, une nouvelle pétition contre les 
Sœurs; mais la question restait dans le même état. 

La conséquence la plus nette du meeting fut un 
schisme dans les loges. En cette même année 1861, 
le marquis de Loulé ne fut pas réélu grand-maltre, 
et le maillet passa aux mains de Mr. José Ëstev&o, 
qui le garda jusqu^à sa mort arrivée en novembre 
• 186Î. Il vient d'échapper encore, en février 1863, 
au noble marquis, pour être remis au Ministre des 
finances Mr. Lobo d'Avila, qu'il ne faut pas confon- 
dre avec Mr. José d'Avila. Si les frères se divisèrent 
dans les élections pour la royauté maçonnique, et si 
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les journaux organes des deux factions, 0 Amodeu e 
0 PdrHuguêz commencèrent à se maltraher réciproque- 
ment en politique, nous les retrouverons tous réynis 
par une haine commune contre les Sœurs de la Cha- 
rité. 

Voici la Portaria du 5 Mars. 

N.« 19 

Portaria du 5 Mars 1861, ordonnant la dissolution de la 
Congrégation de Santa Martha^ et Vincorporation 4e 
ies Mens, aux hiene naiùnmaB. 

«S. M. le Roi, à qui nous avons communiqué le 

«résultat des démarches faites par le Cardinal Patriar- 
ttche D. Manoel i, conformément À Tinvitation royale 
tdu 3 Octobre 1860, où il était demandé que les SoBurs 
«de la Charité se soumissent à l'obéissance, que, se- 
«lon les lois en vigueur et les bonnes doctrines cano- 
«niques, elles doivent ezclusiTment prêter à Tauto- 
«rité diocésaine : 

«Vu que le Prélat Diocésain D. Manoel i s'est vu 
«refuser formellement l'obéissance, au mépris des ca- 
«nons de l'Eglise catholique, et avec offense du pou- 
avoir temporel qui a le droit et l'obligation de main- 
«tenir Tautorité épiscopale, cômme protecteur et dé- 
«fenseur de la religion de l'Etat : 

«Vu que la Corporation des Sœurs de la Charité se 
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«trouve actuellement soumise à un Prélat étranger: 
« Considérant que toute communauté, congrégation 
«ou association religieuse régulière portugaise, qui, 
«de quelque manière que ce soit, refuse obéissanee 
«au Prélat Diocésain ou prête obéissance à un Prélat 
«étranger, contrairement aux lois du royaume, doit 
«être dissoute immédiateoi^nt: 

«Après avoir entendu la commission créée par le 
«décret du 3 Septembre 1858, dans le but d'étudier 
«la question des Sœurs de la Charité et de proposer 
«les mesures nécessaires pour la réorganisation de leur 
«institut en Portugal; et se conformant, en outre, à 
«ravis d'autres personnes compétentes, ordonne ce 
«qui suit: 

«5 1. Les Sœurs de la Charité réunies en Congré- 
«gation dans les b&timents oti était autrefois Phospi- 
«ce aujourd'hui supprimé des Carmélites-déchaussés, 
«à Santa Martha, ayant refusé de prêter une obéis- 
«sance pure et simple au Prélat Diocésain, .seront 
«sommées de quitter l'édifice où la même Congré- 
«gation se trouve établie, et de livrer, par inventaire, 
«tous les biens appartenant à la Communauté, ces 
«actes devant s'effectuer dans le délai de quarante 
«jours. 

«i 2. La Corporation susdite sera dissoute et ses 
«biens seront incorporés aux biens nationaux, en ver- 
ce tu des dispositions de Tarticle 4 du décret du 9 Août 
«1833. 
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«I 3. Si pourtant, les Sœon de 1^ Charité portu- 

«gaises ou quelques-unes d'entre elles reviennent à la 
«soumission canonique à leur Prélat Diocésain, en se 
tdéliant de toute autre obéissance à laquelle elles se 
«trouvaient assujetties, elles pourront rester dans l'é- 
«tdifice de Santa Martha, pour servir de noyau à Tins- 
ctitut portugais des Sœurs de la Charité, dont la réor- 
«ganisalion sera proposée aux chambres par le Gou^ 
«vernement de S. M. ; et ainsi deviendra effective la 
«dotation établie originairement par le décret du 14 
«Avril 1819. 

«I 4. Dans le cas où il existerait une autre corn- 
«munauté» congrégation ou association religieuse il- 
«légalement établie, ou venant à s'établir sans auto- 
«risation légale^ elle sera aussitôt dissoute, et les ré- 
«fractaires seront soumis aux peines portées par la 
«loi. 

«15. £st ordonnée l'observation des mesures éta- 
«blies par le décret du 3 Septembre 1858, surtoutde 
«celles qui se rapportent à la législation, par laquelle 
«il est défendu aux établissements particuliers d'édu- 
«cation générale ou spéciale d'employer dans Tensei- 
ffgnement, tout individu national ou étranger, sécu- 
«lier ou appartenant à une communauté, congréga- 
«tion, ou association religieuse, sans que cet indivi* 
«du ait toutes les qualités et diplômes exigés par les 
«lois et les règlements, qui régissent les exercices sco- 
«laires dans les susdits établissements. 
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Ce qui précède est signifié par le Ministre de rtn«- 
ttérieur au Gouverneur civil de Lisbonne, afin qu'il 
«en prenne connaissance, et rende compte de Texécu- 
«tion à mon Ministère. — Palais das Necessidadés, 6 
«Mars 1861. — Marquis de Laxdé.n 

(Diario du 6 Mars.) 

Ln Ministres ayant déclaré que la mesure avait été 
prise en commun, le Ministère était responsable se- 
lon la pratique constitutionnelle. 

Dans le JHarw du lendemain 1 marSi venait le pro- 
jet de loi suivant. 

Projet de loi pour la réorganUiUion de VinsiUut portugais 
de» SœuTi de la CkarUé^ précédé de Vexpeeé de» motif», 

«Messieurs» tout le monde connaît les événements 
«qui ont précédé et motivé l'Avis royal du 3 octobre 
«1860, par lequel le Cardinal Patriarche de Lisbon- 
«ne fut invité à retirer aux Sœurs de la Charité por- 
«tugaises, la permission qu'elles avaient obtenue de 
«son prédécesseur, d obéir à un Prélat étranger, afin 
«de les séparer de celles qui ne voulaient pas rester 
.«uniquement sujettes à l'autorité Diocésaine, eonfor- 
«mément à la législation en vigueur et aux saines doc- 
«trines canoniques. 

«Les divers cabinets qui ont administré le pays, 
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tdepuis rentrée des Sœtun de la Charité françaiM, 
cen Portugal, avaient suivi attentivement les débats 
«que ce fait et d'autres qui en étaient la conséquent 
tce, avaient excités. 

tll était permis aux opinions opposées d'être vives 
«et tranchantes; mais le Gouvernement devait procé- 
«der avec prudence et avec calme. D'un côté» on invo- - 
«quait la violation des lois et des principes, et on pré- 
«disait de graves et dangereuses conséquences ; de Tau- 
«tre, on opposait les droits de la conscience» les senti- 
«ments religieux, le zèle pour l'éducation. 

a Les appréciations pouvaient être erronées de part 
«et d'autre ; mais en considérant les choses sous dif- 
«férents points de vue, la justice et la vérité pouvaient 
«être des deux côtés. Des lois prohibitives contredis 
«saient la pratique de certains aqfes ; mais il était né- 
«cessaire de réfléchir et de voir si les principes qui 
«régissent un pays libre, et qui se trouvent en gran- 
«de partie consignés directement ou indirectement 
«dans le pacte social, n'étaient pas, jusqu'à un certain 
«point, en contradiction avec ces lois^ 

«On devait aussi considérer que ce n'est pas tou- 
«jours ce qui convient le mieux à une nation, qui est 
«le plus juste. Or, si cette nation est noble et géné- 
«reuse, comme celle à laquelle nous avons le bonheur 
«d'appartenir, elle ne peut condamner la préférence 
«donnée par Je pouvoir public à la justice sur la con- 
«venance, quand il est impossible de les concilier. 

44 
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«Mais l'opinion du Gouvernement étant enfin fixée 
tsur la question dies Sœurs de la Charité, il lui restait 
tun autre devoir à remplir, comme Gouvernement d'un 
«peuple civilisé et tolérant, tel que le peuple porta- 
tgais. 11 devait recourir à la modération ei à la per- 
ffsuasion, pour obtenir une solution pacifique, dans 
tt cette lutte d'idées et de faits, -qui s'était malheureu- 
«sèment engagée. En matières 4^1 touchent ou sont 
«présumées toucher aux croyances religieuses, la plus 
«grande prudence possible est encore peu de chose, 
«et le GouTomement ne doit recourir aiîx moyens ex- 
«trémes de la sévérité, qu'après avoir épuisé tous les 
«autres moyens moraux dont il peut disposer, et quand 
«il a acquis la preuve de leur inefficacité : alors cette 
«inefficacité justifie pleinement les rigueurs. 
. «Le Gouvernement a appris avec autant de peine 
cqued'étonhement,que le Prélat Diocésain procédant 
«conformément aux ordres du Gouyerneroent, en date 
«du 3 octobre 1860, s'était vu formellemeut refuser 
«l'ohéissance, au mépris des canons de l'Eglise catho- 
«lique, et avec offense du pouvoir temporel, quiaTobli- 
«gation et le droit de soutenir Tautorité épiscopale 
«comme protecteur et défenseur de k religion d'État. 

«Même dans cet état de choses, le Gouvernement 
«n'oubliant jamais la nature délicate du sujet, com- 
«prit qu'il devait donner une nouvelle preuve de pru- 
«dence, quelque exagérée qu'elle pût paraître aux yeux 
«de beaucoup, ctil.espéra que le premier emportement 
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«passé, la réflexion^ la voix de la conscience et môme 
tle vrai sentiment religieux, ramèneraient* à Pobéis- 
«sance chrétienne, celles qui oubliaient ainsi leur de- 
avoir de citoyennes. Mais la longanimité du Gouverne- 
«ment fut regardée peut-être comme un acte de fai- 
«blesse, et Tobstination ne céda pas à de meilleures 
«inspirations. 

«Le Gouvernement n'avait plus qu'à accomplir son 
«dernier devoir. Aussi n'a-t-il pas liésité à sommer de 
«se dissoudre, la Corporation des Sœurs de la Cha- 
«rité illégalement 'établie à Santa Martha, et k inco^- 
«porer aux biens nationaux, les biens de la dite Com- 
amunauté. Ordre a été donné d'agir de même à 
«régard de toute communauté qui se trouverait dans 
«de semblables conditions. 

«Et parce que le Gouvernement portugais reconnaît 
«les avantages et les fruits de miséricorde, qui peu- 
«vent résulter de Tinslitut portugais des Sceurs de la 
«Charité, réorganisé conformément aux lois canoniques 
«et civiles, les Ministres de Sa Majesté ont l'honneur 
«de présenter aux chambres le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art. 1. Est autorisée la réorganisation de Tinslilut 
portugais des Sœurs de la Charité, de la manière la 
plus conforme et la plus utile aux exercices pieux et 
aux intérêts de la bienfaisance publique. Elles demeu- . 
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reront, pour le spirituel» uniqueinent sujettes à Tobéis- 
sance et à i*aulorité des Prélats Diocésains, conformé- 
ment au décret du 9 Août 1833. 

Ârt. 2. La dotation annuelle . de huit contos de 
réis orîginairemmt établie par décret du 14 avril 
1819, pour la fondation et l'entretien des Sœurs de 
la Charité portugaises, sera fournie en un revenu équi- 
valent de titres de la dette publique. Ces titres se- 
ront achetés avec le produit des biens des monas.tères 
existants ou déjà éteints. 

Art. 3. Le Gouvernement est autorisé à détermi- 
ner, en conseil des ministres, la règle de l'institut 
des Sœurs de la Charité portugaises dans la maison 
de Santa Marthe, et dans les autres édifices nationaux 
qui seront disponibles et appropriés aux lins de la 
même institution. 

Art L Le Gouvernement fera les règlements d'ad- 
ministration publique qui conviendront, pour l'exé- 
cution des mesures ordonnées dans les articles pré^ 
oédents. 

Art. 5. Est abrogée toute législation contraire. 
• Ministère de l'intérieur, 6 mars 1861. — Marguis 
de LouU. 

D'un trait de plume, le ministère Loulé désorgani- * 
sait ce que tous les gouvernements antérieurs^ même 
les plus révolutionnaires, avaient respecté. 

Mais les Cortès étaient réunies. Voyons comment 
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furent accueillis ce décret basé sur une supposition, et . 
ce projet de loi» où le marquis de Loulé, Grand-mai- 
tre de la frano-maçonnerie, se propose d'établir lui- 
même un Institut ^nouveau des Filles de la Ciiarité. 

«Ce document» cette Portaria» je ne sais quel nom 
«lui donner, dit le député libéral mr. Mousinho d'Âl- 
abuquerque, est un document d'opprobre, une honte, et 
«une fausseté-; je dis une fausseté» car il est faux que les 
«Sœurs de la Charité soient exclusivement soumises à 
«un Prélat étranger, à moins que le Pape ne soit con-- 
«sidéré comme un Prélat étranger, lorsqu'il exerce son 
«autorité souveraine sur les corporations religieuses 
«d'un pays catholique : car il est faux, comme on a vou- 
«lu Pinsinuer, que -le Supérieur général tienne son 
«pouvoir de PÂrchevéque de Paris. 

a De quel droit le Gouvernement confisquc-t-il par 
«une simple Portaria les biens d'une Société ? En ver- 
«tu de quel sophisme invoque-t-il les lois de 1833, 
«faites à une époque exceptionnelle et pour une ap- 
«pUcation si différente de celle qu'on leur donne au- 
«jourd'hui? Ces biens ne sont pas nationaux, et il n'y 
«a pas de loi qui autorise leur confiscation. Que di- 
«rai-je de l'article 4 et de sa rédaction hypocrite? 
«Dans le cas, dit le projet de loi, où il existerait d'au- 
«tres sociétés illégales! Le Ministère ne connaît-il 
«donc pas d'autres sociétés illégalement existantes en 
«Portugal? J'aime la tolérance, mais je la veux pour 
«tous. 
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«J'ai dit que la présentation de ce projet de loi est 
tune bonté : car c'est à la Teille d'une léunion tu- 
«multueuse sur la place publique, que le Gouverne- 
«ment a reconnu la saim doctrine, et que le Ministre 
ta publié sa Portaria de proscription et de spoliation. 
«L'Association Patriotique, réunie au Beco do Rozendo, 
ca parlé! Ce sénat a fait entendre sa voix! Et le Mi- 
tnîstëre a obéi: le Ministère a tremblé,... : la Porta- 
«ria est le résultat monstrueux de la peur. De pareils 
«faits, des réunions aussi séditieuses n'ont lieu que 
«sous les ministères du parti bistorique. 

«Excitez M.M. les Ministres, excitez vos partisans 
«à tenir des meetings^ et vous en verrez le résultat. 
«Détruises l'œuvre de paix et de réconciliation de 1852 ! 

«Aujourd'hui les Sœurs de la Charité, demain la 
«dissolution de la chambre élective, puis celle de la 
. ccbambre des Pairs.» (Séance du 6 Mars.) 

Dans la même séance, plusieurs députés deman- 
dent qu'on produise des documents. Mr. Thomaz 
de Garvalbo propose qu'on invite le Gouvernement ~ 
à remettre à la chambre, les. informations de S. Eni. 
le Cardinal Patriarche sur la question des Sœurs 
de la Charité, et le rapport dé la commission créée 
par le décret du 3 Septembre 1858. Mr. Mousi- 
nho demande ensuite que, dans les 48 heures, le 
Gouvernement vienne donner des éclaircissements sur 
la Portaria publiée dans le Diario; mais le martjuis 
de Loulé étant entré dans la salle et s'étant déclaré 
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prêt à remettre, le lendemain, tous les documents, 
Mr. Mousinho retire sa proposition* £ûiin^ la cham- 
bre décide le 9 Mars, par 72 Toix contre 55, qu'une 
commission de sept membres sera nommée pour don- 
ner son rapport sur les documents publiés au Dùurio 
du même jour. 

Le 6 Mars, à la chambre des Pairs. Mr. le comte 
de Thomar avait aussi demandé les documents qui 
avaient pu servir de base à cette Portaria; et la cham- 
bre avait appuyé sa réclamation. Le chef du parti 
conservateur 4éclara, en outpe, vouloir interpeller le 
Ministre de Tintérieur; mais, à cause des absences 
fréquentes du marquis de Loulé des séances de la • 
chambre des Pairs, cette interpellation ne put avoir 
lieu que le SO Mars. 

Voici les principaux passages du discours du noble 
Pair, qui répond victorieusement aux sophismes de 
la Portaria. 

«....Des considérants de la Portaria se déduisent 
«cinq dispositions; mais il ne sera pas diiiicile de dé- 
«montrer qu'aucune de^ ces dispositions ne peut s'ap- 
«puyer sur les canons et sur les doctrines de l'Eglise: 
cet c'est surtout parce qu'on invoque faussement les 
«canons et les doctrines de r%lise, et parce qu'on 
«applique sans raison, à l'institut de Saint Vincent de 
«Paul, le décret du 9 Août 1833, que je combats la 
«Portaria du S Mars. 

«Mais pourtant je me garde bien de juger sans va- 
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cknr Targuaient tiré de cette circonstance, que faote 

«ministériel est né de la pression qui é'exerce sur 
«S. Eic le Président du Conseil Je dis pression» car 
«j'ai presque la certitude qiie les sentiments et la 
i( manière de penser de S. Ëxc. sont en opposition 
•avec une mesure dictée par un esprit factieux; et» 
«pour ce motif, si je remonte à Pépoque de la publi- 
«cation de la Portaria, je dois la regarder comme un 
«acte de légèreté et de faiblesse. 

«Je sais que lés idées d'un faux progrès ont fasciné 
«beaucoup d'esprits, et que le noble Président du 
«Conseil,, soit par conviction, — et je le déplore — , 
«soit par calcul,— et je le condamne — , s'est lancé 
«dans un chemin semé d'écueils. Grandes sont les 
«difficultés dans lesquelles s'est déjà trouvé engagé 
«S. Exc, comme le prouvent les dernim événements 
«de la capitale, et plus grandes encore celles qui 
à l'attendent, s'il n'ouvre pas les yeux en temps oppor- 
«tun. Qui ne sent que les idées de ce faux progrès 
«ont exalté la colère des classes réunies au meeting 
«du 10 Mars? Qui ne voit Pégaiement de beaucoup 
«d'individus des classes moyennes se laissant entraîner 
«sans réflexion, par ce torrent révolutionnaire qui 
«veut nous imposer le Gouvernement des places pu- 

«bliques.... 

«Je reconnais aussi qu'il est t(ès-diûicile de discuter 
«une question exploitée par les factions politiques, 
«dans rintention d'arriver plus &u»lemenl à leurs fins. 
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«On abuse de la crédulité ou plutôt de rignorancc 
«d*un peuple qui aime la liberté, en prétendant lui 
«taire accroire qu'il se trame une réacGon religieuse, 
«et que cette réaction veut tuer la liberté, en propa- 
«geant Tinstitut de Saint Vincent de Paul. £t de qui 
«se sert-on pour développer Tintriguc du drame qu'on 
«représente? De créatures inoffensives, qui mépri- 
«sant les joies et les fêtes du monde, consacrent tout 
«leur temps à la prière, aux soins des malades et à 
«l'éducation des enfants pauvres. Mais c'est là une 
«embûche révolutiomiaire, déjà ofiiciellement décou- 
«verte par des hommes dont les opinions ne sauraient 
«être suspectes à ce peuple, qui a vécu jusqu'ici dans 
«rillusioD.... £t de qui lui est Tenue la lumière? De 
«ceux-là mêmes qui avaient été signalés à ce peu- 
«pie, comme des types du plus pur libéralisme, et de 
«quelques-uns de ces hommes qui ont convoqué et 
«présidé des réunions, dans le but de faire la guerre 
«à un institut aussi utile.... Où sont donc ces ré- 
«actionnaires et ces liberticides? Je demande au peu- 
«pie de Lisbonne d'entendre leurs noms, afin de mieux 
ajuger une question qui n'a pas été étudiée, mais 
«faussée et exploitée pour des finsjsinistres.» 

L'orateur dte ensuite les noms d'hommes incontes- 
tablement reconnus comme libéraux, et entr'autres 
celui du chanoine Alves Martins, qui avait présidé les 
réunions du théâtre D. Maria, et qui, interrogé oili- 
ciellement, a voté pour la conservation de 1 institut de 
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Saint Vincent de Paul, dans le rapport du 1 0 novem- 
bre 1858 (n.° 14). «Or» ajoute rorateur, dans le rap- 
cport de la coîamission composée de ces libéraux non 
«suspects, la chambre peut lire des phrases comme 
«celle-ci : — et, pour ce motif, la commission a voté 
«tiiMiitiiMiiMnf pour la consenratîon et le maintien de 
«l'institut de Saint Vincent de Paul.— » 

«S. Ëm. le Patriarche a lui-môme donné plusieurs 
« fois des ayis non moins favorables, en août 1 858. (n.^ 
• ' 9 et 10). 

«Nous félicitons donc S. Ëm. et la commission 
«d'avoir eu le courage de donner librement une opi- 
anion favorable. 

«Mais la commission a été plus loin, car elle n'a 
«pas hésité à proposa, comme moyen de faire pros- 
«pércr cet institut et de lui rendre de la vigueur, le réla- 
«blissement de la Congrégation de la Mission, autre- 
«fois établie à RilhafoUes, afin d'entretenir aussi des 
«missionnaires dans nos possessions de Tlnde et de 
«l'Afrique... 

«Un seul a signé contre ce projet, et un autre a 

a demandé que l'institut des Sœurs de la Charité fût 
«inunédiatement sbumis au Prélat Diocésain. 

«Mab ce n'est pas seulement la commission com- 
«posée de libéraux par excellence, qui a suivi les bon- 
«nes doctrines au sujet de l'institut de Saint Vincent 
«de Paul: le Président du Conseil lui-même, hon- 
«tcux de la mesure prise contre les Sœurs de la Cha- 
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arité est venu, le jour suivant, proposer aux Corlès 
«la réorganisation de Tinstitut portugab âes mêmes 
«Sœurs de la Charité. 

«Le Président du Conseil a-t-il examiné ce qu'est 
«rinstitut des Sœurs ? A-t-il profondément étudié la 
«question? Â4'il analysé Pacte législatif, qui a créé 
acet institut en Portugal? A-t-ii lu le décret ayant 
«force de loi du 14 avril 1819? Ëspère*t-il .que S, 
«Sainteté donnera au nouvel institut du marquis de 
«Loulé, Tapprobation qu'elle a donnée à celui de Saint 
«Vincent de Paul? 

«Dans le décret du 14 avril 1819, il est dit :^ 

«Je fonde et il me plaît de fonder, à Lisbonne, les 
«Sœurs ou Filles de la Charité, selon les règles et di- 
«rections données par Saint Vincent de Paul. 

«Or, celte disposition, à elle seule, ne permettra 
«pas d'approuver le nouvel institut qui pourra être 
«tout, moins la réorganisation de celui qui a été créé 
«par cette loi de 1819, selon les règles et directions 
«de Saint Vincent de Paul. 

«J'arrive aux || 1 et 2, dans lesquels le Gouver- 
«nement invoquant le décret du 9 août 1833, veut 
«obliger les Sœurs de la Charité à prêter exclusivement 
«obéissance à l'autorité diocésaine: et, sur ce point, je 
«puis assurer que le duc de Bragance (D. Pedro iv) 
«n'a jamais voulu comprendre dans les mesures qu*il 
«a publiées, au sujet des ordres religieux de l'un et 
«de Tautrç sexe, les Sœurs de la Charité. 11 considéra 
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ttoujours cet institut comme des plus utiles a Thuma- 
«nité : il le protégea, et laissa comme un legs à sa 

«vertueuse épouse, la continuation de celte protection, 
«que S. JE^. Impériale n'a cessé de donner à tous les 
«paums et aux classes malheureuses confiées aux 
«soins des Sœurs de la Charité. 

«Analysons le décret du 9 août. Son but, comme il 
«ressort clairement du préambule, fiit de détruire Tins- 
«litution des Prelados maiores des ordres militaires, mo- 
cnastiques et autres corporations religieuses vivant 
«en communauté : et le législateur explique d'après 
«quels motifs et sur quels fondements, il a décrété 
«cette extinction de l'institution des Prelados maiores, 
«Elle est décrétée, dit-il, 1.^, parce qu'elle est oppo- 
«séc à l'esprit de l'Evangile et à la religion Catholi- 
«que, Apostolique et Romaine : — je laisse le soin de 
«défendre ce motif au rédacteur du décret du 9 août — : 
«2.% parce que cette même institution s'est montrée 
«constamment opposée à l'indépendance du Gouver- 
«nement et à TafiTermissement de la liberté. 

«Non content de spécifier ainsi, le législateur ex- 
«pose encore plus clairement le but de la mesure, et dé- 
«signe les corporations qu'il a eues en vue. Qu'on lise 
«les articles du décret : 

«Article 1" : Dans les Communautés de tous les 
«couvents, monastères, et maisons religieuses des deux 
«sexes, où il y aura 12 individus professas..., il 
«sera élu, à la pluralité des voix, un Prélat local... 
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«Cette phrase, — où il y aura 12 indiTidus profes- 

m 

tiios — , prouve que le législateur ne pensait qu'aux 
«Communautés où la profession religieuse avait lieu. 
slhns Farticle 2» on lit : 

«Dans les couvents, monastères, maisons régulières 
aet hospices, où il y aura moins de 12 individus pro- 
•feuos^ le Prélat actuel avisera le Gouvernement, pour 
«que ces religieui soient incorporés à d'autres mai- 
asons... 

«Comment, et en vertu de quelle logique peut-on 
«appliquer ces dispositions aux Sœurs de la Charité? 

«Et d'abord, qu'on me réponde de bonne foi et 
«libre de l'esprit factieux des partis. Les Sœurs de la 
«Charité forment-elles ou ont-elles jamais formé quel- 
«ques-uns de ces Ordres militaires ou Communautés 
«ayant des Prêladoi maiores^qui se soient montrés cons^ 
«tamment ennemis des institutions libérales de la mo- 
«narchie? 

«Je défie les ennemis de l'institut de Saint Vincent 
«de Paul de me citer un seul fait, qui autorise Tap- 

oplication d'un semblable considérant. 

«En second lieu, si le décret n'a traité que des 
«couvents et des ordres religieux où avait lieu la pro- 
«fession religieuse, comment l'appliquer à un institut 
«dont la règle commence par déclarer que les Sœurs de 
«la Charité ne sont pas des religieuses. (Règles: chap. 2) 

«Si donc, le décret du 9 août n'est pas applicable 
«à rinstitut de Saint Vincent de Paul, — et ne lui a ja- 
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cmais été appliqué, même à Tépoque toute réToIution- 

«naire où parurent les décrets contre les ordres reli- 
tgieux, ainsi qu'il résulte des documents publiés:— , en 
tvertu de quel pouvoir déerète-t-on sur de faux cen- 
«sidérants, la confiscation des biens des Sœurs de la 
«Charité, après avoir déclaré éteinte la maison centrale 
ede la rue Santa Martha? 

«Admettons môme, par pure hypothèse, que ce dé- 
«cret atteigne les Sœurs de la Charité, ne pourraient- 
celles pas dire, en se basant sur Tarticle 3 de ce mé- 
tme décret, qu'elles ne sont obligées qu'à l'obéissance 
«canonique au Prélat Diocésain, et que, dans tout le 
«reste, elles doivent se gouverner selon la règle de leur 
«institut? 

«Car on lit dans Tarticle 3: — Les Ordinaires des dio- 
«cèses où existeront ces couvents... accepteront Tobéis- 
«sance des Communautés ainsi organisées, et les gou- 
«verneront spirituellement... leur faisant observât les 
•règles et les instUtUions de leur profession, — 

«Or, comment combiner cette dernière détermination 
«avec Texigence d'obéissance exclusive que le Président 
«du Conseil exige, et sur le manque de laquelle il 
«base son décret ? « 

« . . .Avant de monti'er quelle est celte règle, quant 

«au régime intérieur, que la chambre me permette 

cd^^latrer ce point de l'obéissance aux Prélats Diocé- 

«sains, car la Portaria se fonde sur un refus d'obéis- 

* 

«sance... 
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«En premier lieu, je dois déclarer qu'il est entière- 
«ment faux que les Sœurs de la Charité refusent 

«Tobéissance. Elles prêtent respect et obéissance, se- 
tlon leur institut, à NN. SS. les £véques des diocèses 
«dans lesquels elles sont établies. 

«Mais, dira-t-on, la rôgle n'est pas exécutée: les faits 
«prouvent le contraire. J'en appelle, sur ce point, aux 
«déclarations officielles envoyées par S. Em. le Gar- 
adinal Patriarche au Gouvernement de Sa Majesté. 

«...Non-seulement tout ce qui a eu lieu ces jours^ 
«ci en politique est une mystification, mais il en est 
«de même de tout ce qui se passe au sujet des Sœurs 
«de la Charité. 

«S. Em. le Cardinal Patriarche déclare que les Sœurs 
«sont venues avec la permission du Gouvernement...* 
«qu'elles ne reçoivent de lui aucun subside...; qu'elles 
«sont sujettes aux Prélats Diocésains, en tout ce qui 
«dépend de la juridiction ordinaire, et à leur Général 
«en France, en- tout ce qui concerne les obligations 
«intérieures de leur institut; qu*il en est de même 
«des prêtres lazaristes.:. 

«A la vue (le ces déclarations, je demande à mr. 
«le Président du Conseil de me dire quek sont les 
«canons et bonnes doctrines de l'Eglise, qui exigent 
«des Sœurs, une autre obéissance que celle qu^elles 
«accordent, d'après S. Em. elle-même, au Prélat 
«Diocésàin, en tout ce qui dépend de la juridiction 
«ordinaire? 
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tL'obéinanoe canonique exigée par la Poriaria est 

«celle-là môme, que les Sœurs pratiquent envers S. 
«Ëm. le Patriarche: et où est donc la loi en vigueur 
tqui exige Tobéistance exclusive des Sœurs de la Char 
«rité, contre la lettre expresse de la règle de l'institut, 
«que le décret lui-même du 9 août ordonne de res- 
«pecler? 

«S. Em. déclare encore: que les Sœurs portugai- 
«ses de Lisbonne et de Vianna d'Alemtejo s'étaient 
«réunies, de nouveau, à la Maison-mère de Paris, 
«avant la venue des Sœurs françaises, et étaient ren- 
«trées également sous l'obéissance di^ Supérieur gé- 
«néral avec pennission, ad kae^ de son illustre prédé- 
ccesseur: que la règle suivie par les Sœurs de la Cha- 
«rité françaises est exactement la règle de Saint Yin- 
«cent leur fondateur: qu'elles ne constituent pas une 
«communauté ou ordre régulier: qu'elles ne vivent 
«pas cloîtrées et ne font pas de vœux perpétuels. 

«Le Cardinal Patriarche Guilherme, un des plus 
«profonds canonistes des temps modernes, voyant son 
«autorité respectée et reconnue, conformément aux 
«canons et au concile de Trente, n'hésita pas à ac- 
«corder la permission qui lui était demandée .... 

«Ët sur ce point» le Prélat actuel a été d'accord 
«avec son prédécesseur, puisqu'il a confirmé toutes les 
« permissions par lui accordées. Faire autrement, c'eût 
«été agir contre les canons et contre le décret du 9 
«Août 1833 qui, même au sujet des ordres leligieux 
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toù il y a pTofanioiiy ordonné d'eiécuter ks règles de 
«la profession. 

«Ce m'étonne» c'est que S. Ëm.» quand elle re- 
tçotnn Avis dû Gouyeraement, pour enger une obéis* 
ûsance exclusive des Sœurs de la Charité n'ait pas sou- 
«tenu sa conduite antérieure, et les bonnes doctrines 
csur lesquelles elle était appuyée. 

«Que dit le Supérieur Général lui-même? 

«Les Missionnaires français qui viendront s'établir 
«à Lisbonne, auront pour fonction spéciale, sous le 
«bon plaisir et avec les pouvoirs de S. Em. le Gardi* 
«nal Patriarche, la direction spirituelle des Filles de 
«la Charité établies ou à établir dans le royaume. Ils* 
«resteront entièrement sous sa dépendance, pour tout 
.«ce qui concerne la juridiction et les fonctions ecclé-. - 
«sîastiques. Ils resteront aussi à la disposition de S. Em.^ 
«pour tous les services qu'il lui plaira de leur de- 
« mander, dans les limites de leurs fonctions, et selon 
«leur vocation. Ils resteront sous Fautorité de leur 
«Supérieur général, en tout ce qui concerne le régi- 
«me intérieur et l'observation de la règle. 

«Les Filles de la Charité resteront établies dans la 
«môme position, vis-à-vis de S. Em. et de leur Su- 
«périeur général. U serait à désirer qu'il y eût à Lis- 
«bonne une inaison centrale des Filles de la Charité, 
«où serait placée une administration supérieure de la 
«communauté, chargée de traiter directement avec les 
«autorités eeelésiastiques et civiles du royaume, sans 

âS 
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«que celles-ci fassent obligées de correspondre avec 
' «Paris. Ce serait un moyen efficace de préparer et d'é- 
« prouver les vocations, afin de rendre nationale Tins- 
«titution, qui resterait pourtant unie à la Maison-mère 
«de Paris. Pour réaliser cette pensée, il suffirait d'un 
«vaste édifice et d'une église dont les Sœurs de la 
«Charité auraient seulement Tusage, l'autorité ecclé- 
«siastique en restant propriétaire. — San-Vicente, 7 
«Septembre 1860. — Pour copie conforme. — Direc- 
«tion de l'administration ciyile. 

«Je désire maintenant que le Président du Conseil 
a vienne me dire franciiement et loyalement si sa bonne 
«foi n'a pas été surprise, quand on a pisésenté à sa si- 
«gnature la Porbria du 5 Mars 1881. 

«Après ce que je viens d'exposer, n'ai-je pas le 
«droit d'appeler Imrla ou mystification, tout ce qui a 
«été fait au sujet de cette déplorable controverse? Ne 
«peut-on pas dire que le Ministre, qui a donné de tels 
«considérants k une Portana, a manqué à la vérité et 
«trompé le Roi, en publiant au nom de l'auguste 
«Chef de l'État une mesure aussi inique? (Apoiados — 
«C'est vrai.) Ëh quoil Le pouvoir ecclésiastique re- 
«connatt comme canonique, l'obéissance des Soeurs de 
a la Charité à la juridiction épiscopale, comme lé- 
«gale et conforme à la règle de l'institut, l'obéissance 
«au Supérieur général, et le Président du Conseil 
«marquis de Loulé nie ces faits! Et en vertu de la 
«pression qu'il subit, il accuse les Sœun de la Cba^ 
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«rité d'avoir formellement désobéi aux ordres du Chef 
«de rÉtat! . . . 

«J'avais cru jusqu'à ce jour, qu'en matière canoni- 
«que, il convenait surtout de consulter nos Évéques. . ; 
«mais je vois maintenant que dans Vopinion de mr. 
«le Président du Conseil, il y a d'autres personnes 
«plus compétentes pour traiter ces sujets délicats. . . . 

«Qui sont donc ces personnes compétentes? Où sont 
«leurs rapports? Qu'on les montre. Où sont ces ha- 
«biles canonistes qui ont découvert Tobéissance exdu- 
«Ww dispensant de Tobéissance à la règle et aux obli- 
a galions intérieures de l'institut? 

L'orateur montre ensuite que ces obligations inté- 
rieures n'ont rien de contraire aux lois. 

«Je ne puis, conllnue-t-il, achever mon discours, 
«sans faire connaître à la chambre Tétat des maisons 
«dirigées à Lisbonne, par les Sœurs de la Charité. 

«Ces maisons sont au nombre de quatre: 452 or- 
«pheUns du choléra et de la fièvre jaune y reçoivent, 
«aux frais de la charité chrétienne, les vêtements, la 
«nourriture, Tinstruction, l'éducation. Neuf Sœurs de 
«la Charité, cinq françaises et quatre portugaises, s'oc- 
ttcupent de diriger ces écoles. . . 

« Mettez donc un terme à cet état de choses : détruisez 
«renthousiasme religieux pour la charité, de la ver- 
«tueuse duchesse de Bragançe, de S. A. R. Tlnfante 
«D. Isabel Maria, et Me tant d'autres dames. . mais 
«il est des hommes qui ne retirent aucun enseignement 
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«des faits ou de l'expérience. Et qui donc ignore le résul- 
«tat de la réunion» qui eut lieu au théâtre D. Maria 
cdans le but de faire la guerre aux ScBurs et de rempla- 
«cer leur enseignement, par la création d'écoles, sur- 
cnommées écoles d'instruction populaire. Lorsqu'on de- 
cmanda de l'argent pour ces écoles, tout esprit patrioti- 
« que avait disparu^ et on ne put obtenir la somme de 
cl20 réis l (Sensation — C'est vrai.) 

«Une autre tentatiye a été faite par deux hommes 
«honorables et doués de la plus grande activité, MM. 
«Castiiho et le général Palmeirim, et ils ont réussi à 
«fonder trois écoles. Or, deux de ces écoles n'existent 
«plus, et si la troisième reste encore ouverte, c'est 
«parce qu'elle reçoit appui et protection de l'Associa- 
«tion de ces mêmes dames qui protègent l'institut de 
« Saint Vincent de Paul, et qui ont demandé les Sœurs. 
' «fajwio*».; 

«Lisez un rapport de notre collègue J. Maria Eu- 
«genio, sur l'établissement de la Gasa-Pia, et vous y 
«verrez les difficultés, je dis mieux, Timpossibilité oti 
«il s'est vu de trouver quatre maîtresses pour ce grand 
«et si utile établissement. . 

«Que Mr. le Président du Conseil veuille bien se 
«souvenir que Topinion publique est despotique et ea- 
apricieuse, et que souvent elle nous entraîne à faire 
«le contraire de ce que nous reconnaissons comme 
«étant le meilleur et le plus juste. 

aPuisse-t-il être prudent et savoir résister à de mau- 
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tyaises eiigences. car Phistoire jiigera selon les 

«actes et non selon les éloges du jour. 

A toutes, ces fortes raisons développées par Tillus- 
tre homme d'État, mr. le comte de Thomar, nous 
ajouterons un autre argument inconsidérément fourni 
par un ennemi des Sœurs. 

Le décret de mai 1831 avait aboli tous les couvents 
^ d'ordres réguliers, quel que fût l'institut ou la règle. 
Quand il s'agit de Texécution, on demanda si le dé- 
cret était applicable aux prêtres Oratoriens : et, par 
décret du 22 Juillet 1834, il fut déterminé que les 
associés de Saint Philippe de Néri seraient considérés 
comme un ordre régulier tombant spus l'application 
de la loi. * 

Dans cette même occasion existait, en Portugal, 
rinstitution des Sœurs de la Charité, pratiquant la 
double obéissance recommandée par la règle de Saint 
Vincent de Paul, et cependant on ne songea pas à lui 
appliquer la loi. Le 22 Juillet 1831, le Gouvernement 
ignorait-il l'existence, en Portugal, de l'institut des 
Servantes des Pauvres? Ëtsll ne l'ignorait point, pour- 
quoi ne leiir appliquait-il pas, comme aux prêtres de 
Saint Philippe de Néri, le décret du 22 Juillet? C'est 
que le légishiteur n^ reconnaissait pas que ce décret 
leur fût applicable. Il nous faut donc admettre que 
les libéraux d'aujourd'hui sont plus libéraux que le 
duc de Bragançe D. Pedro iv, et plus jaloux que lui- 
même de l'observation de ses décrets. 
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CHAPITRE X 



DiMolalHNi dcf Oirtès— IVoinrelles éleetioiit— ]|éer«t du 
22 Juin 1861— Messe Cavour. 



11 en roule de croire qu'un Ministre pût avilir à ce 
point l'autorité dont il était le dépositaire, et décréter 
et dissoudre à tort et k travers, sans se soucier de 
respecter la justice et la loi. Si cette loi était obscure, 
il fallait demander aux Gortès de Téclaircir, et si elle 
était de tout point inapplicable aux Sœurs, quoi de plus 
régulier que d'en faire voter une nouvelle par les re- 
présentants de la nation? Si le parlement refusait, le 
Ministère se retirerait, ou il renoncerait à la persécu- 
tion. Ce raisonnement si simple était celui de tous les 
gens sérieux, et il ne faut point s'étonner que la po- 
sition du Ministère Loulé devint difficile' aux Cortès. 
Une majorité qui ne savait pas l'obliger à suivre une 
meilleure politique n^élait pas, il est vrai, bien re- 
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doutable; mais ropposttion était forte et granilissait. 

En outre» cette chambre nommée sous le ministère 
réactionnaire du duc de Terceira était suspecte; et 
^son sort fut décidé, lorsqu'elle osa refuser Tautorisa- 
tion de percevoir les impôts, sans que le budget eilt été 
voté. Elle se montrait elle-même réactionnaire: donc 
elle fut dissoute, et les nouvelles élections furent in<r 
diquées pour le mois d'Avril 1861. 

Cependant, pour tenter Une exécution de la Porta- 
ria du 5 Mars, Tautorité se présenta à Santa Martha, 
afin de procéder à Tinventaire des biens de la Con- 
grégation; mais la Sœur Ville, comme Yisitatrice, et 
la Soeur Ghouquet, comme Supérieure, sûres de leur 
bon droit, — car elles avaient fait examiner légalement 
la question — ,s'y opposèrent et protestèrent: 

«Parce que la Constitution garantit la propriété: 
«parce qu'une simple Portaria ne saurait dissoudre 
«une Société reconnue par une loi: parce que l'Hos- 
«pice de Santa Martha est une propriété particulière, 
«comme on le prouvera devant les tribunaux : parce 
«que les Sœurs franco-portugaises faisant partie de la 
«Congrégation générale établie dans le monde entier^ 
«leurs biens appartiennent à cette même Gongréga- 
«tion: parce que cette Portaria porte atteinte aux prin- 
«cipes de la liberté la plus élémentaire: parce qu'elle 
«viole la liberté de conscience, en obligeant les Sœurs 
«à rendre au Prélat Diocésain, dans le régime inté- 
«rieur, Tobéissance qu'elles ne lui doivent que dans 
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de rèfime eitérieur, où, de TaTeu de S. £m. le Pa- 
ir iriarche, elle n'a jamais fait défaut: enfin, parce que 
csi le décret de 1833 s'applique aux Sœurs» et si el- 
clea constituent une Congrégation religieuse, dans le 
«sens de la loi, on ne saurait comprendre pourquoi 
cM.M. les Ministres songent à rétablir cette Congré- 
cgation qui) d'après eux-mêmes, n'a jamais cessé 
«d'exister.» 

Aussitôt après cette séance, la Sœur Ville informa 
le ministre de France de ce qui se passât, et protesta 
devant lui contre les prétentions illégales de Tauto- 
nté. Le Gouvernement français informé appuya la ré- 
elamation. 

Cette noble résistance ne pouvait étonner le mar- 
quis de Loulé qui ne songeait qu'à tenir en baleine 
aes partisans; et, toujours imperturbable, il lança sé-. 
rieusement une nouvelle Portaria ordonnant, si les 
Sœurs persistaient dans leur refus, qu'on en dressât 
procës-Terbal par devant témoins, et qu'on les traduisit 
devant les tribunaux! . 

• 

P(n'iaria du Mars 1861, ordonnant l'inventaire des 

hienê de la Congrégation de SanUs Martha. 

* 

«S. M. le Roi a vu le rapport, du Gouverneur d- 
tvil du district de Lôsbonne, où il est dit que Tadmi-* 
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tnîstrateur da Bairro-Alto, ayant reçu l'ordre dé coin- 

«mencer l'inventaire des biens, droits et actions de la 
« Congrégation des Sœurs de la Charité résidant actuel- 
tlement à Santa Martha» n'a pu exécater ce qui lui 
«était commandé, parce que la Supérieure de la Con- 
«grégation, Sœur Chouquet^ et la Visitatrice, Sœur 
cMaria Ville» s'y sont opposées en refusant de donner 
«la liste des biens de la Congrégation, et en pré- 
«sentant à l'administrateur susdit, une protestation 
t qu'il n'a point acceptée: ' et le même Auguste Se- 
«nhor, après avoir pris connaissance du rapport cité, 
«ordonne que le Gouverneur civil fasse intimer les 
tpersonnes^ auxquelles se trouvent confiés le gou- 
«vernement et la direction de cette maison, pour 
«qu'elles laissent inventorier tous les biens» droits et 
>«action8, qui appartiennent à la Congrégation des 
«Sœurs de la Charité, leur faisant sentir qu'un refus 
«les exposera à un procès criminel, et à être punies 
«comme désobéissantes aux ordres légaux de l'auto- 
«rité publique: et si, contre toute attente, elles per- 
«sistent dans leur désobéissance, le susdit magistrat 
«ordonnera de dresser im procès-verbal, lequel accom^ 
«pagné de la liste des témoins présents, sera remis 
«au Procureur-Général de la Cour de Lisbonne, pour 

* Vdontairemeiit, c'est vrai. Hais sur la représentation 
des témoins présents, parmi lesquels se trouvait m avocat 
distingaé, il fat sommé de l'insérer daiis son procès-verbal, 
pour se conformer à la loi. 
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«qu'il fasse procéder contre les délLoquantes, confor- 
«mément aux lois. 
«Palais das Necessîdades, 22 Mars 1861 — Mardis 

a de Loulé, » 

En Tertu de cette nbuYelle Portaria, nouvelles des- 
centes de l'administrateur à Santa Martha et nouveaux 

refus de laisser procéder à l'inventaire des biens. En- 
ûa, de guerre lasse, le Ministre consulta le Procureur-, 
Général de la couronne, et celui-ci déclara nettement ' 
que le Gouvernement ne pouvait, sans commettre un 
vol^ confisquer la maison de Santa Martha, qui était 
propriété particulière. Quoique tenue secrète, cette 
consultation arriva néanmoins à la connaissance des 
parties intéressées. C'était jouer de malheur. Le 14 
Mai 1861, expira le délai de quarante jours, accordé 
aux Sœurs par la Portaria du 5 Mars. 

Les élections pour la nouvelle chambre avaient eu 
lieu, et elles avaient été favorables au Ministère Loulé, ' 
qui les avait commandées. Si les révolutionnaires de 
l'Association Patriotique n'eussent point été divisés, le 
marquis de Loulé eût pu se reposer quelque temps 
au sein de son triomphe électoral; mais les maçons 
qui avaient voulu acclamer le maréchal Saldanha dic- 
tateur, criaient aux maçons loulésiens: «qu'avez-vous 
ttfait de la Portaria du cinq Mars? Ne savez-vous plus 
«compter jusqu'à quarante? Tromperie, trahison!» Et 
le Pwiugtnez^ assez embarrassé pour répondre, récla- 
mait de la patience et toujours de la. patience. 
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Mais les amis de la veille se montraient intraitar 
bles. Ils parlèrent de convoquer un nouveau meeting 
plus sérieux que celui du 10 Mars, et allèrent jusqu'à 
distribuer dans les casernes des proclamations, oii les 
soldats étaient eAités à une révolution militaire, qui 
renverserait le marquis de Loulé au profit du maré- 
chal Saldanha. On devait^ en outre, demander l'ex- 
pulsion immédiate des Sœurs de la Charité, la recon- 
naissance du royaume d'Italie et la réorganisation de 
la garde nationale. Le maréchal laissait faire, sans 
trahir sa véritable pensée, et tout se termina par des 
cris de a Vive Saldanha^) poussés, le 23 Juin, à la pro- 
mttiade publique. Ces cris n'eurent pas d'écho, et i 
Fémeute projetée tomba devant le mépris ou Tindifiè- 
rence de la foule. 

La veille de ce jour, le marquis de Loulé avait pré- 
senté à la signature royale un nouveau décret, et c'est 
avec de pareilles mystifications qu'il continuait à las- 
ser amis et ennemis. Nous devons raconter les faits 
accomplis, et c'est pourquoi nous aurons le courage 
de citer ce nouveau docuiçent. 

Dier^ du 22 Jvin 1861, dimîvan$ la Corporation des 

Sœurs de la Charité ^ et précédé de V exposé des motifs. 

«Senhor! — Le Gouvernement de V. M. a fait tout 

«ce qui était en son pouvoir, pour régulariser, d ac- 
«cord avec les lois du royaiune, la position des Sœurs 
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«de la Charité en Portugal. Malheureusement, tous 
tses efforts ont été inutiles, et toutes les tentatives de 

«conciliation ont été repoussées. Le Gouvernement a 
«acquis la douloureuse certitude qu'une temporisation 
«plus longue serait non-seulement inutile, mais enco- 
«re funeste. 

«Des raisons sérieuses et puissantes ont produit 
«cette couTiction, et dicté les résolutions qui en sont 
«l'inévitable conséquence. Le décret du 9 août 1833 
«a aboli, comme étant opposée à l'esprit de l'Évangi- 
« le, rinstitution des Prelados maioret des Ordres militai- 
«res, monacaux et d'autres corporations vivant réunies 
«en communauté. Celui du 30 mai 1834 a aboli les 
«ordries susdits, congrégations et autres corporations 
«analogues, quelle que fût leur dénomination ou leur 
«règle. Celui du juillet de la même année a ap- 
«pliqué ces dispositions à la Congrégation de TOra- 
«toire, parce qu'elle professait un institut qui n'est 
«pas celui du clergé séculier en général, parce qu'elle 
«se gouvernait par une r^le particulière, lainsi que 
«tout ordre religieux vivant en communauté sous 
« l'obéissance des Prélats, et parce qu'elle subsistait de 
«biens et de revenus administrés en commun. Le dé- 
«cret du 26 novembre 1851, en établissant les princi- 
, «pes administratifs qui doivent régler la bienfaisance 
«publique, n'a eu et ne pouvait avoir en vue que les 
«corporations légalement existantes, à l'époque où il 
«fut publié. 
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• 

«De celle législalion expresse, formelle et concluan- 
«le, il résulte qu'on ne peut admettre Texistence d'une 
ccorporaiion régulière et permanente, avec obéissance 
«au Prelado maior de l'Ordre respeclif, quels qu^en 
«soient Tinstitut, la règle ou la dénomination. 

til résulte aussi de différents documents officiels, 
tel entr'autres de l'information du Cardinal Patriar- 
«che D. Guilberme du 8 juin 1845, et du décret du 
c9 juin de la même année, qui à admis, h Porto, Tins- 
ttilut des Sœurs de la Charité, que telle a été toujours 
t l'interprétation de ces décrets ayant force de loi. 

«Telle était donc la ioi,'et telle en avait toujours été 
«l'interprélation et l'application, quand la Société 
«Protectrice des Orphelins, TAssociation Consolatrice 
f des Affligés et le Tiers-Ordre de Saint François de 
«la ville de Porto sollicitèrent Tautorisation de faire 
«venir quelques Sœurs de la Charité françaises, dans 
«le but déterminé de les employer au service spécial 
«des Sociétés demandantes. Les Alvarâs des 9 février 
ue^ 11 avril 1857 accordèrent la susdite permission, 
«mais à la condition expresse, que les Sosurs de la 
«Charité admises ne formeraient jamais une cominu- 
«nauté régulière et permanente. Cette restriction était 
«essentielle en présence de la législation indiquée, et 
«dominait tous les contrats qui pourraient dériver de 
«la concession où elle avait été exposée. 

«La nécessité de protéger, d'agrandir et d'utiliser, 
«au bénéfice des malheureux, la corporation des Sœurs 
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cde la Charité ou autres analogues, n'a jamais été com- 

« Laitue, car leurs mérites et leurs services sont ap- 
tpréciés : mais aussi, on ne lui a jamais reconnu, et 
«on «e pouvait lui reconnaître le droit de restaurer 
«une exemption dangereuse, clairement définie etpo- 
«sitiyement prohibée, dans les lois déjà indiquées. 

«Dans son rapport du 10 novembre 1858, la com- 
« mission nommée par décret du 3 septembre, même 
«année, a subordonné son vote et ses propositions & 
«ce point capital, Tobéissance exclusive, quand elle a 
«opiné qu'il serait convenable d'établir, par les moyens 
«légaux, la Gongrégatien de la Mission, et de soumet- 
«tre à son Supérieur, et sans dépendance de Prélat 
((étranger, l'institut de Saint Vincent de Paul. 

«Il existe aussi un Avis daté du 13 avril 1859 et 
«donné par le Ministère des affaires ecclésiastiques et 
ttde la justice, où on conseille prudemment d'exami- 
«ner l'étendue de la soumission au Supérieur des la- 
«zaristes, en France, et où on y conclut en montrant la 
0 eonvenance d'en finir, avec cette soumission des Sœurs 
«de la Charité portugaises, à un Supérieur étranger. 

«Malgré une condition si positive mise à la conctis- 
«sion, malgré le texte si clair des décrets, et Tunani- 
«m\{lé de tant de consultations oûicielles, les Sœurs 
«de la Charité se sont constituées en communauté ré- 
«gulière et permanente, avec obéissance à un Supé- 
«rieur étranger. • 

«Les choses en sont arrivées % parce que, en 1857 
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«le Supérieur ou Prelado maior des lazaristes se tfou- 
tyant & Lisbonne, la Supérieure de la Maison portu- 
«gaise, au nom des autres Sœurs, adressa au Cardi- 
*cnal Patriarche D. Guiiherme une représentation, où 
«elle demandait que les Sœurs portugaises fussent unies, 
«de nouveau, aux Sœurs françaises, et rendues, com- 
«me de 1833 à 1837, à Tobéissanoe du^Prelado maior 
«ou Supérieur de l'Ordre. 

«La pétition porte la date du 12 juin 1857. La per- 
«mlssion fut accordée, à la même date, par l'autorité 
«ecclésiastique, sans connaissance, consentement ou 
«participation du Gouvernement; et, pour ce motif, 
«elle doit être considérée comme nulle et sans effet. 

«A partir de ce moment, les Sœurs françaises ont 
«formé une Congrégation régulière et permanente avec 
«les Sœurs portugabes ; et elles sont restées sujettes à 
«un Prélat étranger, contrairement à la restriction 
«mise à Fadmission des Sœurs françaises, et aux dis- 
cpositions des décrets mentionnés des 9 août 1833, 
«30 mai 1831 et 22 juillet de la même année. 

«Comme il est hors de doute que la Congrégation a 
«une règle particulière, par laquelle elle se gouverne, 
«comme tout autre ordre, et qu^elle professe un ins* 
«titut qui n'est pas celui du clergé séculier, en géné- 
«ral, il est aussi indubitable que, du moins aux yeux 
«de là loi portugaise, cette Congrégation doit être con- 
«sidérée con^me une communauté religieuse. La ré- 
«novation des vœux n'altère en rien son caractère, pas 
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«plus que le Ta-et^vieat des individus ne change sant- 
«ture, car Fentité morale reste la même. En ce qui 

.«concerne la soumission au Supérieur général^ il n'est 
«pas moins évident, qu'elle est incompatible avec la 
«juridiction de FOrdinaire.* 

«La distinction de régime intérieur et domestique 
«disparaît devant la lettre des règles ou constitutions 
«communes de la Congrégation qui, au chapitre v, 
«De obedientiâ | 1, ordonnent, à la vérité, d'obéir au 
«Souverain Pontife et aux Ëvéques, mais ordonnent 
«au I î qu'on obéisse aveuglément au Supérieur gé- 
«néral, lui soumettant son propre jugement et sa pro- 
«pre volonté, jugeant toujoun méllleur ce qu'il dé* 
«termine, et restant à sa disposition, comme la lime 
«dans les mains de l'ouvrier. 

«Le régime intérieur, selon la propre déclaration 
«du Supér^ur général, faite à Lisbonne au Cardinal 
«Patriarche, le 13 juin 1857, comprend Tobsenration 
«de la règle: or, la règle est celle que nous venons 
«d'indiquer. 

«L'obéissance due au Supérieur général étant de 
«cette nature, il faud^dt renoncer à la raison pour ne 
«pas reconnaître qu'elle seule est effsctive, réelle et 

» Quand on a lu les Alvaràs de 1857, et toutes les coa- 
suUations alors demandées, on demeure stupéfait à la lec- 
ture d'un semblable exposé. 11 faudrait admettre qu'on 
ignorait, à cette époque, que les Sœurs eussent on Sapé- 
rieur Général, une règle particolièral 
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centi^, tandis que Tautre reste apparente et nomi- 
«nale; d'où il résulte que Tautorité épiscopale, contre 
«tous les bons principes de droit canonique, est an- 
«nulée de fait» en présence de l'autorité du Supé- 
iKrienr de la Congrégation, au grand préjudice de la 
«hiérarchie, de l'ordre, et de l'unité de l'Eglise ca- 
ctholique et apostolique!! ' 

«Dans cette situation, et en conséquence du royal 
«Avis du 3 octobre 1860, S. Em. le Cardinal Patriar- 
^ «che D. Manoel a retiré la permission accordée par 
«son prédécesseur, et, le 23 du même mois, il a en- 
«voyé à la Supérieure des Sœurs portugaises, Tinti- 
«mation de rentrer avec les Sœurs, soiis son obéissant 
«ce exclusive, en sa qualité de Prélat Diocésain, et 
«conformément aux lois du royaume. La Supérieure 
cet les autres Sœurs actuellement sous la direction 
«des prêtres lazaristes ont refusé formellement et pé- 
«remptoirement d'obéir, comme il ressort des répon- 
«ses datées des 23 et 29 octobre 1860. 

«Le décret du 3 Septembre 1858, ainsi que d^au- 
«tres mesures, avait limité, dans un esprit de conci- 
«liation, l'admission des Sœurs françaises en Portu- 
((gal, et avait fixé, comme nombre autorisé, celui des 
«Sœurs existant, à celle date, dans le royaume. Néan- 
«moins, depuis cette époque, le nombre a presque 
«doublé. 

«Les intimations administratives auxquelles il fut 
«procédé, en vertu de la Portaria du 5 mars dernier, 

A6 
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«sont toutes demeurées sans effet, et les Sœurs ont 
«refusé constamment d'obéir à Tautorité. 

«L'obstination et la résistance de la susdite Corpo- 
«ration, tant dans l'ordre ecclésiastique que dansTor- 
«dre civil> apparaît donc claire et évidente: çt, il 
«n'est pas moins évident qu'on ne saurait tolérer plus 
«longtemps une situation anormale et attentatoire au 
«pouvoir du Gouvernement, au principe d'autorité 
«et aux lois du pays. 

«Le Gouvernement a pour l'institut de Saint Vin- 
«cent de Paul et pour les Sœurs françaises, en parti- 
«culier, une juste vénération (II) : mais, dans le cas 
«actuel, il ne peut confondre avec l'exercice des ver- 
«tus chrétiennes, le mépris du pouvoir et l'infraction 
«aux lois. Si respectable et si pieuse que soit la 
«règle de l'institut, aucun gouvernement ne peut la 
«considérer comme supérieure à la législation et aux 
«droits de l'Ëtat, ni lui sacrifier ces mêmes droits. 
«Ces principes sont reconnus partout; et, il y a peu de 
ttemps encore, le Gouvernement éclairé de la France 
«les a appliqués sagement et dans leur plénitude, à 
«plus d'une communauté étrangère établie dans ce 
«pays. 

«Le Gouvernement, Senhor, juge inutile d'entrer 

«maintenant dans quelques graves .questions d'ensei- 
«gnement où les opinions se sont égarées, et qui, rat- 
«taeliéès à cette question, sont venues la compliquer. 
«Il s'abstient donc et, à dessein, de les trai^r. 11 ne 



Digitized by Google 



DE LA CHARITÉ EN PORTUGAL . 243 

«parlera pas non plus de ce qui est relatif à la pro- 
«priété des biens possédés par la susdite GorporatioD,. 
«car ces considérations sont accessoires, et elles ne 
«doivent pas préjuger la véritable et suprême question^ 
«qui demeure eiposée. 

«Pour toutes ces raisons, et jugeant indispensable 
«d'en finir avec celte situation vague, j'ai l'honneur 
«de présenter à l'approbation de V. H. le projet de 
«dteiet suivant. 

«Ministère de Tintérieur, 22 Juin 1861. — Marqm 
«de Loulé, 

DÉCRET. 

Prenant en oènsidération le rapport du Président 
du Conseil des ministres et Ministre de Tintérieur, 
je décrète ce qui suit: 

Article 1. Est dissoute la Corporation des Sœurs 
de la Charité fondée en Portugal par décret du 14 
Avril 1819 : elle ne pourra plus, en conséquence, être 
jamais considérée comme entité juridique. 

Art. t. Les questions soulevées sur la propriété 
des biens en possession de la Corporation mentionnée 
dans l'article précédent^ seront « résolues, conformé- 
> ment aui lois, par les moyens compétents. 

Palais das xNecessidades, 22 Juin 1861. — ROI 

MarquM de Loulé. 

Le comte de Thomar avait déjà répondu victorieu- 
sement à tous ces sophismesy et ce rapport n'était qu'un 
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nouvel imbroglio; mais laissons parler le journal 
libéral A Rewluçâo du 26 Juin: 

tLe Gowreraenient a répété la comédie du 5 mais: 
«rien de plus, rien de moins. Jamais nous n'avons 
«vu pareille fureur de dissoudre. Le Gouvemement 
«dissout ce qui était déjà dissous! C'est la répétition 
«de la moitié de la Portaria du 5 mars, et la révoca- 
«tion de l'autre moitié. Une seconde fois, le ministre 
«passe sous les Fourches Caudines. Au 5 mars, le 
«marquis de Loulé avait dit dans sa docte Portaria: 
«... la Corporation des Sœurs de la Charité ainsi in- 
«timée sera dissoute. . . Dans le rapport du 6 mars, 
«où il proposait de créer des lazaristes portugais, S. Exc. 
«avait dit : ... et, pour ce motif, la Goufemement 
«n'a pas hésité à faire dissoudre la Corporation des 
«Sœurs de la Charité... — La dissolution actuelle 
«est donc évidemment un luxe excessif. Le décret vau- 
«dra-t-il mieux que la Portaria? Celle-ci n*a rien va- 
«lu: était-elle donc illégale? Elle n'a pu avoir son ef- 
«fet : serait-ce que le Gouvernement a manqué de force, • 
«pour faire exécuter ses ordres? Qui obéira davantage 
«au décret? 

' « Erreur, pédantisme, ignorance, mystification, il 7 
«a de tout dans cette question, où il plaît au minis- 

«lère de s'embrouiller. Le décret n'est pas une' loi: 
«le décret ne donne ni ne retire des droiU, et si la 
«Portaria n*a pas siilB, le décret ne suffira pas. Per- 

« sonne n'a voulu exécuter la Portaria du 5 Mars, et 
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«le ministère Ta secrètemént révoquée:- il complète 
«l'acte, par la publication du décret. La Portaria dis- 
«BoWait la Corporation et confisquait les biens ; le Dé- 
«cret répète la dissolntionr, «t laisse de côté la ques- 
«tion des biens.,.. Quant à nous, nous regardons, 
«comme étant sans fondement légal, la Portaria du 5 
«mars et le décret dn 22 juin. Nous doutons que-le dé- 
«cret du 9 août 1 H3 3 comprenne les Sœurs de la Charité, 
«car leur existence avec un Supérieur ou Pr dodo maior^ 
«tant qu'il leur a plu de lui >étre soumises, montre 
«que les gouverneraenls libéraux n^ont pas voulu qu el- 
«les fussent atteintes par ce décret 
' «En 1851, on afaituneloiquireconnaissaitrexisten- 
«ce des Sœurs de la Chante: on a exprimé des vœux 
«pour kur développement, et te Gouvernement de 
«cette époque a autorisé leur établissement à Yianna 
«d'Alemtejo, avèc un Prelado maior, à Lisbonne. On 
«peut donc, de là, argumenter que les Sœurs de la 
«Charité ne sont pas comprises dans le décret du 9 
taoût. 

«Sont venus ensuite les Alvarés historiques de MM. 
«RGomes etLoulé, et, avec eux, le germe de cette guerre 
«déplorable. Chacun entend les lois à sa manière, et 
«tous ont des arguments. Cela prouve au moins qu'il 
• «ly à doute et, s'il y a doute, le corps législatif est seul 
* «ootn'pétfent, pour interpréter la Idi ou pour décrier 
«en vue de l'avenir. 

' «Toutès* ces Portarias, tous ces déctets; tous ces 
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coommentaireS} toutes ces interprétations étaient inu- 
«tiles, si le Gourernement eût soumis la question aux 

«Cor lès. 

«Tout le Portugal veut des Sœurs de la Cliarité 
«soit françaises ou portugaises, et tous les feulent de 

«l'institut de Saint Vincent de Paul. . . Nous voyons 
«dans cette question, et, avant toute chose, une quea- 
«tion d'enseignement, de liberté de la charité et de 
c liberté de conscience.» 

C'était bien voir. Les libéraux opposés aux purs 
n'avaient pas soulevé ce débat ; mais ils s*honoraienl 
en demandant qu'on cessât de l'avilir et qu'on le 
transportikt sérieusement et avec utilité, devant les re- 
présentants de la nation. 

A la Chambre des Pairs, MM. les comtes de Tho- 
mar et le marquis de Ficalho déclaraient de nouveau 
le décret 'ûiégài. A la Chambre des Députés, MM. Fer^ 
rer, Mendes Leal et José Estev&o, — ce dernier avec 
plus de feu, «t en apostrophant le Ministère, — rame* 
naient aussi la question des Sœurs, mais par une voie 
détournée et d'une manière encore incomplète. L'op- 
position ou le parti libéral regenerador, — que le nou* 
veau grand-maitre José Ëstevfto avait abandonné pour 
former un parti nouveau avec les maçons dissidents, 
—évita sagement d'engager la lutte définitive à pro- 
pos du décret. Elle se réserva pour le jpur où une 
loi serait présentée, jour qui devait infailliblement 
arriver, à moins que les ministères Loulé ne voulussent 
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se moquer indéfiniment de le nation. Aussi» après 
une semaine de disputes et d*escarmoUches, plutôt 

que d'une discussion sérieuse et digne, 86 voii con- 
tre 45 votèrent cette invitation devenue banale: «le 
«Gouvèrnément est invité à refuser son autorisation 
a à rétablissement des corporations religieuses qui con- 
« trarient clairement Tespht des lois, ou qui peuvent ser- - 
«vir d'instrument d'attaque aux principes qui y sont 
«consignés.» Cette rédaction vague ne séduisit pas 
l'opposition, et le Ministère dut sourire en voyant avec 
qiel bon vouloir sa majorité lui évitait un afironi, et 
fl\ttait son inertie. 

Oomme son ainé, le décret du t% juin resta lettre 
môte : et la seule cliose qui le rende plus recom- 
manlable, c'est qu'il fut le dernier. Un nouvel incident 
vint dors occuper la maçonnerie portugaise: l'incident * 
ou épjode de la messe Cavour. 

Les ialianissimes résidant à Lisbonne s'unirent aux 
maçons lour organiser un nouveau scandale. L'oc- 
casion élit propice, et l'époque féconde. Déjà, à pro- 
pos du concordat sur le Padroado des Indes, on avait 
excité des «aines injustes ' et ridicules contre la cour 
romaine, sai; ménager le Pape ; puis on s'était attaqué 
à S. Eic. le Nonce. La mort de mr. le comte de 
Cavour était ne autre occasion, qu'il importait de 
mettre à profitjet mr. Délia Mînerva, chargé d'affai- 
res d'Italie, aiààie son mieux les frères et amis. Im«- 
médiatement apràu mort de l'illustre homme d'État, 
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rËglise conyaincue» d'après toutes les noiiTelks qui 
circulaient dans les journaux, qu'il était mort en bon 

catholique, après s'être rétracté, avait fait les prières 
ordinaires, ^mme elles eurent lieu solennellement 
dans rËglise de la Madeleine, À Paris : mab lorsque 
la vérité fut connue, les Pasteurs durent se conformer 
aux lois immuables de l'Église. 

Tous ceui qui, à Lisbonne, réclamèrent alors une 
messè pour mr. de Cavour, n'ignoraient pas Fimpossibi- 
lité| où se trouvait le clergé» de célébrer solennellement 
cettemesse ; et assurément, ils tenaient plus au scandaB 
qu'au salut de l'àme, pour laquelle lIs demandaient ds 
prières publiques. Ils nommèrent donc une comitfs- 
sion pour organiser un senîce solennel, et cette om-* 
mission alla frapper à la porte de plusieurs égises. 
Partout, on lui fit les mêmes objections, et elle prou- 
va les mêmes refus. De là, grands cris contre le clergé, 
contre la réaction, et force insultes à la reli^/on : de 
là, de nouveaux lauriers à cueillir pour le journal 0 
Portuguez. S. Em. le Patriarche consulté aynt décla- 
ré vouloir laisser à cet égard, toute liberté e décision 
h ses curés, le Gouvernement Loulé poi^ par ses 
amis, prit l'a ffti ire sous sa protection; cl, --c'est là sur- 
tout ce que nous voulions signaler — , ^ette conduite 
anti-catholique était digne des persécu^urs des Soeurs 
de la Charité. Il fut décidé qu'on che-herait de mau- 
vais prêtres, les bons se refusant au prétentions des 
patriotes italiens, portugais, et der^éfugiés de difiè- 

. ■ / 
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rentes nations. Quand on eut trouvé ces malheureux 

prêtres, on se mit en quête d'une église. La munici- 
palité de Lisbonne qui possédait, en vertu d'anciens 
privilèges, celle de Saint Antoine de Padoue, né à 
Lisbonne, ' la mit avec plaisir à leur disposition, et 
l'office eut lieu: c'est-à-dire, que fom prétexte de fai- 
re dire une messe pour le comte de Gavour, on réalisa 
une grande démonstration maçonnique. Le Ministè- 
re y fut représenté, ainsi que toutes les loges italiennes 
et portugaises ; mais hfttons-nous de dire que S. M. 
D. Pedro v n'y envoya aucun de ses grands officiers : 
il eut honte de cette scène impie. Tous les catholiques 
ne furent pas moins affligés et effrayés de tant d'au- 
dace, et on comprit mieux alors pourquoi les Sœurs de 
la Charité étaient si détestées de leurs persécuteurs. 
Et nous ne craignons pas d^exagérer Timpiété de 

0 

cette cérémonie, puisqu'un écrivain grand admirateur 
de la maçonnerie déclare,*en gémissant, que l'office fu- 
nèbre de mr. de Cavour n'aurait jamais eu lieu à Lis- 
bonne, si la chambre municipale n'eût pas songé k 
spéculer sur cette messe, pour obtenir sa réélection ! 

La scandale accompli, le Ministère qui y avait pris 
ime grande part, ne s'en tint pas là; et tous les mau- 
vais prêtres qui avaient pratiqué cette rébellion contre 
les lois de l'Eglise, reçurent des places du Gouverne- 
Cette église est bâtie à l'endroit même où nanuil Saint 
Antoine, près de la cathédrale. 
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ment L'un d'eux élevant ses Tues jusqu'à l'ép^copat 
disait : «si jamais je deviens Évéque, ce serait par la 
«grâce du Roi, et jamais par celle du Saint-Siè- 
«ge.» 

Le Ministère Loulé était donc conséquent en politi- 
que comme en religion. 11 marchait en avant, bannière 
déployée : pourrait-on s'étonner que les purs se mon- 
trassent de plus en plus exigeants ? 

« L'affaire des Sœurs de la Charité, disait le journal 
«0 Partuguez, a marché et continue de marcher mal. 
«Nous sommes las de mesures prises sur le papier, et 
a le peuple est mécontent. On n'a rien obtenu, et, malheu- 
«reusement, nous ne saurions louer le Gouvernement. 
«Nous ne dirons pas qu'il a voulu se jouer du peuple; 
amais il a manqué d'énergie... Le Gouvernement va 
« «mal, s'il continue de ne pas exécuter ses décrets.». 
(31 juillet). 

Le fruit mûrissait. «Ou les lazaristes tueront 0 Porta- 
•guez ou le journal 0 Portuguez tuera les lazaristes : 
«nous demandons au Gouvernement des mesures, qui 
a ne restent pas lettre .morte. Le Portuguez ne pactise 
«pas avec le lazarisme et est mécontent du Gouverne- 
«ment dans celte question. Si le Ministère veut conscr- 
«ver notre appui et celui de nos amis politiques, qu'il 
«satisfasse nos justes exigences contre hi réaction re- 
«ligieuse (2 août). — Qu'on ne pousse pas le peuple 
«au désespoir, et pendant qu'il en est temps encore, il 
«faut éviter que Lisbonne soit le théâtre de scènes 
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«semblables à celles qui ont eu lieu, contre la réaction 
«religieuse, soit à Bahia, soit à Bruxelles. (S août.)» 

Le 31 août, la session législative fut close, et chaque 
jour aussi» il devenait plus évident que les maçons 
portugais, poussés ou excités par la maçonnerie étran- 
gère, songeaient à organiser le progrès en Portugal. 
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CHAPITHE XI 



Malheurs de la famille royale — Le Ministère Loalé trem- 
ble et fuit devant Témeute — Dissolution de F Association 
Patriotique — Échec du Ministère aux Cortèt — NonfCAU 
MÎniitèfc Lmdé-MoDdet Leal — Pcnécnlion à Porto et 
à St.-Fiél — Projet de loi d'expalsion des Smirs Ajoar- 
neawnt des Gortèo — Contre-projet de Ïêl GoBuniaâion — 
Commencement du dé)>at. 



Lne trêve forcée se prt^parait. Du mois d'octobre 
1861 au mois de janvier 1862, tout allait être crainte, 
afiliction, deuil national, pleurs et gémissements. Tant 
de tristesse allait succéder presque sans întemlle aui 
fêtes du mariage de S. A. R. l'Infante D. Antonia, cé- 
lébré le 12 septembre. 

Le 6 novembre, mourait l'Infant D. Fernando âgé de 
1 5 ans : le 11 du même mois, le Roi D. Pedro v succom- 
bait dans sa vingt-quatrième année, et Tlnfant D. Jofto re- 
venait en toute hAte de Compiègne avec Flnfant D. Loiiz, 
pour mourir, comme ses frères, d'une fièvre typhoïde, 
le 11 décembre! En moins de deux mois, il ne restait 
plus d'une famille royale si nombreuse que'lfes deux 
Infantes mariées en Allemagne, et deux princes, l'un 
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D. Luis I acclamé roi le déoembre, et Flnfant D. 
Augusto à peine rétabli de sa Ipngue maladie. 

Toutes ces morts successives avaient exalté Tima- 
gination populaire, et les fauteurs de d^rdre résolu- 
rent d'exploiter la circonstance au profit de leurs hai- 
nes invétérées. Durant les scènes de désordre etd'anar- 
chie qui eurent lieu le S5 décembre, l'Association Pa- 
triotique, cette antique création du marquis de Loulé 
devenue son ennemie» se distingua comme on devait 
s'y attendre, en envahissant le palais de la chambre 
municipale, pour réclamer la démission du Minbtère : 
en courant au palais du Roi» pour l'obliger à se mon- 
trer ; en attaquant à la nuit, au moins par ses émis^ 
saires, les maisons et les personnes, des principaux dé- 
fenseurs des Sœurs» et en criant mort au marquis de 
Lùulé qu'ib punissaient ainsi de sa conduite équivoque. 
Les émeutiers avaient même essayé d'incendier son 
h6tel. 

Et pourtant, le Ministère avait été prévenu. Dans la 
nuit du 22 au 23 décembre, il y avait eu grande séan- 
ce de l'Associatioii Patriotique» et cette séance avait 
été solennellement annoncée. Le Gouvernement ordon- 
na à l'administrateur du quartier du Rocio d'y assis- 
ter» et ce représentant de l'autorité dut forcément en- 
tendre les discours violents des orateurs et connaître 
- les résolutions prises, qui devaient amener les évé- 
nements du surlendemain. Il ne pouvait ignorer da- 
vantage qu^on alla jusqu'à choisir des victimes. Telle 
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était, en face du pouvoir, l'audace de cette Société non 

autorisée que le Gouvernement avait déjà menacée de 
dissolution,» sans oser la prononcer. Les troubles du 
85 décembre purent seuls donn^ assez d'énergie aux 
ministres pour leur faire publier enfin, dans le Diario 
du 26, une Portaria qui dissolvait la Société Patrio- 
tique... attendu que ^es statuts n'avaient point encore 
été approuvés. Mais dans la rédaction, que de ménage- 
ments, que de politesse et de courtoisie I Le Gouver- 
nement se crut même obligé de donner aux membres 
les plus influents de cette Société, des emplois plus 
ou moins lucratiiis dans l'administration publique 1 
• L'émeute qu'on avait laissée s'organiser avait donc 
pris k Taise, le 25 décembre, possession de la ville : 
et pendant ce temps, les minijstres se saùviûentpar une 
écbelle, du ministère des finances à l'Arsenal, et de 
l'Arsenal à la caserne de la marine, en sorte que sans 
le bon sens et la sagesse du vrai peuple de Lisbonne, 
de grands malheurs eussent pu affliger la capitale. La 
troupe qui avait reçu l'ordre de laisser faire exécutait 

• 

* £a septembre 1861, dans une des séances de l'Asso- 
ciation, un orateur avait ose menacer la royauté d'un nouveau 
93, et le marquis de Loulé se trouva obligé de publier dans le 
Diario du 9 octobre, une Portaria qui ordonnait de mettre 
en accusation les membres de la Société : mais ce ne fut . . 
qa*ane affaire de forme, et on prétendit même que la Por- 
taria n'avait été rédigée, que par suite d'ane fansse dé- 
nonciation des amis trop zélés du marquis. 
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sa eonsigne. Mais le lendemain î^, lorsque le marquis 
de Loulé eut vu sa vie et sa demeure menacées, il chan- 
gea d'opinion ; et sentant qu'on le poursuivait comme . 
un simple réactionnaire, il trouva bon qu'on donnât 
Tordre à un nouveau commandant d'employer, au be- 
soin, la force contre les émeutiers. Mais c'était un 
courage inutile, car ils avaient disparu : seulement, 
pour ne pas paraître avoir abandonné la cause de Tor- 
dre, on chargea et on emprisonna force curieux sur 
les deux places du Terreiro do Paço et du Rocio. 

Les Gortès étaient réunies depuis le 22 décembre, 
et elles n'avaient plus devant elles qu'un Ministère-ca- 
davre moralement renversé depuis sa fuite honteuse 
et ridicule. Quand le désordre eut cessé dans la rue, 
il fallut pourtant que ce Gouvernement vint rendre 
compte d'une aussi brillante campagne. La chambre 
nomma une commission pour faire un rapport sur les 
événements, et cette commission tirée d'une^ majorité 
toute dévouée à ceux qui Tavaient fait élire, conclut 
& Tabsolution des Ministres. Âprés une longue discus- 
sion de onze jours, 86 voix contre 4B déchirèrent, le 
31 Janvier 1862, que, durant ces jours de désordre et 
d'anarchie, le Ministère avait bien mérité.... de la 
majorité. Une lumière ressortit pourtant de ces débats, 
c'est que le parti des purs ou d'action croissait en au- 
dace et se regardait comme de plus en plus propriétaire 
du pouvoir avec une majorité aussi docile. A cùté, du ' 
marquis de Loulé, ou plutôt contre lui» on voyait grvi- 
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dir rinfluence de Mr. José Estey&e, et tôt ou tard, si 

la mort n'eût pas été plus prompte, le nouveau grand- 
maltre eût rentersé le marquis qui s'usait. Cette 
mort inopinée le saaya et lui permit de garder le 
pouvoir. ^ 

Durant cette longue discussion, comme il était im- 
possible de ne pas faire allusion à l'Association Pa« 
triotique regardée comme l'auteur des désordres de la 
rue, il fut question du droit d'association. Mr. José 
Estevfto le réclama sans limites pour toutes les socié- 
tés décidées à appuyer les idées du parti nouveau, qui 
allait inaugurer une politique de fermeté de mouvement 
et d^aetUm; mais il demanda qu'on prohibftt les asso- 
ciations de charité. Tels étaient les principes des nou- 
yeaux libéraux, tandis que les réactionnaires et l'an- 
cien parti libéral réclamaient simplement la liberté 
pour tous. 

Mr. Mondes Leal heureux de briller près du maître 
cria contre la réaction, sur laquelle étant journaliste 

au Commercio, il avait versé des flots d'encre, et pro- 
mit d'établir une ligne de démarcation entre les libé- 
raux et les réactionnaires. Il s'engagea à classer le 
nouveau parti libéral, et nous verrons comment il 
tint parole. 

«Et de quel droit, répondait un journal, venez-vous 

«libé^aux de fraîche date, classifier comme ennemis 
"«des institutions libérales, ceux qui ont le plus com- 
«battu et le plus souffert pour elles? De quel droit 
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«vient-on réclamer, comme l'apanage d'un parti nou- 
«veau, ce qui est un droit commun à tous les raem- 

«bres-d'un ancien parti, droit que personne ne peut 
«leur refuser, car ils l'ont scellé de leur sang? Où 
«prétendez-vous trouver cette ligne de démarcation? 
ttDans la question des Sœurs de la Charité, dites-vous; 
«mais si, d'un côté, vous avez ceux qui les ont fait ve- 
«nir de France pour exercer les fonctions de leur 
«saint institut, et qui, après les avoir exaltées, les ont 
«désignées aux fureurs de la populace égarée pai' une 
«presse mauvaise, de Vautre côté, vous trouvez ceux 
«qui ont stigmatisé ce scandale. D'une part, on compte 
«ceux qui ont publié des décrets ineptes et sans effi- 
«cacité, ceux qui ont ouvert des souscriptions pour 
«créer et propager des communautés, du même genre 
«que celles qu'ils jugeaient incompatibles avec les ins- 
'«titutions constitutionnelles, ' et d'autre part, on ren- 
« contre des hommes qui ont deyiné l'embûche dres- 
«sée pour tromper le pays, et qui se sont indignés de 
«voir prèndre des sentiments nobles, comme base 
• «d'une honteuse spéculation politique. Donc, si vous 
« choisissez la question des Sœurs, comme ligne de 
«déibarcation des camps politiques, réactionnaire et 
«libéral, quelle triste condition vous vous faites! (A 
•Revoluçâo). 

* Le commerce spécialement avait souscrit* pour rélablis- 
sêmeDt de l'inslitat national des Sœurs de la Gbarilé, ré-, 
orgaaisé par le marquis de Loulé. 

47 
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Le 7 Février, la chambre des Pairs avait commencé, 
pour sa part, à juger la conduite du Ministère; et, indé- 
pendante, comme le sont communément les corps hé- 
réditaires, elle paraissait peu disposée à sacrifier toute 
pudeur aux pieds des Ministres: la majorité de la 
commission nommée par elle était contrïiire au Gou- 
vernement *. En vain, la Chambre fut menacée, si 
elle s'avisait de voter une censure: elle demeura con- 
vaincue qu'il fallait renverser un semblable Gou- 
vernement; et, à la séance du 15 Février, 34 voix 
contre 36 votèrent cette censure. Dans ces 36 voix, 
il fallait compter celles des Ministres-Pairs marquis 
de Loulé, vicomte de Sà et José d'Aviia, qui s'étaient 
décerné un brevet de patriotisme. 

Alors Mr. José d'Avila se plaignit vivement que la 
réaction eût aussi envahi la chambre des Pairs, et 
Mr. d'Aguiar répondit: 

«Que la réaction n^était pas dans la Chambre, et 
«que s'il fallait entendre par réaction, les Sœurs de 
«la Charité, personne ne la protégeait plus que le 
«Hinbtère, puisqu'il avait introduit et soutenu les 

' Un plan arrêté parmi les puros dans la presse et aa 

pouvoir, c'était de changer coiDplètement la nature de la 
chambre des Pairs. N'osant pas opérer une révolution com- 
plète, en détruisant cette chambre libérale, mais conserva- 
trice, ils eurent recours à des fournées et notamment à 
celle du 2 décembre 18G2, qui fut considérable et intro- 
duisait 26 nouveaux Pairs; mais il ne semble pas que cette 
mesure doive sauver le Ministère. 
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«Sœurs, lançant contre elles des portarias et des dé- 
«crets sans force, deyeniis une vraie duperie.» 

Mr. Julio Gomes signataire des Âlvaris de 
vint déclarer: «qu'à ses yeux, la législation abolissant 
«les autres ordres religieux n'atteignait pas les Sœurs 
«de la Charité: qu'il ne regrettait pas ce qu*il avait 
«fait: que les Sœurs de la Charité et tout le monde 
«pouvait enseigner, en vertu du décret du 20 Septem- 
«bre 1844, sous la suprême inspection du (Gouverne- 
«ment; et que loin d'élre réactionnaires, les person- 
«nes qui avaient appelé les Sœurs de la Charité et solii- 
«cité leur venue, étaient aussi libérales que vertueu- 
«ses.» 

Le vote de la chambre des Pairs devait produire, 
constitutionnellement parlant, la chute du Ministère, 
ou du moins, la retraite des deux ministres de l'inté- 
rieur et de la guerre, qui avaient le plus de respon- • 
sabilité dans les tumultes. Mais il n'en fut rien, et 
le gouvernement personnel continua. Le 18 Février, 
le marquis de Loulé vint déclarer aux chambres que 
le Ministère avait déposé sa démission entre les mains 
du Roi, et qu'il était chargé, en compagnie de son 
collègue le vicomte de Sà, ministre de la guerre, de 
former un nouveau cabinet. 11 y eut alors dans les 
coulisses grande comédie et grandes intrigues. Le mar- 
quis de Loulé ne voulait pas céder la place à Mr. José 
Estevfto, et les députés du parti nouveau exigeaient l'ex- 
pubion de M.M. Avila, Carlos Bento, Moraea Carva* 
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Ihp; jugés réactionnaires. Le marquis fut assez liabile 
pour conserver dans la Chambre Tappui du grand- 
maître des loges, sans Tavoir pour collègue; et rejetant 
ses anciens amis^ il s'adjoignit des anti-réactionnaires 
pur sang. 

Le noureau Minîst^ était ainsi composé: Prési- / 

dent du Conseil et ministre des affaires étrangères, 
' marquis de Loulé; guerre, vicomte de Sà; travaux 
publics, Thiago Horta; intérieur, Ânselmo Braam^ 
camp; justice, Gaspar Pereira da Silva; finances, Lobo 
d*Avila ; marine, Mendes Leal. Cette reconstruction dé- 
plut généralement, et quand le Ministère, baptisé dans 
la presse du nom de ministère de carnaval, se présenta 
le 22, aux Cortès, il y reçut un accueil glacial. La 
majorité était divisée, et les explications des nouveaux 
ministres montraient à tous que cette recomposition 
du cabinet était le fruit d'une intrigue. Les n^écontents 
étaient d'anciens purs qui ne se résignaiènt pas à être 
traités de réactionnaires. 

Mt/ Mendes Leal avait juré, n'étant que député, 
d'exterminer la réaction et de séparer le camp révo- 
. lutionnaire des purs, du camp libéral des réaction- 
naires. Devenu ministre, c'était un travail rendu plus 
facile, et sa haine contre les Soeurs de la Charité 
layant désigné à ce poste élevé, il fallait agir promp- 
tement. Outre que l'expulsion des Sœurs était un des 
articles du programme ministériel, les circonstances ' 
étaient favorables. La nouvelle alliance projetée avec 
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ritalie» Factivité du nouveau grand-maltre, des rela- 
tions plus étroites a?ec les italianissimes, enflamr 
maient le zèle des loges. L'heure avait donc sonné, 
et un nouveau projet de loi présenté aux Chambres 
posa enfin la question dans toute son intégrité, de- 
vant la représentation nationale. L'exposé des* motifo 
disait nettement qu'en vue de l'avenir, il fallait reti- 
rer & toute espèce de congrégation religieuse, toute 
influence sur la jeunesse. Et pourtant, nous le Ter- 
rons, cet appel aux Gortès ne fut qu'un acte d'astuce 
révolutionnaire. 

Mais avant de citer ce projet, revenons sur nos pas, 
et montrons.que depuis les nouveaux événements, la 
maçonnerie ne s'était pas c^isé les bras^ et qu'elle se 
proposait d'en finir au plus vite. D'ailleurs, le pouvoir 
était dans ses mains plus complètement que jamais. 

Les Sœurs de la Charité établies, à Porto, dans 
rhopital du Tiers-Ordre furent les premières victi- 
mes, et ce seul fait montre que l'esprit révolutionnaire 
a pénétré, même dans ces vieilles associations catho- 
liques, d'où il eût dû être impitayablement repoussé. 
Si nous avions le malheur d'être maçon, nous rougi- 
rions d'être, en même temps, membre du vénérable 
Tiers-Ordre de Saint François I 

Nous avons déjà dit qu'au moment où la persécu- 
tion sévissait contre les Sœurs, à Lisbonne, elle avait 
commencé, à Porto, contre les Filles de la Charité. 
Les vexations de toutes sortes allèrent grandissant aveo 
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la lutte^ et enfin le président de la Meza ou Bureau 
écrivit au R. P. Fougeray, Supérieur des Sœurs à Lis- 
bonne, la lettre suivante : 

«111.'°*' R.*"^ Senhor : — Âu nom et de la part delà 
«Mesa de ce vénérable Tiers-Ordre de Saint François, 
G dont j'ai l'honneur d'être président, je vous pré- 
« viens que le définitoire ou l'assemblée de ce vénéra- 
«ble Tiers-Ordre a résolu d'annuler le contrat fait 
«avec la Congrégation des Filles de Saint Vincent de 
«Paul, au sujet des six Sœurs qui étaient employées 
«au service économique de Thopital du même Tiers- 
« Ordre. 

a La vérité exige que je vous déclare qi^'aucm motif 
•défavorable aux Sœurs n'a influé dans cette résolution; 
«mais il est certain que l'opinion générale des frères 
«du Tiers-Ordre n'est pas favorable à Teraploi des 
«Sœurs dans le service de l'Ordre, et la Meza qui 
«doit agir selon l'opinion de la majorité, ne peut s*em- 
«pécber d'obéir à ce vote. 

«Vous aurez la bonté de m'indiquer l'époque à la- 
«quelle les Sœurs devront se retirer, et la Meza paie- 
ara les frais de voyage, ainsi qu'il a été stipulé dans 
«le contrat — Signé, Domingos Pinto de Faria. — 
«Porto, Secrétariat de St. François, 8 Janvier 1862. 

«Le R. P. Fougeray répondit: «que les Sœurs ne 
«plaisant plus au Tiers-Ordre qui les avait appelées, elles 
«se retireraient avant le Î5 Janvier, si l'administration 
«de l'hôpital avait déjà quelqu'un pour les remplacer: 
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«qu'il était heureux d'apprendre par ta lettre du pré- 
«sident de la Meza, qu'aucun motif défavorable aux 
«Sœurs n'avait influé dans la résolution prise, et qu'il 
«le remerciait de lui donner lui-même cette assuran- 
ce ce. — P. Fougeray. — Lisbonne, 17 janvier 1862, 

Les Sœurs avaient administré Thopital pendant qua- 
tre ans, et nous savons qu'elles y avaient réalisé de 
notables économies. 

«Ce ne sont pas^ disait un journal de Porto, les 
«vrais frères de St. François, mais les ennemis de 
orÉgiise et de la Religion catholique, apostolique et 
«romaine .qui, par leurs intrigues, calomnies et infa- 
«mies, ont réussi à expulser les Sœurs: ce sont ceux- 
«là mêmes qui, durant la nuit, ont conduit avec appa- 
«rat, à l'église de la SS. Trinité, le F.*, mort à Âguar- 
« dente: puis le F.', secrétaire de la loge a ipvité les 
«FF.*, au nom du F.'. P. , pour assister à Tofiice 
^profane. Le peuple qui n'est pas initié aux ténébreux 
«mystères de la maçonnerie ou qui ne se laisse point 
«tromper par ces sectaires, aime et respecte les Sœurs... 
— (OJHreito, 30 janvier). 

Les Sœurs sortirent le Î5 janvier, quoic^ue, en vertu 
de leur contrat, elles eussent six mois entiers devant 
elles. Au lieu de partir toutes ensemble, les Filles de 
la Charité prévenues que des maçons avaient organisé 
une manifestation hostile pour les saluer à leur dé- 
part, sortirent deux à deux et à différents intervalles. 
La Supérieure montra ensuite aux administrateurs tout 
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ce qa^elle ayait à leur remetire : puis, au moment même 

de franchir le seuil avec une de ses compagnes, se 
mettant subitement à genoux, elle demanda pardon 
des fautes qu'elle avait pu commettre durant son admi- 
nistration, et sortit. Les membres de la Meza restèrent 
stupéfaits de ce mode de départ, auquel ib ne s'étaient 
point attendus. 

Ces Filles de la Charité se rendirent ensuite à Vil- 
lars, dans le petit collège fondé par le digne Mr. Van- 
Zeller archidiacre de Porto, et confié ^lement à qua- 
tre autres Sœurs. Ce collège contenait environ 70 
enfants; mais comme désormais cet établissement al- 
lait se trouver isolé et loin des Supérieurs, il fut dé- 
• cidé qu'il serait fermé, et que toutes les Sœurs établies 
à Porto rentreraient à Lisbonne, retour qui s'eilectua 
de la manière la plus convenable, sans que sur leur 
route, personne les insultât ou manifestât des inten- 
tions hostiles. 

Un portugais généreux, Mr. Gaspard da Graça, qui 
avait beaucoup contribué à la venue des Sœurs, dans 
la ville de Porto, leur donna jusqu'à la fin des preuves 
d*un dévouement sans bornes; et, par ses bons offices, 
il adoucit autant que possible la peine qu'éprouvaient les 
Filles de la Charité de quitter les malades et les enfants 
qu'on leur avait confiés. 

Une fois les Sœurs expulsées de Porto, province du 
Minho, par les ma^ns simples particuliers, les ma- 
ç<ms installés ai| pouvoir s'abattirent sur le collège de 
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St. Fiel, province de Beira-Baiia. Des ordres de persé- 
cution furent expédiés au Gouverneur civil du district 
de Gastello-Branco, et celui-ci se hâta d^eo référer à 
rAdministrateur du Canedho de S. Vicente da Beira. 

Citons les deux documents que nous possédons et qui 
n'ont pas été publiés. 

• 

Procès-verbal de Von'iuHc faite par Vaulorité civile au 
Collège de St. Fiel, le 11 Mars 1861 

«L'an de N. S.J. G. 1862, le 11 mars, TAdminis- 
«trateur de ce Ckmeelho, Docteur Diogo de Mesquita 
«Castro et Âlbuquerque et moi son Secrétaiiie, nous 
tnous sommes rendus dans le collt^ge (Je St. Fiel éta- 
«bli & Louri^al do Campo^ amcelho de S. Vicente da 
«Beira, en vertu d^une dépêche expédiée à cette ad- 
«ministration, le 8 du courant (n." 129), par le Gou- 
«vemeur civil du district, pour y faire les recherches 
«indiquées dans la susdite dépêche. Ën présencé du 
aR. Frai Agostinho d'Annunciaçâo et des témoins 
«soussignés, lecture a élé faite, comme j*en ai reçu Tor^ 
«dre, de la dépêche reçue, et voulant accomplir exac- 
«tement ce qu'elle détermine, les éclaircissements ju- 
«gés nécessaires ont été demandés, et le Fondateur 
«de rétablissement a déclaré : — 1.** que la construc- 
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«tion de Tédifice a commencé en 1853, mais qu'un 

«incendie survenu, en 1858, n'a pas permis de l ache- 
cver : qu'on peut y loger 45 orphelins, nombre actuel 
«de ceux qui habitent cet établissement: que cette 
«fondation est une entreprise particulière de lui Frei 
cÂgostinho, sans aucun concours du GouTemement : 
« — 2.* que cet établissement, est fondé sous Finvoca- 
«iion de St. Fiel dont les reliques existent dans ce 
' «même collège ; — 3.** que les statuts adoptés et en- 
«tièrement consentis par le Gouvernement, sont ceux 
«que le vénérable D. Frei Caetano Brandâo a don- 
«nés, à Braga, à la Maison des Orphelins de San- 
«Caetano : que les nouveaux statuts en harmonie avec 
«la construction et le matériel de rétablissement ne 
«peuvent être rédigés, tant que la fondation n'en 
«sera pas achevée, ainsi qu'il a déjà été communiqué 
«à la secrétairerie du Gouverneur civil de ce dis- 
«trict: que, celte fondation terminée, les nouveaux 
«statuts exigés par le Gouvernement de S. M. seront 
«présentés sans retard, et d'autant plus vite que les 
«statuts actuels sont insuffisants et peu en harmonie 
«avec les besoins et les progrès de notre époque : — 
«i.'' que la population de l'établissement se compose 
«de 45 orphelins pauvres, d'un professeur de gram-> 
«maire et de langue latine, d'un professeur d'instruction 
«primaire, et de 9 autres employés pour le service des 
«orphelins — un maltre-serrurier, un maltre-charpen- 
«tier, deux domestiques, cinq Sœurs de la Charité et 
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«leur directeur le R. P. Clauset de la Congrégation 

«delà Mission de Paris — et que, depuis l'incendie, 
aon n'a pas admis d'autres orphelins: — 5.^ que, de- 
«puis cet incendie, il n'y a plus de pensionnaires : — 
«6.* que renseignement comprend la grammaire \a- 
«tine et ilnstruction primaire: que tous les maîtres 
«ont leurs diplômes enregistrés au Gou?ernement ci- 
avil du district: — 7.® que, depuis deux ans, il y a 
«dans l'établissement cinq Sœurs de la Charité venues 
«de Lisbonne, trois françaises et deux portugaises: 
«que S. A. R. rinfante D. Isabel Maria voyant que son 
«neveu de si regrettable mémoire, le Roi D. Pedro v, 
«avait appelé, pour rétablissement d'Ajuda, des Sœurs 
«de la Charité, et que cet appel avait produit les meil- 
« leurs résultats, avait songé à doter les orphelins de 
«St. Fiel d'un égal bienfait qui a été la source d'à- 
«vantages nombreux pour cet établissement naissant : 
uque trois des Sœurs sont chargées de la cuisine, de l'of- 
«fice et de la lingerie, et que les deux autres ont ouvert un 
«asyle d'externes pour les jeunes filles pauvres : que ces 
«Sœurs ne vivent pas en communauté et n'ont pas été 
«appelées dans ce but : en outre, leur petit nombre rend 
«ce fait impossible: — 8. que rétablissement vit uni* 
«quement des ressources fournies par son Fondateur, 
«lequel s'est dédié de tout cœur à cette ceuvre de chari- 
«té, et ne recule devant aucune fatigue pour soulager 
ttles malheureux orphelins recueillis dans le collège: 
«que toutes les aumônes envoyées par la dévotion du 
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«peuple servent à nourrir et à vêtir ces mêmes orphe- 
«lins: — 9.* qu'en ce qui concerne Tarticle 6 de la 

«dépêche ou circulaire ministérielle, il répond que les 
«deux Soeurs employées dans Tasyle ont en leur faveur, 
«outre Fautorisation de leurs Supérieurs, PAlvarâ du 
«19 Février 1857 qui les a appelées en Portugal et 
«les a autorisées pour renseignement. 

«PuisFenquéte a été déclarée terminée par l'Âdmi- 
«nistrateur qui a signé, ainsi que le Fondateur, lequel 
«a dit, après lecture faite de ce procès-verbal, n'a- 
«voir rien à changer, ni à ajouter à sa déclaration. Ont 
«signé les témoins : Francisco Ramos, propriétaire de 
«Casai da Torre : Antonio da Silva, chirurgien de Lou- 
«riçal : et moi, André Fernandes Marques, secrétaire de 
«radministration du concelho de S. Yicenie da Beira, 
«qui ai rédigé ce procès-verbal.» 

N.o SU 

Dépêche du Gouverneur civil de CasteHa-Branco à V Admi- 
nistrateur du concelho de S, Vicente da Beira 

(Siéme Division— n.* 164)— îllm.* Sr. : Attendu 
«que par le procèsrverbal du 11 mars, dressé par or- 
« dre de ce gouvernement civil, et communiqué au Gou- 
«vernemenf, il est constant que le collège de St. Fiel régi 
«provisoirement par les statuts du séminaire de Braga, 
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«continue dans cet état provisoire, çt que la raison 
calléguée de l'édifice inachevé est sans Tateur : atten* 
cdn que l'admission des cinq Soeurs de la Charité dans 
a rétablissement de St. Fiel ou de Louriçal, doit être 
«considérée comme très-inégulièrey puisque les Alva- 
crAs de 1857 ont daigné les Associations auxquelles 
tt la permission de faire venir des Sœurs était accordée, 
«et qu'ainsi toute autre corp^tion ou institut ne peut 
«les ébployer à son service : attendu qu'il y a une au- 
«tre irrégularité ou infraction de loi commise par cel- ' 
«les qui enseignent sans diplômes expédiés par le Mi- 
«nistère de l'intérieur, dans les établissements publics 
«ou particuliers, lesquels diplômes n'ont pas été don- 
«nés: 

«Attendu que ces irrégularités et infractions des lois 

«doivent cesser, et en exécution de la Poriaria qui 
«rient de m'étre expédiée par le Ministère de Tinté- 
«rieur, en date du Î7 mars : 

«V. S." se rendra immédiatement à ce collège de 
«Louriçal, en compagnie de son secrétaire; et intime- 
«ra en forme le Fondateur du même collège, R. Frei 
«Agostinho, pour que dans le délai de vingt jours, à 
«partir de cette intimation, il soumette à Tapproba- 
«tion du Gouvernement les statuts définitifo de -Féta- 
«biissement : 

«Y. S." l'intimera également en forme pour que, dans 
«le délai de 10 jours, compté à partir de cette intima- 
«tion, il remplace les cinq Sœurs de la Charité ott 



S70 QUESTION DES SOEURS 

«celi^ qui résident en son établissement, par des per- 
tsonnes aptes -et habilitées par les lois, aux différents 
«trayaux qui leur sont confiés ; et, dans l'acte de ces 
«intimations, V. S." fera sentir au Fondateur du col- 
«lége, que si les actes de charité par lui pratiqués sont 
cdignes de grands éloges, ils ne le dispensent pas de 
«l'observation des lois, et n'autorisent pas le Gouver- 
tnement à permettre qu'on les Tiole. 

«V. S.* enverra à ce gouTemement civil les certificats 
«des deux intimations et chacun d'eux fait en copie 
cséparée. 

«Dieu garde Y- S/ — Gastello-Branco, 31 mars 

«1862 — Le Gouverneur civil, Ayres. 
Sur les réclamations du ministre de France, qui 
^ trouvait extraordinaire qu'on prit, à St. Fiel, contre 
les Sœurs, des mesures qu'on n'osait pas leur appli- 
quer à Lisbonne, dans des établissements identiques, 
mr. Braamcamp, malgré sa bonne volonté, renonça, 
pour le moment, à ses projets contre le collège de 
St. FieL ' 

Le marquis de Loulé associé aux pwro$ ordonnait 

des intimations, avec délai de quarante jours : sous le 
marquis de Loulé allié aux purissmos^ le délai était 
de vingt jours, pour le digne Fondateur né Portugais' 
d'un collège d'orphelins, et de dix jours pour les Sœurs 
de la Charité nées françaises et portugaises. La ma- 
çonnerie se montrait donc plus décidée. Maintenant, 
nous ne ferons pour la forme, qu'une toute petite ob^ 
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jection. Si la loi était si claire, pourquoi donc ce pro- 
jet présenté le 11 mars aux Cortès, par mr. Braam- 
camp, minbtre de rintérieur, et pourquoi préjuger 
le vote des deux cliarabres ? Songeait-on déjà à le fou- 
ler aux pieds et à n'en tenir aucun compte» dans le 
cas où il serait contraire au projet? L'arbitraire, les 
coups d'état, la dictature, voilà le dogme révolution- 
naire. 

Après avoir raconté cette tentative faite dans Tom- 

bre à St. Fiel, revenons à Tordre chronologique, et 
citons le projet de loi d'expulsion des Sœurs. 

0 

I 

« 

Projet de UH é^expuMm det Sœurs de la CkarUé. 

Ârt. 1. £st prohibée l'existence de communautés, 
congrégations ou corporations religieuses de Tun et 
de l'autre sexe, introduites ou modifiées depuis la publi- 
cation des décrets avec force de loi des 9 août 1833, 
28 mai et 28 juillet 1834, quels que soient le nom- 
bre des individus ou associés dont elles se composent, 
le motif de leur établissement, et la qualité ou la durée 
de leurs vœux. 

Art. î. Aucun établissement public ou particulier 
d'instruction ou de bienfaisance ne pourra admettre, 
à Texercice de l'enseignement et de Téducation, tout 
individu national ou étranger, appartenant à des 
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communautéSy corporations ou congrégations religieu- 
ses dont traite Farticle 1, sans y être expressément 

autorisé par une loi. 

Art 3. Les dispositions de Tarticle précédent sont 
applicables aux services hospitaliers et bienfaisants 
des susdits individus appartenant aux communautés, 
congrégations ou corporations reli^euses mention- 
nées, dans les établissements pieux qui dépendent de 
l'État, des municipalités, des juntas de paroisse, et de 
toute autre corporation de main-morte. 

Art. 4. Le Gouvernement pourvoira immédiate- 
.ment à l'organisation de renseignement et de l'éduca- 
tion de renfonce, dans les établissements de bien- 
faisance publics ou particuliers, y réglant tout ce qui 
en concerne l'administration, le gouvernement et la 
direction moirale. 

Art. 5. De cette manière sont confirmés les décrets 
avec force de loi des 9 août 1833, 28 mai et 28 
juillet 1834. 

Ministère de Tintérieur» 11 mars i^^î.—Amélmo 
José Braamcamp. -, ♦ 

Ainsi, pour atteindre les Sœurs de la Charité, on 
sacrifiait la liberté individuelle, la liberté de la chari- 
té, et la liberté d'enseignement I 

Une commission spéciale fut aussitôt nomméè par 
la Chambre, pour étudier ce projet et, sous l'empire 
des divisions provoquées par la reconstruction du mi- 
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nistère, tous les députés élus furent choisis dans les 
rangs de ropposition libérale, à rexception d'un seul 
pur ou ministériel, mr. Vicente Ferrer. Le schisme deve- 
nait évident, et le Gouvernement fut tout étourdi de ces 
choix imprévus. Au lieu d'ofifrir sa démission, le Mi- 
nistère ajourna les Cortès du 17 mars au 22 avril 1862, 
et songea à se donner le temps de ramener à lui les 
transfuges de la majorité. 

Le journal 0 Portuguez avait dit; «Il faut une dic- 
tature» — Et eu effet, il fut question de dissolution 
et de coups d'Etat ; mais la prévision de grandes ré- 
sistances et rincertitude du succès firent évanouir ces 
audacieux projets. 

'L*opposition libérale de la chambre, qui s'était pro- 
noncée en faveur des Sœurs de la Charité, au nom 
de la liberté plutôt encore qu*au nom de la religion, 
avait vu, avec plaisir, cette question enfin soumise au 
pouvoir législatif. Après avoir protesté dans ses feuilles, 
l'occasion était venue pour elle, de dire toute sa pen^ 
sée. Elle n*y manqua point, par l'organe du rappor- 
teur de la commission, mr. Casai Ribeiro, qui, à la 
séance du 26 .avril, déposa 8fon rapport, œuvre digne 
de son talent. < 

Nous devons dire que toutes les idées énoncées dans ce 

* Ce rapport a été imprimé séparémenl àLi8boime(1862), 
et nous ne pourrions le citer sans étendre ce récit d'une 
manière démesurée. Le discoure du noble député en expli- 
quera le sens. 

18 
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rapport ne peuvent être admises sans critique par les 
catholiques entièrement soumis aux doctrines de l'Égli- 
se et aux décisions du Saiat-$iège; mais ce rapport 
est l'œuvre d*un libéral sincère et convaincu, qui ap- 
pelait ses adversaires sur le terrain de la discussion, 
et demandait qu'au lieu d'injures et d'expressions va- 
gues et perfides, comme celles de réaction, de réaction- • 
naire ou de parti cléricali on lui pr(isentâl des textes 
de loi et des raisons. Nos réserves seront amplement 
justifiées, si nous nous hâtons de dire que le contre- 
projet de la commission reculait aussi devant le réta- 
blissement des ordres religieux. Mais le moment était- 
il opportun, pour demander autre chose que le main- 
tien des anciennes lois et celui des Sœurs de la Cha- 
rité ? Nous ne le pensons pas ; et, pour ce motif seule- 
ment, nous excusons volontiers la commission de sa 
timidité à demander alors une liberté plus complète. 
Avant tout, Topposition voulut faire de la conciliation. 
Pour être juste, nous rendrons hommage au zèle ca- 
tholique déployé en cette occasion, par les journaux 
miguélistes et religieux, défenseurs nés des Sœurs de 
la Charité . Outre qu'ils étaient dans leur droit cons- 
titutionnel de pétitionner pour le rétablissement des 
ordres religieux, ils pratiquaient un devoir. Mais les 
députés du parti miguéliste, vu leur petit nombre et 
l'impossibilité de faire adopter un contre-projet enco- 
re plus libéral, se rallièrent à celui de l'opposition. 
Nous aurons donc seulement à montrer comment la 




Digitized by Google 



DB LA CHARITÉ EN PORTUGAL 175 

discussion fut conduite entre le nouveau parti d'action 

ou des purissimoSy commandé durant ce débat par rar. 
Mendes Leal^ et l'ancien parti libéral dont mr. Casai 
Ribeiro fut Torgane principal. 

Au rapport de mr. Casai Ribeîro, mr. Vicente Ferrer 
avait opposé le sien tout naturellement favorable au 
projet de loi. Mais quelle différence de style et d'idées! 
Autant l'un relevait la liberté, autant Tautre en faisait 
un vil instrument de passions haineuses, dignes des 
pires époques révolutionnaires. 

Citons maintenant le contre-projet de la commission. 

N.<» 516 

Contre-projet de la Commission présenté aux Cor tes 

le 26 avrU 1862. 

Art. 1. Sont abolies les Communautés et Congré- 
gations religieuses qui existent présentement, en ce 
royaume, avec soumission à un Prdaâo maiar étran- 
ger, quels que soient le sexe, le nombre des indivi- 
dus et la nature de leurs vœux : et seront considérées 
abolies celles qui, plus tard, pourraient s'enchaîner 
par le môme lien. 

Art. 2. Aucune Communauté ou Congrégation re- 
ligieuse ne peut être établie ou introduite, sans au- 
torisation préalable de la loi. 

ArU 3. Les individus appartenant à des Commu- 
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nautés ou Congrégations religieuses étrangères, ne 
peuvent exercer les fonctions de renseignement ou 

de réducation dans les établissements maintenus ou 
aoutenus par TÉtat, par 'les districts ou par les mu- 
nicipalités. 

Art. 4. Est garantie la liberté de renseignement 
domestique et de la famille, sans restriction aucune. 
Dans les établissements particuliers, où l'enseigne- 
ment et l'éducation sont donnés avec rétribution ou 
par bienfaisance, renseignement est également libre, 
moyennant les attestations nécessaires qui garantis- 
sent Taptitude intellectuelle et morale des directeurs, 
maîtres ou maltresses. Cet enseignement sera égale- 
ment soumis à Tinspection du gouvernement, laquelle 
a pour objet de vérifier si les préceptes d'hygiène 
sont observés ; si la morale, la constitution et les lois 
de rËtat sont respectées, comme aussi de recueillir 
et de fournir les indications tendant à une direction 
plus convenable de renseignement. 

I unique. Le Gouvernement fera le règlement des 
conditions d'aptitude exigées pour l'enseignement 
particulier, et fera aux Gortès les propositions néces- 
saires pour organiser ^inspection. 

Art. 3. Le Gouvernement fera immédiatement pro- 
céder, par des personnes compétentes, à une enquête 
sur Fétat de l'instruction primaire et de Téducation 
" populaire dans le royaume, en y comprenant les éco- 
les publiques et particulières de bienfaisance, et en 
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ayant en vue, non-seulement l'étendue de Tensei* 
gnement, mais encore sa direction intellectuelle et 

morale, et les progrès de son influence sur les cou- 
tumes. 

f unique. Les dépenses de l'enquête seront payées à 
Ta^de du crédit supplémentaire pour rinslruction pri- 
maire, voté par rarticle 2, g 3, de la loi du 28 juillet 
1860, dont les dispositions ont été déclarées en vi- 
gueur pour l'année économique de 1861-1862, par 
la loi du 27 juin 1861. 

Art 6. Demeure révoquée toute législation con- 
traire. 

Salle de la Ck>mmi8sion, 25 avril 1862. — Anianio 
Maria de Fontes Pereira de Mello, président — Jasé Maria 
do Casai liibeiro, rapporteur — Vicente Ferrer Neto Paiva^ 
(opposant) — Antonio de Serpa Pimntel — Antonio Alws 
Martine — Rodriqws Nogueùra Soares Vieira — José Maria 
de AbreUy secrétaire. 

Ce contre-projet admettait les individus appartenant 
à des congrégations rdigieuses, à l'enseignement des 
établissements particuliers, et il ne les excluait point des 
hôpitaux, tandis que le projet ministériel fermait même 
ces portes, et voulait l'inspection jusque dans le foyer 
domestique, comme il ressort du rapport de mr. Ferrer. 
On fixait aussi dans ce projet la législation de 1833» 
ce qui était avouer la nullité des arguments basés, du- 
rant la lutte, sur une interprétation, ad libUum^ du dé- 
cret du 9 août, même année. La fameuse ligne de dé- 
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marcaiion promise par mr. Mendes Leal était donc 
tracée. 

Qu'on juge du danger que courait le Portugal de res- 
ter catholique, avec des réactionnaires et un parti cléri- 
cal qui n'admettaient pas même le rétablissement des 
ordres religieux, quoique la liberté tant prônée eût jus- 
tifié cette mesure. Ils concédaient à peine la liberté de 
renseignement dans les établissements particuliers de 
bienfaisance, et celle de la charité dans les hôpitaux. 

La pénitence imposée aux Cortès^ après le vote du 
mois de mars était finier et les séances recommencè- 
rent le tî ami. 

MM. Casai Ribeiro et Ferrer avaient aussitôt déposé 
leurs rapports, et la discussion s'ouvrit, le 5 mai, sur 
la généralité du projet. 

Mr. Beirào député miguéliste parla le premier. 

Après avoir manifesté toute sa satisfaction de voir 
enfin cette question d'instruction portée devant la 
Chambre pour y être traitée à sa véritable hauteur, 
et après avoir exposé Tétat de c^tte question, Torateur 
déclare pencher pour le projet dé la commission, quoi- 
qu'il ne satisfasse pas complètement à la logique. 

« Le gouvernement, dit-il, et Mr. Ferrer dans la com- 
«mission, ont cru que l'élément clérical était dangereux 
«et qu'il devait être banni des écoles. Je reconnais 
«qu'ils sont logiques en faisant disparaître cet élément 
«de toute espèce d'enseignement. Mais si cet élément 
«civilisateur est nécessaire et utile, il n'est pas moins 
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«logique de lui assurer sa bonne part d'influence dans 
«notre instruction .à tous les degrés. 

«Je pourrais donc taxer d'illogiques les illustres 
«membres de la majorité de la commission...; mais je 
«ne le ferai pas, car, outre les motifs exposés dans le 
«rapport, d'autres raiëons puissantes ont dû les arrêter 
«et les engager à conclure une espèce de trêve avec 
«le parti opposé, donnant ainsi au peuple, non toute 
«la liberté qui lui est nécessaire, comme disait Selon 
«en parlant des Athéniens, mais celle qu ii peut aciuel- 
«lement supporter... 11 est puéril de craindre pour la 
«liberté, parce fju'on aura formé un peuple instruit 
«et moral, et c'est une injustice de refuser aux autres 
«la liberté qu'on s'accorde. J'entends la liberté d'une 
«manière beaucoup plus large, et il convient de re- 
« marquer que celte question qui divise aujourd'hui 
«la Chambre n'est pas entre nous miguélistes et le 
«parti constitutionnel: ici, comme ailleurs, c'est la 
«famille constitutionnelle qui se trouve divisée en deux 
«camps... ^ 

«Des libéraux qui ne peuvent être suspects à aucun 
«des illustres députés, suivent cette même doctrine 
«que je défends, et pour laquelle je voterai. Mais, 
«dira-t-on, si vous admettez que l'élément clérical et 
«religieux soit nécessaire et utile dans l'instruction 
«primaire et dans l'éducation, comment pouvez-vous 
«approuver le projet de la commission qui restreint 
«cet élément? Je répondrai, comme d'Alcmbert dans 
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flfun cas semblable: je vole pour ce qui peut être, et 
«non pour ce qui doit être. Ën conséquence, comme 
«08 projet admet l'élément clérical et religieux dans 
«un des trois groupes entre lesquels se divise Tensei- 
agnement primaire, — officiel, officieux, et domesti- 
cque, — je l'adopte et je le préfère au projet du Gou- 
«vemement, qui eielut le même élément de ces trois 
«divisions... 

«La Chambre n'ignore pas que, dans la séance de la 
«Chambre belge du 20 janvier 18S9, Defrère défendait 
«àpeu près les idées émises dans le rapport de mr. Fer- 
«rer. Alors Rogier, premier ministre de la Belgique et 
«un des fondateurs du système libéral, déclara franche- 
«ment que l'élément clérical dans l'enseignement pri- 
« maire était d'une telle nécessité, qu'il ne lui sem- 
«blait pas qu'un seul libéral pût voter son exclusion... 

« Quand le Ministère soulève cette question et émet 

r 

«ropinion suivie par mr. Ferrer, je me demande 

«quelle est sa devise, à quel parti politique il appar- 
« tient, et quel est son respect des traditions et des 
«noms les plus glorieux que nous puissions invoquer, 
«en Portugal, depuis 1834 jusqu'à nos jours? Et je 
«trouve les ministres et ce député dans un grand iso- 
«lement, car ropinion du Gouvernement et celle de 
«mr. Ferrer sont toutes nouvelles. D. Pedro iv qu'on 
«invoque avec tant d'enthousiasme, décréta une me- 
«sure complètement opposée, dans un décret de 1832 
«voici cet article : — Il est permis à tous d'ouvrir dus 
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«écoles publiques et d'enseigner dans des maisons par- 
aticulières, toutes sciences ou arts honnêtes. — A cette 
tautorité j'ajouterai celle du duc de Palmella qui 
«contresigna le décret, et celle du fameux tribun, Pas- 
«sos Manuel, qui s'exprimait ainsi dans le décret du 
«15 décembre 1836: — rétablissement des écoles pri- 
maires est libre à toute personne ou congrégation. 

ail y a plus : lorsque la Casa-Pia fut transportée au 
«monastère de Belem, ce couvent renfermait encore 
«quelques-uns des anciens religieux, et on lit dans 
«un des articles du décret; — 'dans le cas où ces anciens 
«religieux voudraient se charger de l'instruction et de 
«réducation des orphelins de la Gasa-Pia, ils seront 
«préférés à tout autre individu. — Aujourd'hui donc, 
«on foule aux pieds un principe d'une extrême im- 
«portancc ; on méprise une doctrine qui avait pour 
«apôtres les plus grands libéraux de ce pays, et on 
«tourne le dos aux hommes les plus éminents du par- 
«ti libéral, pour établir un culte nouveau, véritable 
«anachronisme qui nous fait reculer de cinquante ans: 
«on cherche à mettre en vigueur un principe qui- 
«aurait pu être acclamé en 1700. On a invoqué Vic- 
«tor Hugo. Et que disait Victor Hugo? — Ne tirez pas 
«au peuple l'espérance de la vie future, car cette vie 
«terrestre, sans espérance, serait un fardeau trop pc- 
«sant donné à l'homme par la Providence. 

«Nous ne repoussons pas, direz-vous, Venseigne- 
«ment clérical. Mais où et comment le voulez-vous? 
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«Est-îl possible que vous obteniez le fruît, sans en 
('jeter la semence dans la terre ? Et si vous voulez les 
«déYOuementa enfantés par la religion, donnez donc 
«à l'enfant une éducation telle que, devenu adulte, 
«il se fasse Tapôlre des bonnes doctrines. 

«On m'objectera encore ii^ue Téiément laïque peut 
«donner ces résultats. S*il en est capable, qu'il se 
«mette donc à Tœuvre, et je me déclare satisfait; car 
«ce que je veux surtout, c'est qu'on traite de la mo- 
«ralité du peuple; et la génération future, si Ton 
«n'y apporte aucun remède, sera entièrement per- 
«due...» 

Dans les deux tiers de son rapport, mr. Ferrer, 
aûn de justiiier son vote, et faute de meilleurs argu- 
ments, avait énuméré un certain nombre de faits, d'ofi 
il concluait qu'il existait, en Portugal, des symptômes 
d'une grande maladie, la réaction religieuse. 

Répondant à ces passages du rapport, mr. BeirSo 
montre sans peine, combien il est absurde de voir 
une réaction religieuse menaçante pour la liberté, dans 
l'Association de Notre-Dame des Affligés 'portant des 
secours à domicile, et uniquement composée de dames 
connues par leurs vertus et leur charité : ou dans 
telle ou telle opinion sur la vérité de Tapparition 
de N. S. J. C. au roi D. Affonso: ou dans l'Ar- 
chiconfrérie de N. D. des Victoires : ou dans l'Asso- 
ciation pour la Propagation de la Foi, «Association 
«vraiment nuisible au Portugal, s'est écrié l'orateur : 
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«car la trésorière ayant demandé au Conseil de Lyon 
asï, dans le cas où on enverrait des missionnaires por- 
atugais, l'argent pourrait leur être remis directement 
«au lieu d'être envoyé à Lyon, le Conseil répondit : 
«À partir du jour où on enverra des missionnaires por- 
«tugais, cet argent cessera d'être remis à Lyon, et sera 
«donné directement aux missionnaires. » 

L'orateur continue: «Mr. Ferrer a encore vu la 
«réaction dans un asyle fondé à St. Fiel, près Cas- 
«tello-Branco, par un homme respectable, le R. F. 
«Agostinho da Annunciaçâo, et destiné à> recevoir de 
«30 à 40 pauvres orphelins. Or cet asyle qu'il appelle 
«couvent, pour le besoin de sa cause, ne forme pas 
«des prêtres, mais des artisans serruriers, cordonniers, 
«charpentiers ; et les Sœurs de la Charité que ce Père 
«y a fait venir, trois portugaises et deux françaises, 
«y sont employées à la cuisiné et à la lingerie, réali- 
«sant dans l'administration, une' économie qui per- 
«met de soutenir Tasyle... En outre, cet asyle a été 
«autorisé par une Portaria du 9 mars 1852, signée 
«d'un réactionnaire, le ministre très-libéral ^Rodrigo 
«da Fonseca Magalhâes. El que dit-il dans cette Por- 
«taria ? — Les établissements de ce genre sont utiles à 
«la religion, à la patrie et à l'humanité; car ils enlè- 
«vent des victimes à la misère et peut-être à la mort, 
«en élevant des citoyens capables d'être un jour uti- 
«les à eux-mêmes et au pays. La question est vrai- 
«ment trop sérieuse pour ctrc traitée si légèrement; 
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«et, avant d'écrire ou de parler, mr. Ferrer aurait 
«dû s'enquérir des faits. Si, comme moi, il se fût 
«informé, il ne serait point tombé dans des inexacti- 
«tudes grossières, et il n'aurait point cherché à cap- 
«ter la popularité du vulgaire ignorant, par un rap- 
«port indigne d*étre présenté & une Chambre éclai- 
rée. . . 

«Telle est ma manière de Yoir. Si je mè suis trom- 
«pé, ce ne sera pas ma première erreur, ni peut-être 

«ma dernière. Je dis peut-cire, car ma vie s'avance 
«et mes forces s'affaiblissent ; 'mais, du moins, j'aurai 
«montré à mes enfants, que le jour où pour la der- 
«nière fois, leur père prit la parole dans cette Cliaiii- 
«bre, il eut dans le cœur et sur les lèvres les mots, 
«Dieu et patrie.» 
Mr. Ferrer répondit: 

«L'orateur qui m'a pirécédé s'est prononcé franche- 
«ment contre le projet du Gouvernement, sans don- 
«ner une approbation entière au contre-projet de la 
«commission. Car si le projet ministériel ferme aux 
«membi^es des congrégations religieuses établies ou 
«modifiées depuis les décreli» de 1831, les établisse- 
«ments publics et particuliers, celui de la commission 
«ne leur ouvre que ces derniers. Or, puisque Til- 
« lustre député les admet dans les deux genres d'éta- 
«blissements, je ne me crois pas obligé de prendre la 
«parole plutôt que les autres membres de la commis- 
«sion: néanmoins, je répondrai. 
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Mr. Casai Ribeiro: — Je demande la parole, com- 
me rapporteur. 

Mr. Ferrer: — «Comme on pourrait croire d'après 
des paroles du député Beirâo, que je ne suis pas 
«ferme sur les principes de la foi catholique, je de- 
«mande à la Chambre de vouloir bien m'écouter ù ce 
«sujet 

«Je suis lîé dans l'église catholique: j'en professe 
aies dogmes et je crois à sa divinité: je rends un 
«tribut de vénération et de respect au Souverain Pon- ' 
«tife, comme centre de l'unité catholique, comme Vi- 
«caire de Dieu sur la terre, et je reconnais son droit 
«essentiel de primauté. 

«Mais pour tout le reste, et en ce qui concerne les 
«points disciplinaires, j'ai le droit de discuter et d'ap- 
«précier les faits, comme il m'est jtermis de décider s'ils 
«sont conformes aux circonstances politiques et éco- 
«nomiques de mon pays . . . 

«Et que personne, ne vienne ici s'attribuer le mo- 
«nopole des sentiments religieux. Tous nous ayons la 
«foi catholique, tous nous voulons cette foi mainte- 
«uue et respectée ; mais nous refusons de consentir 
«aux prétentions excessives de la curie romaine, et nous 
«voulons combattre et arrêter, de toutes les maniè- 
«res, cette réaction qui a divisé TEuirope entière, et 
«qui, aujourd'hui, lève si audacieusement la téte au 
«milieu de nous. 

a£n entendant parler 1 illustre député Beir&o, je 
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«me représentais un nayire bien équipé et muni d'ex- 
«cellentes voiles, où flottait un drapeau ayec ces mots: 

«liberté pour tous; mais, dans la question qui nous 
«occupe, ce navire n'entre point dans mon port, et je 
«lui en ferme Tentrée par mon projet. Si mes collé- 
«gués de la commission veulent accepter le navire et 
«sa cargaison, libre à eux de le (aire; mais je les prie- 
vrai de me dire ensuite si cette cargaison était bonne 
a ou mauvaise. Liberté pour tous ; mais la conclusion 
«logique et nécessaire, c'est la liberté de conscience 
«et des cultes. L'illustre député veut-il cette liberté? ' 
(iJe ne la propose ni ne la demande; mais elle est la 
«conséquence logique d'une liberté entière d'ensei- 
«gnement.*. . . 

«On a rappelé un fait qui m'est personnel, et au- 
cquel je veux répondre malgré Tbeure avancée. En 

» 

* C'était sortir de la question. Personne, pas même mr. 
Beirào, qui se contentait du projet de la commission, ne 
demandait cette liberté pleine et entière, si désirable et si 
logique qu'elle fût. La réaction était donc peu audacieuse. 
Quant à la liberté des cultes, on lit dans la Charte: «Per- 
«sounene pourra être poursuivi pour motifs de religion,» et, 
de fait comme de droit, personne n'est inquiété à cet égard. 
Se confesse et va à la messe qui veut. Les protestants ont 
leur temple^ les Juifs leur synagogue: seulement, la porte 
ouvre peut-être sur un jardin, au lieu d'ouvrir sur la voie 
publique. A côté de celle liberté réelle des cultes, il y a 
une religion d'État, comme en Angleterre, en France; et à 
côté de cette religion d'État, ne pourrait-il pas y avoir aussi 
la liberté d'easeignementi comme dans ces différents pays? 
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«1850, OU à peu près, je signai comme membre de h 
«junia gérai du district de Goïmbre un rapport où 
ton faisait Téloge des Sœurs de la Charité, et dans 
«lequel on les demandait pour Coïmbre. Partant de 
«là, riilustre député a essayé de me mettre en con- 
«tradiction. Mais je réponds qu'il n'y avait point alors 
«de Sœurs de la Charité françaises en Portugal. Il n'y 
«avait que des Sœurs portugaises modestes et remplies 
«d'abnégation, courant à la maison des malades et leur 
«donnant appui et consolation. Quand je voyais passer 
«dans la rue les Sœurs de la Charité portugaises pauvres 
«et méprisées des grands et de la fortune, je tirais mon 
«chapeau. Or, les Sœurs de la Charité françaises sont- 
«elles dans les mêmes circonstances? Où sont les Sœurs 
«de la Charité portugaises? Où est l'institut portugais? 
«Il n'y a plus aujourd'hui que l'institut français. Je 
«ne suis donc point en contradiction^ et quand mé* 
«me j'aurais changé d'opinion, sapimiU est mutare con- 

Dans la séance du 6 Mai, Mr. Ferrer continua son 
discoiirs et voulut montrer que les Sœure, en obéis- 
sant à un Prélat étranger, avaient une existence illé- 
gale^ et que, par conséquent, on ne saurait leur con- 
fier l'enseignement ; que leur résistance au pouvoir 
civil donnait non-seulement le droit de les expulser, 
mais encore imposait cette obligation au Gouverne- 
ment L'orateur revint ensuite sur cette idée de la 
veille, que la liberté de conscience et des cultes n'étant 
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pas illimitée en Portugal, il ne saurait y avoir liberté 
d'enseignement. Puis, il insista sur Texistence de la 

" réaction, base principale de son rapport, et sans la- 
quelle il semblait qu'il eût fait bon marché de la 
prétendue illégalité de l'existence des Sœurs de la 

. Charité. Il montra cette réaction essayant de jeter ra- 
cine dans tous les pays constitutionnels de TËurope, 
depuis que la liberté avait commencé à rayonner chez 
les différents peuples. Il la voyait en Portugal, en Es- 
pagne, en France, en Autriche avec le concordat, en 
Belgique, en Italie avec le wm fiossunm du Pape qui, 
disait-il, est le premier réactionnaire, et il concluait: 
«Donc, en invoquant la réaction comme base de mon 
«projet qui est celui du Gouvernement, j'ai invoqué 
«un motif sérieux et vrai.» 

Et à ceux qui trouvaient son rapport mauvais, il 
disait en terminant: «à toutes les critiques sur la for- 
«me et sur le fond de mon rapport, je réponds seule- 
«ment que c'est un document politique présenté à 
«une Chambre de députés, et non un mémoire offert 
«à une Académie, pour qu'on y juge de mon mérite 
«littéraire. » 

Mr. Casai Ribeîro rapporteur de la Commission prit 
ensuite la parole, et son discours sera l'objet du cha- 
pitre suivant : il résumait toute la pensée de l'opposi- 
tion libérale sur la question des Sœurs. 
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CHAPITRE XII 



DÎMOiin de Mr. CêMtà Bibciro. 



Monsieur le Président vient de me donner la parole. 
Je l'avais en effet demandée» mais pour en user dans 
un autre moment, et j'espérais que les observations 
de qui de droit précéderaient celles que je me pro- 
'pose de faire à la Chambre. Après l'incident qui vient 
d'avoir lieu, * je m'attoidab à voir un des ministres 

' Vers la fin de son discours, Mr. Ferrer avait rappelé 

une prétendue dépêche de S. Exc. le Nonce au Cardinal 
Secrétaire d'État, où, disait-il, S. M. D. Pedro v. était 
traité peu respectueusement. A propos de cet incident où il 
voyait encore la réaction, Mr. Ferrer prétendait que S. M vou- 
lant un jour donner un dîner^ avait dressé elle-même une 
liste d'invités, sur laquelle était omis le nom de S. Exç. le 
Nonce, et qu'un grand dignitaire de la cour Tayaut tait 
observer au Roi, S. M. aurait répondu: «J'ai inscrit ceux 
qu'il m'a plu d'inscrire.» Plusieurs voix avaient rappelé 
l'orateur à l'ordre, jugeant ces détails pleins d'inconvenance. 

19 
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prendre la parole, et je pensais que Mr. le Président 
du Conseil se ferait tout particulièrement un deyoir 

de répondre, comme il convient, à cet incident que 
je déplore» mais que je n'ai pas soulevé. 

Dans Pépisode le plus insignifiant de ce grand 
débat, on a fait intervenir le nom du Roi que nous 
pleurons. Il ne m'appartient point de répondre, ni de 
nier les faits indiqués; mais je déclare que, s'ils m'é- 
taient connus, je ne voudrais ni les aiïirmer ni les 
contester. Ainsi l'eiigent un impérieux devoir de con- 
venance et le respect dû au monarque défunt. De- 
vant ce tombeau où reposent les restes du meilleur 
de» Rois, nous devons tous courber la téte et le genou: 
sachons lire Pépitaphe d'admiration, de respect et 
d'amour qu'une nation entière a gravée sur cette tombe, 
et n'y venons pas ajouter des bruits chimériques et 
absurdes, qui devraient plutôt figurer sur la statue de 
Pasquin. {Voix: très-bien)» 

J'ai écouté l'honorable député, — Mr. Ferrer, — qui 
m'a précédé, avec toute l'attention et tout le soin que 
méritent sa personne et le sujet du débat; mais j'ai 
gémi de ne pouvoir applaudir avec tout un côté de 
cette Chambre. Dans son long discours, je cherchais 
en vain un reflet et une ombre du professeur illustre 
quif m'enseignait les bonnes doctrines sur les bancs 
de l'Université, avec la sérénité de la raison et de la 
conscience. Je ne l'ai plus vu s'adresser à la raison, 
mais faire appel & la passion haineuse, et le professeur 
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s'est iaii tribun. Il £aut cependant traiter cette ques^ 
tion à sa véritable hauteur et combattre non avec des 
injures, mais avec des arguments, non avec des sup- 
positions, mais avec des faits. (Apoiados.) 

Hier, Mr. Ferrer a commencé, son discours par une 
censure à ses collègues de la commission, aux(^ueis il 
reprochait de n'avoir pas pris la parole, pour répon- 
dre à rhonorable député qui a ouvert le débat; et, un 
instant après, nous rendant solidaires des doctrines 
d^ ce député, il nous demandait si nous le laissions 
entrer dans notre port? L'orateur, Mr. Beirfto, avait 
été à la fois contre nous et contre Mr. Ferrer; mais 
un moment plus tard, nous étions seuls les consigna^ 
taires de la cargaison du navire, pour parler comme 
l'illustre député. A la question qui nous a été faite, 
je . réponds que le port n'est ni le mien, ni celui de 
Mr. Ferrâr, ni celui de ce coté-ci ou de coté*là; il 
est le port de la nation portugaise (apoiados), où tous 
peuvent entrer sans permission, et où tout portugais a 
le droit de pénétrer sans faveur aucune, et de par son 
droit. (Apoiados.) Aui opinions et aux raisonnements, il 
faut opposer d'autres opinions, d'autres raisonnements, 
et nous n'avons pas le droit d'exclure ceux qui ne parta- 
gent pas nos idées. Le vote des députés royalistes peut se 
rapprocher du nôtre, et cela ne peut nous incommoder, 
ni nous déshonorer. Les alliances ne sont pas chose nou- 
velle: il y a eu des alliances avec tous les partis poli- 
tiques, y compris le parti royaliste, mais toutes plus 
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OU moins passagères et transitoires. Avec le parti po^ 
litique soutenu par Pilliàtre député Beirfto, j'ai senri 

comme soldat, au commencement de ma carrière po- 
litique» sous les ordres du brare général vicomte de 
Sd qui me regarde en ce moment, et si'Ton veut 
faire allusion à Tentrée des députés légitimistes dans 
cette Chambre» je réponds que je la regarde comme 
une des plus brillantes conquêtes du système libéral. 
(Apoiados,) Ils sont entrés ici au nom de la loi, mais ce 
n'est pas pour y être insultés, et s'ils ont pénétré dans 
cette enceinte, ce n*est pas par faveur, mais en yer- 
tu d'un droit. Ne respectent-ils pas la dynastie et les 
institutions? S'ils venaient & enfreindre ce respect, 
n^avons-nous pas pour les arrêter, une loi qui nous 
a été et nous sera encore inutile ? Donnons-leur plu- 
tôt ce qu'ils méritent, un témoignage d'estime pour 
leur prudence et leur dignilé. Je le répète, ils ne 
sont pas entrés ici par faveur, mais en vertu d'un 
droit... (IntemiptUm de mr. Ferrer gut n'a pas été enr- 
tendiue). Si l'honorable député a voté pour eux, je l'en 
félicite ; mab je suis ailligé d'avoir maintenant à les 
défendre contre lui. 

J'ajouterai encore une observation, et peut-être ne 
serai-je pas d'accord avec les députés que je défends en 
ce mompt. Quoi qu'il en soit, je dirai ma pensée. Je 
crois que leur entrée dans cette Chambre a produit 
une grande transformation, dans le parti auquel ils 
appartiennent. En travaillant à nos lois et en vivant 
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(le notre vie constitutionnelle, ils ont dû sentir leur es- 
prit insensiblement pénétré par nos doctrines, et s'il 

était possible, ce que je n'admets pas, qu'on tentât 
de restaurer les vieilles institutions, je pense qu'ils 
seraient les premiers à s'y opposer et resteraient avec 
nous. En parlant ainsi, je ne leur fais point injure, 
car ma conviction est sincère ; mais je suis persuadé 
qu'en se rapprochant de nous et qu'envoyant les exem- 
ples de chaque jour, ils se convertiront, s'ils ne se sont 
point déjà convertis'. Or cette conversion et leur seule 
présence dans cette Chambra», comme les libertés dont ' 
ils usent et dont ils sentent le besoin, sont la meilleu- 
re preuve de l'hommage qu'ils rendent au système li- 
béral. 

Si j'admets la bonne foi de toutes les opinions, je 
veux qu'on respecte la sincérité de .la mienne. J'admets 
aussi qu'on modifie ses opinions, et je déclare à la 
Chambre, une fois pour toutes, que j'ai modifié bon 
nombre des miennes, au sujet des hommes et des choses. 
Je plains celui qui n'aurait jamais varié d'opinions et 
qui, à quarante ans environ, penserait tout-à-fait comme 
à vingt, car ce serait montrer qu'il n'a su rien ap- 
prendre, ni rien oublier. (Apoiada$.) La fixité part d'un 
bon principe et on veut montrer la fermeté de sa con- 
viction ; mais il ne faut point l'exagérer au point de re- 
fuser de voir la vérité, quand nous la découvrons. 
Je ne critique pas celui qui, pour des motifs honora- 
bles, modifie sa manière de voir, et jusqu'à preuve 
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du contraire^ je croîs à l'honorabilité de ces motifs. Je 
me réjoub quand ces opinions deviennent meilleures» et 

je ra'alllige si je les vois devenir moins bonnes. (Apoia- 

(Inkrruptim de mr, José Estevâo qui iCa pas été com- 
prise.) 

L'honorable député doit savoir que ses interruptions 

ne me troul)lent point; mais elles peuvent incommo- 
der la Chambre en m'obligeant à allonger mon dis- 
cdurs. Le noble député parle de lasaret ; nous verrons 
qui doit y aller: qu'il se traiinuillise, nous n'y entre- 
rons pas, et je traiterai sans faute ce détail, en temps 
opportun. 

Mais il faut que celui qui a modifié sa manière de 
voir soit modéré dans rappréciation des opinions d'au- 
trui, et surtout de celles qu'il avait adoptées aupara- 
vant. En tous cas, quiconque a modifié son opinion 
ne peut injurier ceux qui n'ont pas changé, quelles 
que soient sa bonne foi et la pureté de se^ intentions. 
(Apoiados.) J'ai donc dû m'étonner de voir la manière 
dont mon illustre collègue de . la commission, mr. 
Ferrer, a traité ceux qui soutiennent aujourd'hui le 
contre-projet de la majorité et les idées consignées 
dans mon rapport, (apoiados J et. mon étonnement de- 
vait être d'autant plus grand, qu'il a lui-même pro- 
fondément modifié ses opinions à Té^^ard de l'insti- 
tut de Saint Vmceat Après les déclarations que je viens 
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lie faire, il m'était permis de le lui dire franchement 
et sans injure. 

Je ne parlerai point de la délibération de la jtuUa 
générale de Coïmbre de 1855, encore que je pusse 
prouver facilement qu'il s'agissait dans cette délibé- 
ration de rinstitut français et non de l'institut portu- 
gais ; mais écartons ce document. J'en ai d'autres qui 
valent mieux et d'une date plus récente. 

Dans la session du 27 mars 1857, Mr. Ferreor ve- 
nait d'entrer au Ministère: il fut interpellé dans cette 
Chambre par le député Jeremias Mascarenhas, au su- 
jet de ^introduction des Sœurs de la Charité françai- 
ses, et , voici comment ce député terminait son dis- 
cours : 

«Mr. le Président, je suis informé qu'un personna- 
«ge élevé, de haute hiérarchie, et plus respectable en- 
acore par sa religion et par les rares vertus qui le dé- 
«corent, s'occupe arec zèle d'introduire, en Portugal, 
«ce saint et bienfaisant institut. Je sais que PafiFair^ 
«est très-avancée, et que beaucoup de dames apparte- 
cnant à la noblesse portugaise font tous leurs efibrks 
«pour arriver à cette fin noble et sainte. Je sais même 
«qu'on a déjà réuni plusieurs contos deréis pour do- 
«ter cet institut. J'ai donc pensé qu^en pareilles cir- 
« constances, je devais appeler l'attention du Gouver- 
«nement sur cet objet, et lui demander son appui 
«moral et même pécuniaire, afin que l'introduction 
«de l'institut en Portugal soit permanente et ne cesse 
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«pas, faute de moyens : or, il me semble que le Gou- 
«vernemcipl pourrait atteindre ce but sans surcharger 
«le trésor public.» 

Mr. Ferrer alors Ministre de la justice répondit : 

«Je ne conteste pas le mérite de l'institution des 
«Sœurs de la Charité, et je suis le premier à recon- 
0 naître les services humanitaires qu'elles ont rendu 
«partout (a/H)tado5j; j'ai même une ardente volonté de 
«contribuer, autant qu'il sera en mon pouvoir, à l'éta- 
«blissemcnt et au perfectionnement de cette institution 
«en Portugal; mais Thonorable député doit se rappe- 
cler que le Ministère compte seulement quinze jours 
« d'existence. Je suis surchargé d'affaires : il faut du 
«temps pour étudier les questions, et quinze jours ne 
«suffisent point à ce travail.» 

Mr. Ferrer : L'illustre député peut citer cette dé- 
claration et d'autres encore ; mais je le prie de remar- 
quer que je parlais de l'institut des Soeurs de la Cha- 
rité portugaises... 

Jlfr. Casai Ribeiro: Je suis enchanté qu'il y. ait 
d'autres déclarations; mais celle-ci me suffit. Il ne 
s'agit point ici de l'institut portugais. On voulait intro- 
duire les Sœurs françaises en Portugal, et c'est de 
cette prétention que parlait le député Mascarenhas : 
c'est à propos de cette prétention que répondait mr. 
Ferrer, et cela est clair comme le jour, j'en appelle 
au jugement de la Chambre. L'illustre député resta à 
peine deuï mois au Ministère. Que lui a-l-il donc 
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manqué pour donner à ce saint et vénérable institut 
le développement dont il avait besoin ? Le temps, seule- 
ment le temps. (Àp&iadoi,) Quand on a en de semblables 
opinions, il faut attaquer avec beaucoup de modéra- 
tion ceux qui les partagent encore. (MuUos apoiados,) 

Mr. Ferrer : Je ne parlais pas des Sœurs de la GKa- 
rité françaises. (Voix : à V ordre, à V ordre.) 

Mr. Casai Ribeiro : La Chambre qui a entendu» ju- 
gera: elle sait et tout le monde avec elle, sHl est 
vrai qu'il s'agissait des Sœurs françaises. (Apoiados.) ku- 
jourd'hui les Sœurs de k Charité françaises sont la 
grande pierre de scandale ; mais il n'en était pas ainsi 
loj:^qu'on voulait les introduire en 1857. (Apoiados.) 

L*iUustre député nous disait il y. a peu de temps: 

«Les dames portugaises ne sont-elles point charita- 
«bles ? Les maltresses qui sortent de nos écoles nor- 
« maies ne savent-elles point enseigner?» Ët qui donc 
injurie la charité portugaise.? Qui donc outrage les 
maîtresses que peuvent former les'nouvelles écoles nor- 
males, sinon eeva, qui ont peur de la concurrence et 
qui la refusent? (Apaîaâos.) 

Mais où est-elle cette école normale de maîtresses? 
(Apoiados,) Créez donc au lieu de détruire. 

Si quelques dames dont je respecte les intentions, 
sont persuadées qu'avec cette importation étrangère, 
elles satisferont complètement aux nécessités de la cha- 
rité parmi nous, grande, à mon avis, est leur illusion 
(apoiados) ; mais il faut ne point créer d'obstacles à cet 
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institut, et nous devons favoriseF, parmi nous, Téta- 
blissemeni d'institutions qui, à c6té de lui, produisent 
un bien égal ou supérieur, s'il est possible. (Apaiaâos.) 
Gréons des écoles normales, élevons des maîtresses; 
mais ne commençons pas par détruire ce qui existe, 
a:vant d'avoir créé, mauvaise logique que je réprou- 
ve. Nous pouvons combattre les Sœurs de la Cha- 
rité sans les injurier, et il serait honteux de recourir 
À de pareils moyens. (Apoiados.) Elles sont femmes, 
n'est-ce point assez dire ? Nous sommes dans un par- 
lement, et les représentants du peuple: réprouvons 
plutôt les inconvenances, les écarts que la pressera 
commis, et ne venons point nous faire ici l'écho de pa- 
reilles insinuations. (Voix: très-bien,) 

On a dit: des SoBurs de la Charité françaises, ne 
«vont pas dans les hôpitaux.» L'illustre député se trom- 
pe. Les Soeurs de la Charité vont dans les hôpitaux, 
quand on les y appelle. Elles vont à Fhopital établi 
par la défunte duchesse de Palmella, où sont traités 
les enfants des familles pauvres. Elles vont à Tosyle 
des vieillards établi par la belle Association Consola- 
trice des Allligés, où sont traités et guéris les malheu- 
reux deshérités de la fortune, et elles von^ encore à 
beaucoup d'autres établissements de ce genre. Voilà 
les faits ignorés de ceux qui veulent les ignorer, 
et méconnus par ceux qui veulent les méconnaître. 
(Apaiaâo».) 

Mais tant qu'on n'expulsera pas jusqu'à la dernière 
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Sœur de la Charité, la liberté de ce pays court des 
dangers ! Elle y est menacée par la réaction ! Et cette 
réaction, dit-on, n'existe pas senlement parmi nous. 
Chassons les Sœurs de la Chanté, car la réaction est 
en France. Chassons les Sceurs de la Charité, car la 
réaction est en Belgique. Chassons les Soeurs de la Cha- 
rité, car la réaction est en Italie, où il a été dit : non 
pasnmus. Chassons les Soeurs de la Charité, car la^ 
réaction es( en Espagne. Admirable remède pour un 
si grand mal ! 

Et quelle est la pensée de Thonorable député ? «La 
«réaction, dit-il, est partout où la liberté a existé.* Si 
S. Exc. a voulu dire que là où existe la liberté, il y a 
diversité d'opinions, — car dans les pays qui jouissent 
de la liberté, il peut y avoir des opinions qui lui soient 
contraires, — il a exprime une vérité incontestable, qui 
est la conséquence forcée et la vie elle-même d'un 
g^nd principe. (Apoiados.) 

Quand rar. Ferrer parle de réaclion religieuse, s'il 
veut donner à entendre qu'on a abusé, et qu'on peut - 
abuser encore de l'idée religieuse, je suis d'accord avec 
lui, car on peut abuser de tout, même des choses sain- 
tes et* nobles. Je sais bien aussi qu'au nom de la reli- 
gion, on a commis des horreurs telles, qu'elles eus- 
sent tué le catholicisme, s'il n'était point une vérité 
éternelle : je sais qu'au nom de la religion catholique 
on a ordonné le massacre de la Saint-Barthélemy et 
allumé les bûchers de l'Inquisition. Je. sais tout cela, 
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et Je sais encore qu'au nom de la liberté et de la dé- 
mocratie, on a dressé la guillotine et élevé le tribunal 
révolutionnaire, où Fouquier-Thainville envoyait par 
ceataines des listes de suspects ; mais j'enveloppe dans 
une réprobation commune tous ces fanatismes. Selon 
moi, l'homme vraiment religieux condamne les excès 
commis au nom de la religion, comme 1* homme vrai- 
ment libéral réprouve les excès de la démocratie et 
' de la liberté. (Apoiaékfs.) 

«Chassons les Sœurs de la Charité, car la réaction 
•est en Belgique, couverte du manteau de la liberté 
td^enseignement. » L^illustre député ignore-t-il donc 
ce qui est arrivé récemment en Belgique? N'a-t-il pas 
lu qu'un ministère appartenant à la fraction la plus 
libérale, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de modi- 
fier la loi sur Finstruclion, malgré la grande influen- 
ce qu'en retire le clergé? Mr. Rogîer disait: «La li- • 
tberté d'enseignement étant inscrite dans notre code, 
«si nous chassons le prêtre de l'école publique, il ira 
«ouvrir une école particulière auprès de Fécole pu- 
«blique, et tous s'y rendront. « C'est ainsi qu'en Bel- 
gique, on combat la réaction. (Apoiados.) ^ 
'«Chassons les Sœurs de la Charité, car il y & réac- 
«tion en France.» Or, qu*a fait le gouvernement fran- 
çais, ce gouvernement que chacun peut apprécier à sa 
manière, mais auquel personne ne refusera Tillustra- 
tion ? Voulez-vous savoir comment a agi ce gouverne- 
ment fort et éclairé, dans la question qui s'est élevée 
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récemment, d propos de la Société de Saint Vincent 
de Paul, que plusieurs ont confondue avec l'institut de 
Saint Vincent de Paul ? Mr. de Persigny a fait une 
circulaire, par laquelle il a déclaré dissout le conseil 
central de Passociation laïque de Saint Vincent de 
Paul, association qui n'a rien de commun avec les 
Sœurs de la Cliarité ; mais en même temps cette cir- 
culaire atteignait la maçonnerie, car ce gou?emement 
se pique d'égalité, et il remplaça la personne qui se 
trouvait à la téte de la franc-maçonnerie, parce qu'elle 
ne lui convenait point. Plus tard, et j'indique seule- 
ment lés faits, la plus grande partie des membres de 
l'Association de Saint Vincent de Paul préférèrent res- 
ter isolés et refusèrent d'accepter la présidence de l'ar- 
chevêque de Péris, que le gouvernement leur avait of- 
ferte comme garantie, quoique cette garantie fût. sûre. 
On publia ensuite une lettre dans laquelle le prési- 
dent de l'association déclarait en prendre la direc- 
tion suprême. Cet acte était contraire aux ordres et 
aux intentions du gouvernement, parce qu'il tendait à 
constituer en une espèce de société secrète, une^ asso- 
ciation qui avait toujours été publique. 

Alors mr. Billault vint dire à la Chambre : «En pré- 
«sence de eeg faits, il faut transiger, et il est néees- 
«saire d'arriver à une transaction acceptable.» Ainsi 
' parlait ce gouvernement fort et éclairé, parce qu'il sa- 
vait ce qu'il en coûte d'attaquer de front les questions 
de conscience, et il ne croyait point perdre quelque 
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cbose de son éckt, en épuisant tous les moyens que 
peuvent suggérer la prudence et la modération. Quand 

on gouverne avec tact, c'est ainsi qu'on procède. 

Mais laissons-là les autres pays et revenons en Por* 
'tugal, puisque nous y avons, dit-on, tant de réaction! 
Et la réaction n'est pas seuloiuciit dans les Sœurs de 
la Charité 1 £iie était dans le schisme religieux de 
1838 : elle est dans l'Association de Notre-Dame des 
Aflligés, dans l'Association du Cœur de Marie et dans 
les prêtres qui ont prêché contre mr. Alexandre Her- 
cttlano; elle est dans les concordats et dans Pêm- 
prunt romain ; elle est dans deux couvents de moines 
qui existent, dit-on, l'un à Castello-Branco, l'autre à 
Torres-Vedras ; elle est enfin dans répiscopat portu- 
gais et dans le clergé qui s'enrégimente régulièrement 
dans les bataillons réactionnaires. Ainsi le proclame 
mr. Ferrer dans son rapport en faveur du projet du 
Gouvernement. 

Ët tout cela, schisme de 1838, concordat, emprunt 
romain, Sœurs de la Charité, tout cela est né d^oti. . . 
La Chambre le sait-elle? De cet être diabolique, mys- 
térieux, inconnu, qu'ils ont appelé, oUgarchie II L'oli> 
garehie est le tyran de ce ténébreux mélodrame ; mais 
c'est un tyran qui se déguise. Tel vous le voyez main- 
tenant au premier acte, tel il vous apparaîtra dans les 
actes suivants, car il lui faut garder le prestige de l'in- 
cognito. Expliquez-vous, s'il vous plaît : qui donc est 
cette oligarchie ? 
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(Inkrruptwn d$ mr. Farir qui n'a pat été cmpriie.) 
Est-ce TéTéque de Porto?! 

Mr. Ferrer: Non, VArco de Sant'Anna de mr. d'Almeidâ 
Ganrett.t 

Mr. Casai Muiro : Où allons-nous !. . . De grâce, ne 
parlons pas d'une* chose vieille de plusieurs siècles. 

A dire vrai, lorsque j'ai lu le rapport de mon il- 
lustre collègue et ancien maître, je me suis pris à dou- 
ter de ma vue et de mon intelligence. Je n'eusse pas 
cm que dans un document sérieux qui devait être 
présenté au parlement, pour aider à résoudre une 
question aussi grave et aussi» importante que celle que 
nous traitons, on pût écrire ce que j'y ai lu l (apoia- 
dos.) Je croyais lire un de ces contes fantastiques 
d'iloiïmann, une de ces légendes du Rhin, où le dia- 
ble figure comme un personnage obligé, pour dénouer 
Faction que Tauteur a embrouillée de son mieux. 

C'est de la littérature fantastique, belle quelquefois; 
mais c'est Tenfancè de la littérature, et si le genre 
peut avoir quelque mérite, il ne convient point à des 
rapports de la nature de celui dont je parle. Dans de 
tels rapports, on doit éviter les expressions comme 
cellesHïi : «si je ne me trompe pointas on dit que==: 
«je crois que = il parait que=,» et autres locutions 

* Ouvrage du plus grand poète contemporain du Portugal 
mort le 9 décembre 18Ô4 entre les bras de deux Sœurs de 
la Charité. 
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semblables. (Apoiaios.) Encore une fois, de pareilles ex- 
pressions n'y sont point à leur place. (AfoMM.) 
* L'illustre députe a dit avec raison, que son rap- 
port n'était pas un travail littéraire fait pour une aca- 
démie, et quelques-uns de ses travaux peuvent pré-* 
tendre à cette classification ; mais ce rapport ne pou- 
vait pas et ne devait pas être un pamphlet. Dans ces 
sortes de travaux, il est défendu de consigner des faits 
sans preuves et de décliner toute responsabilité. (Apùia" 
dos,) L'illustre député a eu tort d'adopter toutes ces 
formules adroites d'un mauvais genre de presse ou 
d'écrivain journaliste, les on dit et t7 nous semble que : 
car les faits sont vrais ou faux. Sont-ils vrais ? Ailirmez. 
Sont-ib famf Taisex-vous, et pas de suppositions. 
(Apoiados.) 

Je ne suivrai point pas à pas cette longue suite 
des maléfices de Toligarchie ; mais j'en citerai quel- 
ques-uns, et, en premier lieu, je parlerai des faits 
qui se rapportent aux négociations avec le Saint-Siège. 

On a parlé du schisme de 1838 : or, le schisme de 
1838 a fini, dit l'honorable député, avec la venue du 
nonce Capacini, et heureusement que l'arrivée d'un 
nonce a déjà produit quelque bien. Ce fait prouve qu'il y 
eut un gouvernement assez éclairé, pour juger convena- 
ble un accord avec le Saint-Siège, et cet accord eut 
deux bons résultats, la venue d'un représentant du Pape 
en Portugal, et la fin du schisme. Pour le faire cesser, 
on usa de concorde et de modération : car c'est en tran- 
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sigeant que finissent ces questions, et on n'y met point 
un terme par la persécution. (Àpoiadag.) LUntemiption 

de rapports avec le Saint-Siège a toujours éié, dans 
les pays catholiques, un (ait grave et préjudiciable à. 
l'ordre, que tout gouvernement sage s'efforcera de faire 
disparaître. Ainsi le comprit Napoléon au commence- 
ment, du siècle. Ce grand capitaine qui avait gagné 
tant de victoires, crut que loin de s'abaisser, il hono- 
rcrail sa personne et la nation qu'il gouvernait, en don- 
nant un témoignage de respect au pouvoir spirituel 
du Chef de l'Église, par la signature du concordat, 
et c'est ainsi qu'il termina les questions religieuses: 
Voix: L'heu^ a sonné. 

Mr, Ciual Ribiiro : Je demande à V. Exc. de me réser- 
ver la parole pour demain, et je prie MM. les Minis- 
tres de vouloir bien prévenir mr. le Président du Con- 
seil, marquis de Loulé, que j'ai Tintentioa de m'adres- 
ser directement à S. Exc. durant mon discours, et que 
je compte sur sa présence. 

SIÎANCE DU 7 MAI. 

Jfr. Casai RibHro: Hier, quand Theure a sonné et 

que j'ai dû suspendre mon discours, je commençais à 
passer rapidement en revue les maléfices de l'oligarchie 
décrits par mon noble collègue de la commission, mr. 
Ferrer. J'allais parler du concordat, cette seconde ma- 
nifestation de Toligarchie réactionnaire, et j'y reviens. 

10 
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Mr. le Président et la Chambre doivent se rappeler 
que dans la séance d'hier, j'avais prié MM. les Ministres 

de vouloir bien prévenir le Président du Conseil que, 
durant mon discours, j'aurais occasion d'interpeller di- 
rectement S. Exc. sur quelques points capitaux. C'était 
peut-être exagérer mon devoir, et je devais supposer 
que mr. le Président du Conseil, dans une question 
semblable, (apoiados), serait ici à son poste, comme 
chef polili(^ue du cabinet. Cette obligation est encore 
plus stricte pour S. Exc, depu'is que mr. le Ministre de 
l'intérieur a déclaré dans la chambre des Pairs que, dans 
son département, il s'occupait uniquement de la partie 
administrative, et abandonnait toute partie politi- 
que au Président du Conseil. Nous devrions donc voir 
à son banc mr. le marquis de Loulé, puisque cette 
question est politique, et si, en faisant mes observa- 
tions, je prononce des paroles qui sembleraient mieux 
dites en sa présence, j'en rejette la responsabilité sur 
qui de droit : car, pour ma part, j'ai fait mon devoir 
et plus que mon devoir. (Apoiaâo8.)Je vois à son banc 
mr. le Ministre de la marine, et par une amplification 
de la fiction constitutionnelle, je supposerai tout le 
Ministère présent dans sa personne. 

J'ai dit que la seconde manifestation de l'oligarchie 
réactionnaire a été le concordat, et, cette fois, revêtant 
une forme humaine, elle a du moins cessé d'être un my- 
the obscur. Ici Toligarchie s'appelle, marquis de Loulé, 
vicomte de da Bandeira, Antonio José d'Avila, 
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« 

Carlos Bento. Mais peuMtre ces deux derniers noms 

ne font-ils plus autorité? Peut-être ces deux hommes 
d'Ëtat sont-ils rejetés comme étant déjà infectés de 
réaction ? Quoi qu'il en soit, je serais curieux de savoir 
dans quel Jourdain politique se sont lavés MM. le 
marquis de Loulé et le vicomte de Sà ? Il est juste 
de rendre à chacun ce qui lui est dû, et je me sers 
avec intention de cette métaphore que j ai lue dans un 
journal ministériel, et dans un article. écrit peut-être 
par mr. le Ministre de la 'marine. Je ne sais si je me 
trompe. .*. 

Mr. 1$ Ministre de la marine, (Mendes Leal) : Je puis 
assurer au noble député qu'il se trompe, car depuis 

mon entrée au Ministère, je n'ai écrit dans aucun 
journal. 

Mr. Casai Ribeiro: J'accepte la rectification, et si j'avais 

attribué cet article à mr. le Ministre de la marine, c'est 
que je n'y avais pas lu ces insinuations et ces injures gros- 
sières qui s'impriment journellement contre l'opposi- 
tion. L article auquel je fais allusion contient beaucoup 
d'appréciations fausses et inexactes, les faits y sont 
très-altérés ; mais, du moins, on n'y injurie pas . . . 

Mr. le Ministre de la marine: Je signe toujours mes 
articles. 

Mr. Casai Ribeiro : Je me suis trompé dans mes sup- 

positions, c'est entendu ; mais quel que soit Tauteur de 
cet article, j'adopte l'expression, — Jourdain politique, 
— et je demande quel est ce Jourdain oti s'est lavé mr. 
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le marquis de Loulé? (Âpoîados,) Je demande si ce 
Jourdain ne serait pas le fleuve I^thé, et si, en se 

baignant dans les eaux du Jourdain ou du Létbé, mr. 
le Président du Conseil a perdu l'obligation de défen- 
dre ses propres actes et ceux de ses anciens collègues, 
tous solidaires? Ce n'est pas nous qui avons lait le 
concordat Le concordat est Tœuvre de Toligarchie 
assise sur ces bancs, (indiquant le banc des tninitiree), 
et non du négociateur : il est de ceux qui l ont accep- 
té, car si le négociateur avait été mauvais, MM. les 
Ministres ne devaient point approuver la négocia- 
tion. (Apoiados.) Le négociateur était cependant un 
caractère noble et distingué, Rodrigo da Fonseca Ma- 
galhftes, un de ces noms qui honorent et illustrent 
leur pays. (Apoiados.) J'aime peu à louer les vivants; 
^ mais je suis heureux de donner aux morts des éloges 
mérités. Rodrigo da Fonseca Magalh&es était une grande 
intelligence, et plus encore, un noble cœur et un vrai 
portugais. (Apoiadoe,)Ce concordat qui n'est pas de lui ne 
ne nous appartient pas davantage. On dit que les libé- 
raux l'ont combattu : je n'ai pas à faire ici l'bistoire des 
sessions secrètes où ce sujet a été traité, et les procès- 
verbaux existent pour ceux qui voudront les recher- 
cher et qui désireront connaître les noms des hom- 
mes ayant pris part à ces débats. — Je ne suis point du 
nombre, et il me semble que j'étais alors malade ; 
mais il y eut plusieurs de mes amis politiques les 
plus remarquables qui, sans rejeter le concordat, y 
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firent introduire des garanties avantageuses pour le 
droit de la couronne portugaise. Ces garanties ont été 
religieusement maintenues par le Ministère dont j'ai 
fait partie avec MM. Fontes et Marions Forriio. (Apoia- 
dos.) Ce n'est point le moment de discuter le concor* 
dat, mais je puis dire en passant mon opinion. Il me 
semble qu'on a fait tout ce .qull était possible de 
faire, et mieux valait conclure un mauvais concordat 
que de n'en faire aucun : car , c'eût été la perte de 
notre padroado. (Miiitos apoiados.) Quand on argu- 
mente avec des faits, il faut en avoir une parfaite 
connaissance. (Mr. Sà Nogimrd: apoiado.) Peut-être 
le noble député qui vient de dire (apoiado), veut faire 
allusion à cette cathédrale de Pékin, à ce collège et à 
ces biens qui nous appartenaient,' et dont parle mr. 
Ferrer dans son rapport. Sans doute IcTe-Dcum chan- 
té à Pékin par les alliés, dans une cathédrale fondée 
j)ar des porlugais, a ravivé ses douleiirs ; mais il faut 
vous dire ce (jue l'illustre député ne devait pas igno- 
rer et ce que mr. Ferrer avait obligation de savoir, 
c'est que longtemps avant lé concordat, il n'y avait 
plus dans la cathédrale, ni évèque, ni chanoine, ni 
prêtre, ni sacristain. Les biens avaient été vendus par 
notre ordre : leur produit était entré dans le coffre de 
Macau, et le complément de ce compte avait été versé 
dans le trésor de Lisbonne, par l'entremise de la lé- 
gation russe. Et voilà les arguments qu'on invoque con- 
tre le concordat ! 
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Nos colonies, mr. le Président, sont un monument 

de notre gloire et peuvent être encore une source de 
grandes prospérités pour ce pays. Pensons & elles, et» 
une fois pour Routes, abandonnons ces luttes malheu- 
reuses et mesquines, pour traiter de ce qui est vrai- 
ment productif et honorable. RelcYons nos colonies» 

• 

relevons-les moralement et matériellement, car c^est 

pour nous l'unique moyen de les conserver et d'en ti- 
rer profit (Àpoiados.) Cultivons-y le coton ; mais lan* 
çons aussi sur leur sol une autre semence encore plus 
féconde: semons-y la foi. (Voix: très-bien.) C'est ainsi 
qu'on s'occupe des colonies, chez les peuples qui veu- 
lent les faire prospérer, et quand je vois s'élever des ré- 
pugnances contre les séminaires, où s'élève le clergé, 
et contre ces pépinières où se préparent les mission- 
naires, qifi doivent aller dans nos colonies porter la 
parole de Dieu et y consolider le pouvoir de la mé- 
tropole, je me dis que de tels hommes sauvent peut- 
être les principes, mais qu'ils perdent^ les colonies. 
Oui, occupons-nous des colonies et gardons les princi- 
pes, mais des principes qui les sauvent. (Àpoiados.) 

Une autre manifestation de la réaction, c'est le bref 
qu'on a voulu obtenir de Rome pour la vente des 
biens des couvents de religieuses. Je laisse entièrement 
le soin de défendre ce point à MM. les Ministres : car 
ici nous n'avons aucune responsabilité et mes opinions 
à cet égard sont connues. J'ai même soulevé des colè- 
res contre moi, et on m'a reproché d'avoir dit, sans 
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vouloir faire de Topposition, que je ne jugeais pas ce 
bref indispensable pour mener à bonne fin le pian 
que j'avais présenté à la Chambre. Je n*ai donc ici 
rien à défendre, et le Gouvernement déclarera, à sa 
convenance, si les négociations existent, et dans quel 
état elles se trouvent. Il me semble même que, dans 
Tautre Chambre, des déclarations ont été faites ft ce 
sujet, et, pour ma part, j'en suis satisfait. Mais il se- 
rait bon que le Gouvernement* donnÀt» des explica- 
tions officielles, et que MM. les Ministres anciens col- 
lègues de mr. d'Avila, qui ne siège plus aujourd'hui 
dans cette Chambre, vinssent déclarer quel est Tétat 
de la question et défendre leur ex-collègue des im- 
putations qui lui ont été faites. £n agissant ainsi, ils 
s'honoreraient par Taccomplissement d'un devoir. 

Une autre manifestation de la réaction, dit mr. Fer- 
rer, a été Temprunt romain. Ici mes amis et moi nous 
avons quelque responsabilité, puisque nous étions au 
pouvoir, et aucun de nous ne recule devant elle. 
(Apoiados de MM, Fontes j Martens Ferrào et Scrpa,) 
Ce n'est pas nous qui allons, ni qui irons jamais 
nous cacher dans les plis du manteau du Roi vivant, 
ni dans le drap mortuaire du Roi défunt. La Constitu- 
tion veut que les ministres répondent de leurs actes, 
et j'affirme, sous le sceau de ma parole d'honneur, que 
nous sommes seuls responsables. ( Voix : très-bien.) Oui 
seuls responsables, car on n'a jamais exercé sur nous 
aucune influence, ni aucune pression, et si quelqu'un 
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a pensé autrement et prononcé d'autres paroles ou fait 

d'aulrcs suppositions^ je déclare q'uil s'est trompé ou 
qu'il a voulu tromper les autres. Le respect que je 
porte au monarque que j'ai servi, et dont, à tant de 
litres, je ne puis parler sans éraolion, m'empcclie d'en 
dire davantage. Notre responsabilité consiste à avoir ac- 
cordé Tautorisation qu'on sollicitait pour faire cet em* 
prunt, après l'avoir d abord contestée. 

Celte question n*est pas nouvelle. On n'a pas refusé 
Tautorisation; mais on a nié ce principe que le repré- 
sentant du Saint-Siège pût s'adresser directement à 
Tépiscopat portugais, sans Taulorisation préalable du 
Gouvernement. Le Gouvernement a jugé cette autori- 
sation indispensable, et le représentant du Saint-Siège 
s'étant adressé à moi pour l'obtenir, car j'étais alors 
Ministre des afihires étrangères, je la lui accordai. Voilà 
de quoi nous sommes responsables. Maintenant, dans 
Tordre des faits, arrive une note ou prétendue note, pu- 
bliée dans les journaux étrangers et attribuée au re- 
présentant du Saint-Siège près cette cour; viennent en- 
suite les commentaires sur cette note, puis les articles 
du Jomal do Cmmereio signés je crois. .. Mr. le Ministre 
de la marine dira sll s'en reconnaît Tauleur. . .et où l'on 
conseillait au Gouvernement de chasser du royaume le 
représentant du Saint-Siège, sous prétexte qu'il avait 
offensé la dignité du royaume et celle de la couronne. 

Mr, le Ministre de la marine : Je n'ai pas signé ces 
articles. 
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Jfr. Casai Ribeiro : Tant mieux. Vinrent ensuite les 

actes du Gouvernement de cette époque, présidé par 
mr. le marquis de Loulé et déjà expliqués dans Vau- 
tre Chambre par une personne compétente. Que MM. 
' les Ministres répondent eux-mêmes aux observations de 
riilustre député mr. Ferrer, et se défendent des atta- 
ques qui leur ont été faites dans la personne de leur 
ancien collègue, mr. Antonio José d'Avila. C'est là un 
devdir constitutionnel et de loyauté, auquel ne saurait 
manquer mr. le Président du Conseil. Quant à moi, 
si je ne défends pas mon illustre successeur au Mi- 
nbtère des affaires étrangères, la justice demande que 
je félicite mr. d'Avila de* n'avoir pas suivi les con- 
seils du Jornal do Commercio, et de n'avoir point pro- 
voqué une rupture toujours funeste avec, une na- 
tion quelconque, et encore plus avec le Saint-Siège. 
H fallait épuiser d'abord tous les moyens que conseil- 
lent la prudence et la modération : c'est ce que fit mr. 
d'Avila, et honneur lui en soit rendu. J'espère que mr. 
le Ministre de la marine qui doit me succéder à la 
tribune, ne mè contredira pas sur ce point, et qu'il 
approuvera la conduite du Ministre des affaires étran- 
gères de celte époque, convenant avec moi que c'eût 
été une grande faute de suivre les détestables con- 
seils du Jùrnal âo CommerciOy contenus dans les arti- 
cles signés ou non signés qui réclamaient Vexpulslou 
du Nonce. Je demanderai même à l'illustre Ministre de 
ne pas oublier de traiter ce point et d en j>rendre note. 
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Mr. Ferrer veut-il connattre le résultat de rcm- 
pruat? Qu'il s'adresse au Gouvernement. Je ne le crois 
pas considérable, mais il était inutile d'ajouter: — 
«qui sait si le produit de cet emprunt n'est pas allé ali- 
«menter les guérilleros de Ghiavone ! ?» 

Maintenant, si la Chambre demande pourquoi nous 
avons autorisé l'emprunt, je répondrai : parce que 
dans tous les pays que j'ai visilés, j'ai vu écrit sur une 
porte: ici on souscrit pour Tarmée de Lamoricière*; et 
un peu plus loin, sur une autre porte ou même en 
face : ici on souscrit pour l'armée de Garibaldi. Telle 
est la pratique des pays libres. Vous voulez donner 
pour Garibaldi ? Donnez. Pour Lamoricière ? Libre à 
vous, donnez également. (MuUos apoiados,) 

' Pour ma part, je n*ai apporté ma souscription ni à 
l'un ni à l'aulrc parti, et je sympathise autant que qui 
que ce soit avec la cause de la liberté et de l'indépen- 
dance italienne. (Àpoiados,) Je suis allé en Italie, et, mal- 
gré soi, on y éprouve une profonde sympathie pour les 
grandes aspirations de ce peuple à l'indépendance et 
à la liberté. On ne peut voir avec indifférence Venise, 
la belle reine de l'Adriatique, triste et abattue, escla- 
ve sous le joug étranger. (Apoiados,) Je sympathise donc, 
autant que ses amis les plus ardents, avec la cause de 
l'indépendance italienne ; mais je le dis avec la même 
franchise, je n ai point de sympathie pour Tinvasion 
du royaume de Naples. 

Nous pouvons discuter ici ^clairement et franche- 
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ment celte question déjà discutée par tous les parle- 
ments du monde, et dont il n'a point été parlé ici, 
même incidemment. Nous ne devons point rougir 
ni craindre d'apprécier les choses étrangères (apoiados); 
nous pouvons parler tous avec sincérité, et exprimer 
notre opinion. (Muitas apaiadas.) 

L'invasion de Naples a été un grand mal pour Flta- 
Ue, et je crois que le grand homme qui était à la 
tète des destinées du Piémont, ne la voulait point. U 
avait trop d'intelligence et le coup-d'œil trop sûr, pour 
ne pas voir que la conquête de Naples était plutôt un 
danger qu'un triomphe pour l'indépendance de Fila- 
lie. Le comte de Cavour, si le choix lui eût été libre, 
n'aurait peut-être pas dirigé l'armée d'Italie ducùté du 
Sud, mais à l'Orient 

Ici, je ne puis louer le (louvernemenl auquel a ap- 
partenu mr. d'Avila, comme je viens de le faire, à 
propos du Nonce : car lorsque la France a reconnu 
le royauiiiu d'Italie, elle a fait ses réserves, et refusé 
d'approuver certains actes. Or, de notre côté, point de 
réserves. Taurais voulu que nous fissions comme la 
France; mais il est inutile d'en dire davantage: car 
si le droit des gens protège les grandes nations, il 
est surtout la sauvegarde des petits peuples. (Apm" 
dos.) 

Tout récemment, notre pays a été éprouvé par une 
grande calamité. Nous avons perdu un Roi que nous 

adorions, et deux Infants. Cette famille royale si nom- 
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brcuse, que nous avait laissée la Reine, a failli dispa- 
raître en quelques jours. Un deuil immense a enve- 
loppé le pays : on a été effrayé du présent et de L'ave- 
nir. Le Gouvernement a présenté aux chambres un 
projet de loi de succession, et Dieu veuille que ce projet, 
même converti en loi, devienne à jamais inutile, et tel 
est assurément notre désir à tous. {Apoiados repetidos,) 
Pourlant, je ne veux pas voir inscrit dans le nouveau 
code du droit des gens ce principe, qu'une armée 
étrangère pourra envahir un pays, fût-il mal gouver- 
né commit Naples, et fût-il en proie à la guerre civile. 
Je n'admets pas qu'au nom d'un principe, quel qu'il 
soit, on vienne imposer à ce pays la perte de son au- 
tonomie. (Mnitos apoiados.) Voilà mes principes et ceux 
en vertu desquels j'eusse voulu des réserves dans notre 
reconnaissance du royaume d'Italie, semblables à celles 
de la France. La France fut la première qui tendit à 
l'Italie une main secourable, et les Italiens savent par- 
faitement que sans elle, ils n'eussent point marché si 
vile à la conquête de leur indépendance. L'exemple de 
la France ne pouvait être suspect, et puisque nous ayons 
été derrière la France pour reconnaître l'Italie, nous 
aurions dû riniiler en tout. 

Mais je laisse de côté cette question que je. n'ai, 
touchée qu'en passant, et où j'ai été conduit par le 
rapport de mr. Ferrer : je reviens à ce qui nous toyi- 
che de plus près, et je continuerai à passer en revue 
les autm manifestations de l'oligarchie réactionnaire. 
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Une autre de ces manifestations, ce sont les sermons 
préchés en différents endroits, et, 6 horreur, dans la 

propre paroisse de mr. Herculano, contre ce littéra- 
teur distingué. Je respecte, autant que tous, cette gloire, 
cette grande réputation littéraire de notre patrie; mais 
mr. Herculano sait parfaitement défendre ses proposi- 
tions, et il s'est bien défendu. Je déplore le fait, car 
la chaire doit servir pour prêcher l'Évangile et le dog- 
me, et le miracle d'Ouriquc n'est pas un dogme. 
(Apoiados.) Eh quoi ! MM. les députés supposaient-ils 
que j'allais défendre le miracle des champs d*Ourique ? 
Mr. Herculano a très-bien fait de le contester. Notre 
histoire compte assez de gloires solides et vraies, sans 
qu'il soit nécessaire d'y ajouter de pieuses légendes. 
On a eu grand tort de porter cette discussion dans la 
chaire et d'y attaquer mr. Herculano ; mais puisqu'il 
a répondu, il n'a pas besoin de notre appui, et, pour 
le défendre, il est inutile de tuer la réaction devant 
laquelle il n'a point tremblé. 

Puisque l'illustre député a parlé d'abus de la chai- 
re, qu'il me permette de lui raconter un fait beau- 
coup plus grave arrivé dernièrement en France. Le 
jour de St. Pierre, un évéque monte en chaire et pro- 
nonce certaines expressions, qui paraissaient être une 
allusion offensive au chef de l'État. U avait dit du 
haut de cette chaire «que Hérode ni avait mis Saint 
«Pierre en prison. « 

Tous les hommes sages et éclairés réprouvèrent un 
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pareil écart ; mais personne ne déclara pour cela la 

patrie en danger : on ne se hâta point de voter une 
loi des suspects, et le prédicateur ne fut ni jugé, ni 
mis en prison. Veut-on savoir ce que fit l'empereur ? 
Il ordonna à son ministre des affaires étrangères 
d'écrire à Kome, pour charger Tambassadeur d'al- 
ler trouver le cardinal Antonelli et de lui dire en sub- 
stance : — Nous déplorons que du haut de la chaire 
on attaque le chef de TÉtat par de telles allusions, et 
nous désirons que Sa Sainteté déclare si, en conser- 
vant les troupes françaises à Rome, Tempereur est le 
protecteur du Saint-Siège ou son geôlier. La conver- 
sation eut lieu et le cardinal répondit: que sans doute 
l'évêque n'avait pas eu l'intention d'offenser Tempe- 
reur par une allusion : que d'ailleurs les troupes fran- 
çaises à Rome protégeaient le Saint-Siège, et que Pie ix 
loin de se juger prisonnier, remerciait la France de 
ses éclatants services. — L'empereur fit publier celte 
réponse et la livra à l'appréciation du parlement et 
de la nation. Voilà comment les hommes de jugement 
résolvent des questions semblables à celles de l'évê- 
que de Poitiers. 

Une autre manifestation de l'oligarchie réactionnai- 
re, c'est le couvent de Castello-Branco et celui de Tor- 
res-Vedrasl 

En ce qui concei'ne Castello-Branco, Pillustre dé- 
puté, Mr. Beirào, qui a ouvert le débat a déjà dit que 
le prétendu couvent de Castello-Branco n'était pas un 
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couvent, mais un asyle d'éducation pour les laïques. 

Maintenant, comme je n*aime point à affirmer des 
faits sans en être complètement certain, et comme j'ai- 
me à éclaÎFcir mes doutes, je demanderai à M M. les 
Ministres, en les priant de noter cette question, s'il 
. est vrai que Tautorité administrative ait ordonné non- 
seulement que les maîtres ou maltresses de <jet asyle 
prissent, dans Pespace de huit jours, leurs titres de ca- 
pacité, ce qui était son droit, mais encore s'il est 
vrai qu'çn ait chassé de l'asyle les Sœurs de la Cha- 
rité qui s'y trouvaient et ne s'y occupaient point d'en- 
seignement? Est-il vrai que cet acte de sauvagerie a 
été blâmé par M M. les Ministres et qu'ils ont défen- 
du de donner suite à cette affaire? 

Passons au couvent de Torres-Vedras ! J 'ignorais tout- 
à-fait de quoi il s'agissait. J'ai pris des informations' 
et on m'a dit qu'il y a là quatre ou cinq prêtres réu- 
nis dans une maison qui est leur propriété ou qui est 
louée, chose qu'il m'importe peu de savoir. Or, à mon 
tour, au sujet de ce couvent, je demande à MM. les 
Ministres, s'il est vrai qu'à notre époque de liberté, 
ik se sont beaucoup préoccupés du fait, et s'il est 
vrai qu'ils ont envoyé faire une enquête, dans le but de 
savoir si ces prêtres allaient se confesser à la paroisse? 
Car je veux savoir si Mr. Ferrer dit vrai, quand il af- 
"firme «qu'en ce pays, il n'y a point de liberté de cons- 
ocience.» Heureusement nous avions tous joui jus- 
qu'à ce jour de cette antique liberté de conscience ina- 
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crîte dans la Charte» ei cette liberté signifiait, par exem- 
ple, que personne ne pouvait être obligé à se eonfesser. 

La confession est un acte de conscience que nous im- 
pose la religion catholique et que chacun pratique à sa 
guise, mais auquel la loi civile n'oblige personne. Cette 
liberté de conscience est déjà inscrite dans la Charte: 
c'est donc une Tieille doctrine et je demande qu'elle soit 
maintenue. (Apoiados,) raiiends la réponse de MM. les 
Ministres. 

Voyons maintenant une des plus eiïrayantes mani- 
festations de la réaction, TAssociation Consolatrice des 

Affligés, cette Association admirable et essentielle- 
ment charitable, qui honore notre siècle et notre pays: 
celte Association fondée par une dame d'un grand 
cœur, d'une grande intelligence^ de grandes vertus, 
et qui, je puis l'affirmer, souffrit pour le parti libéral, 
car il y eut aussi des damés qui payèrent leur tribut 
de souffrances (apoindos): cette Association dont je ne 
puis parler sans émotion, qui est pour moi un sou- 
venir respectable et qui réveille des idées si affli- 
geantes pour mon cœur. Quoi ! Cette Association est 
réactionnaire! Héactionnaire, l'Association de Notre- 
Dame des Affligés ! Je pouvais m'attendre à voir at- 
taquer tout, excepté cette Association. {Àpoiados,) 
De quoi s'occupent donc ces pauvres dames ou ces 
nobles dames, comme vous voudrez? Que font-elles? 
Elles visitent les pauvres à domicile : elles portent à 
la maison du pauvre, Taumône, des habits, du linge, 
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la consolation. {Apoiados.) Tous savent aussi quels 
nombreux établissements elles soutiennent, ou alors il 
faudrait vouloir Tignorer, et je plains ces ignorants 
volontaires encore plus (juc les ignorants de bonne 
foi. Cette Association a donc pour but principal de 
porter Taumône au domicile du pauvre honteux: ses 
nombreux éta])lissements sont un asyle pour dix ou 
douze vieilles décrépites qui doivent être un grand 
foyer de réaction, lorsqu'elles iront au cimetière, et 
qui influeront puissamment sur le changement des 
idées politiques de ce pays, .(^tm.) 

Quand je vois, dans cette CShambre, un esprit aussi 
éclaire que eelui de l'illustre député M. Ferrer, agité • 
de semblables préoccupations, ne voyant point et refu-. 
sant de voir, aveugle de l'espèce de ceux dont il parlait 
et qui est la pire de toutes, alors je ne in"étunne plus 
. qu'il vienne nous dire qu'il est allé chercher son oli- 
garchie dans un roman. (Rires.) 

Le noble député a dit que l'oligarchie se trouvait 
dans VArco de SaiU'Anna de notre poète Almeida Gar- 
rett J*ai cherché ce roman, et j'avoue que pour me 
délasser un peu des fatigues parlementaires, j'ai passé 
une partie de la nuit à lire ces pages délicieuses. Je suis 
loin de regretter l'emploi de mon temps, car on retire 
toujours (juclque prollt de la lecture des œuvres de 
Garrett. J'y recherchais avidement Toligarchie; mais 
voulez-vous savoir ce que j'y ai rencontré? J'y ai lu 
ces magnifiques discours de Gil Eanes et de maître 

SI 
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MarlimRodrigues, qui parlaient de tout en hommes très- 
érudits et alors fort à la mode. Peut-être môme son- 
geatent-ils déjà aux secrets de Vmlité jundiqite^^ mais sans 
prendre grand souci de parler raison et vérité, ce qui fait 
que leur érudition devenait inutile, et parfois un léger 
souffle renversait un édifice laborieusement construit. 

Voici le jugement que porte Garrett sur cette espè- 
ce d'érudits. «Les théories sociales de maître Martim 
«Rodrigues et de son digne collègue tombèrent devant 
«l'argumentation simple de la naïve Gertrudes. Comme 
«celle de presque toutes le^ théories sophistiques de notre 
«époque et de tous les temps, leur consistance ressem- 
• «Liait à celle du géant assyrien: une simple pierre 
«lancée par la fronde de l'innocent qui combat de- 
avant Dieu, en toute candeur et toute simplicité, les 
«étend sur le sol.« Garrett a dit vrai. On gagne tou- 
jours à le lire, et je répète que l'Association de No- . 
tre-Dame des Affligés dont se préoccupe tant l'imagi- 
nation de rilluslre député, est parmi nous la plus 
belle et la plus noble manifestation de la charité chré- 
tienne. (Apaiados,) Avant de férmer ce livre, je veux 
montrer à Mr. Ferrer comment Garrett savait unir 
une philosophie élevée à une critique mordante, et 
quelle était son opinion sur la charité. «La charité, 
«disait-il, est une vertu qui marche toujours entre ses 

* Mr. Ferrer avait suppose que seuls les grands jurisçoo- 
sulles savaient la sigaiiicatioa de ce mot. 
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«deux sœurs, la foi qui donne du courage et Tespé- 
«rance qui leconforte le cœur.» 

J'ai voulu que la Chambre entendit cette belle dé- 
finition de la charité, et il m*eût été impossible de 
faire aussi bien que ce véritable homme de lettres. 

«La réaction, dit Mr. Ferrer, est déjà dans les Âs- 
«sociations de charité: elle est aussi dans Tépiscopat 
«portugais: elle est dans le clergé» qui s'enrégimente 
«régulièrement dans les bataillons réactionnaires. »*0ù 
allons-nous donc avec ce langage? et que la Cham- 
bre veuille Lien réfléchir un instant. Que signiQent 
ces périodes? A quoi tendent cfts soupçons? Mr. Fer- 
rer a dit qu'il était catholique: je le crois, et ne 
le fût-il pas, je le respecterais tout autant, car je 
respecte les hommes honorables de -toute -croyance; 
mais ce qu'il m'est impossible et ce que je redoute 
de comprendre, c'est la répugnance qui se manifeste 
contre toute idée religieuse, contre toute personne ec- 
clésiastique, en un inot, contre l'Église, choses et per- 
sonnes. (Apoiados.) Voyez comme ils sont entraînés plus 
loin qu'ils ne le voudraient: voyez comme ils glissent 
'sur ce plan incliné: bientôt ils ne pourront plus se 
soutenir, ni s'arrêter. (Apoiados.). 

J'ai déjà lu dans un journal — que la papauté était 
une institution caduque. — Parler ainsi, c'est nier le 
catholicisme. Ces paroles n'ont pas été prononcées sur 
ces bancs, mais elles sont la conséquence infaillible 
des mauvaises écoles, car les disciples exagèrent Ter- 
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reur, et leurs doctrines sont toujours pires que celles des 
maîtres. Il est des gens qui croient que tout cela vient 
d'une certaine propagande protestante. Je me ris de la 
propagande protestante, comme de ceux qui en ont 
peur. Il ne peut y avoir ici de propagande protestante 
sérieuse. Il n'y a, en Portugal, aucune tendance pour le 
protestantisme et elle n'existe en aucun pays catholique. 
Le protestantisme n'avance pas: il recule tous les jours 
8ur*le terrain qu'il a usurpé anciennement à l'unité 
de rÉglise, et ici, la propagande protestante ne peut 
être tentée que par un fou. 

Mais ce qui existe est bien plus dangereux que le pro- 
testantisme. C'est une tendance prononcée de certaine 
école à une fausse philosophie qui nie la révélation et 
sa nécessité, et à la doctrine appelée rationalisme, qui 
est, en matière de religion, le système le plus irration- 
nel que je connaisse : c'est encore la tendance à une es- * 
pèce de déisme ou de panthéisme obscur et confus tou- 
chant à Tathéisme, comme l'athéisme lui-môme tou- 
che à la négation de la vertu, de la probité et de 
l'honneur. . . à la dissolution de tous les liens so- 
ciaux. . . 

Mr. José EsîevSo: Il n'y a pas d'athéisme: vous faites 
l'histoire des écoles d'Allemagne. 

Mi\ Casai Ribeiro: Je pourrais la faire et avec beaucoup 
d'à-propos; mais je ne la ferai point à l'illustre député 
qui sait l'histoire et qui a lu le livre de Mr. Rendu. 

^Je suis même enchanté d'en être dispensé; mais comme 
'te 
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' il connaît cette histoire et beaucoup d'autres encore 
du même genre, il sait que la doctrine de Tathéisme 
n'est point une fable et que ses conséquences sont 
loin d'être une chimère. Je sais bien qu'il n'y a point 
d'athéisme parmi nous : personne n*en veut, et peu mô- 
me de ceux qui en voudraient l'avouent; mais c'est 
là que mène directement la répugnance pour toute 
idée religieuse. Maintenant, si on appelle réaction l'op- 
position qui se manifeste à une semblable tendance, je 
passe franchement, ouvertement et bravement, dans la 
réaction religieuse, contre la réactiofi anti-religieuse. 
(Apoiados.) • 

Je ne rougis point de déclarer ma pensée et de la pro- 
clamer devant tous ; mais je veux qu'on sache à quelles 

' conditions j entre dans la réaction religieuse; j'y en- 
tre et je lui appartiens dans le sens que j'ai indiqué. 
Je suis dans les rangs de la réaction qui ne demande 
pas, n'accepte pas et ne veut pas de proscription pour 
qui que ce soit, pas .même pour l'erreur. (Voix: <rà^ 
bien.) J'appartiens à la réaction reli^ricuse qui ne de- 
mande pas de faveurs, mais seulement la liberté, et 
qui se propose de combattre la propagande de Terreur 
par celle de la vérité. (Apoiaâos.) Je suis pour la réac- 
tion religieuse, qui déteste toutes les inquisitions et 
toutes les tyrannies civiles ou ecclésiastiques. (ApaiO' 
âoê. Voix: irès-bim,) 

Quelle page plus glorieuse pour rhisloire de l'É- 
glise que ces premiers siècles, où les chrétiens étaient 
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baptisés dans la foi, par ie martyre; mais aussi com- * 
bien est déplorable cette page de l'histoire des siècles, 

où le Saint-Office avait ses aulo-da-fé. Aujourd'hui la 
religion ne peut rien être de tout cela: on ne doit pas 
faire couler le sang des païens ou des juifs: la foi ne 
peut plus être ni persécutrice ni persécutée, elle doit 
vivre dans la liberté et par la liberté. (Voix: très- 
hiin.) 

Je ne fais point de théologie; je traite une ques- 
tion sociale. La religion a besoin de la liberté» comme 
la liberté de la feligion : sans religion, point de li- 
berté possible. Voilà ce que jai lu dans les écrits des 
hommes qui ont illustré les sciences morales, de ceux 
qui ne déclament point et ne se contentent pas de 
périodes ronflantes, de ceux qui ont étudié à fond ' 
rhistoire de Thumanité et des sociétés: voilà ce que 
j'ai lu dans Montes(|uieu, de Tocqueville, Guizot, et, 
avant de les lire, je sentais déjà ces principes gravés 
dans mon cœur. (Voix: très-bim*) Plus les lois sont 
douces, plus la croyance doit être forte. Je recom- 
mando ce principe proclamé dans mon rapport au 
député Mr. José Ëstev&o, qui s'est engagé k réfuter 

ê 

ce travail dans toutes ses phrases, mots, points et 

virgules; et d'avance, je lui annonce que mon rap- 
port dans ses phrases, points et virgules défie ses at- 
taques. Je répète que plus douces sont les lois, plus 
rigoureuses et plus énergiques doivent être les croyan- 
ces, et si jamab une nation pouvait vivre sans reli- 
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gion, ses membres seraient peut-être les esclaves d'un 
sultan» mais jamais les citoyens d'un peuple libre. 

(Apoiaâos.) 

Je blesse peut-être quelques oreilles en énonçant 
ces doctrines, mais je les proclame sans honte. Elles 
seront combattues par les uns, "et mal jugées par d'au- 
tres ; mais il m'importe peu, car ceux-là sont les vrais 
amis du peuple qui lui disent la vérité (apoiados)^ au 
lieu de flatter ses passions et ses préjugés. (Apoiados.) 

Notre histoire est instructive. On lit dans les ancien- 
nes chroniques portugaises qu'un noble de la vieille 
trempe, aussi honorable que loyal, représentant un jour 
au roi les erreurs et les écarts qu'il commettait, ter- 
mina en lui disant: — Sinon, âon.-^lA réponse est 
demeurée historique, et c'est un document qui atteste 
comment s exprimaient les portugais du bon temps, 
et avec quelle fierté ces fidèles serviteurs de la mo- 
narchie savaient parler à celui qui réunissait tous les 
pouvoirs. 

Aujourd'hui la situation est dif&rente. Les rois ne 
résument plus en eui le pouvoir absolu et leur pou- 
voir est limité, tandis que celui de Topinion est mi- 
inense. Beaucoup des prérogatives royales ont passé au 
peuple. L'opinion gouverne: c'est par l'opinion que 
les ambitions marcbent à la conquête du pouvoir, et 
c'est encore Topinion qui fait et défait la popularité; 
mais la flatterie qui recherchait auparavant les palais 
des rois est un défaut moral toujours subsistant, et 
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si sa direction a pu changer, il serait dangereux 
qu'elle courût à la place publique. (MuUos apoiadM.) Les 
favoris d'autrefois flattaient les passions des rois pour 
en obtenir des faveurs et des récompenses : aujourd'hui 
prenons garde à ceux qui flattent les passions du peu- 
ple, pour acquérir le pouvoir et la popularité. Les rois 
avaient besoin d'amis loyaux et courageux qui les ar- 
rêtassent au bord des précipices et leur dissent: — Si- 
non, non. — Répétons aujourd'hui la même phrase 
au peuple, si nous sommes ses vrais amis, car Tami 
dit la vérité sans rechercher la Ca?eur: il traite d'é- 
clairer la raison et n'obéit pas à d'aveugles préjugés. 
(Apoiados,) 

Sinon, non. — Voilà la phrase qu'il faut avoir sur 

les lèvres et répéter courageusement au peuple. Loin 
d'être une menace, cela veut dire : si vous ne parta- 
gez pas mes doctrines, si' tous ne voulez point rester 
convaincu de la bonté de mes idées qui vous déplai- 
sent, cherchez qui vous gouverne avec d'autres idées. 
Beaucoup demandent à vous conduire: faites donc vo- 
tre choix, car pour nous, nous ne gouvernerons qu'au 
nom de la vérité telle que nous la comprenons : cher- 
chez qui vous gouverne mieux: vous y gagnerez, et 
nous n'y perdrons rien. Nous désirons vous servir, 
mais pour avoir votre faveur, nous ne vendrons point 
notre conscience et notre dignité. (MuUos apoiados.) 

C'est ainsi que je comprends le système constitution- 
nel, et ainsi compris, ce système est une grande et 
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noble chose : c'est un vaste concours d'idées et de prin- 
cipes pour foutes les opinions, et où tous ont droit de 

briguer la préférence. Hors de là, ce système est un 
misérable marché d'ambitions mesquines et de popu- 
larités éphémères, où tout homme qui se respecte ne 
met point les pieds. (Apoiados. Voix: très-bien.) 

11 faut que les hommes publics, lorsque de graves 
discussions s'élèvent, n'aient point honte d'émettre leur 
opinion sincère. Il faut qu'ils viennent dire au pays 
leur manière de voir sur les questions qui se débat- 
tent, et comment ils les résoudraient, s'ils pouvaient 
influer sur les ailaires de l'État. Voilà nos doctrines: 
sont-elles mauvaises? Si la nation les rejette, tant pis; 
mais nous ne gouvernerons point avec d'autres, et nous 
plaçons notre conscience au-dessus de Tambition. 
(Mmtos apoiados,) 

On a parlé ici de parvenus. Le système constitu- 
tionnel: est celui des parvenus. Nous sommes tous des 
parvenus; tous nous l'avons été ou nous pouvons le 
devenir. . . 

Mr. José Estevâo: C'est vrai. 

Mr, Casai Ribeiro: Je suis heureux que nous tom- 
bions une fois d'accord. 

Mr. José Estevâo : Mais pas sur le rapport. 

Mr, Casai Ribeiro: Ce que je dis est un commen- 
taire du rapport, et quand je l'écrivis, mes sentiments 
concordaient avec ces idées. Tous sont des parve- 
nus, ou peuvent l'être, ou aspirent à le devenir. La 
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question est d'arriver par le bon chemin» et quand 
on arrive sur ces bancs (nunUraiU les bamet des mmû- 

tre8)y il faut se montrer digne de s'y asseoir. 

Personne dans nos rangs ne prétend au monopole 
du gouvemement de rÉtai : au contrabre, on nous a 
criti(|ués, pour être tombés trop vite. Oui, répétons-le, 
aucun homme, aucun parti n'a droit au monopole du 
gouvernement de TÉtat, et si quelqu'un prétend pou- 
voir gouverner toujours et successivement avec tous 
les individus, et avec toute espèce de collègues, celui- 
là se (rompe. (Apoiadas,) C'est pourquoi j'appelle à cette 
barre Mr. le Président du Conseil des Ministres... 

Mr. Pinto d'Araujo: Voilà qui n'est point l'ambi- 
tion du pouvoir! 

Mr. Casai Ribeiro: Entendons-nous bien. Person^ 
ne, absolument personne n'a le monopole du gouver- 
nement: la doctrine est pour tous, sans exception. Ou 
ne peut pas gouyemer toujours, avec toute espèce dè 
compagnons et d'idées. (Apoiados.) On ne peut pas 
être aujourd'hui Président du Conseil avec Mr. José 
d'Avila au nom de la fusion politique, et demain avec 
Mr. Lobo d'Avila et Mr. Mendes Leal au nom de l'ex- 
' clusivisme politique. (Apoiados,) On ne peut pas venir 
aujourd'hui, comme Président du Conseil, proposer 
Vexcellent institut des Sœurs de la Charité portugaises 
comme le meilleur présent à faire au pays» puis de* 
mam venir condamner et exterminer comme étant un 
foyer de réaction, toutes les Sœurs de la Çbarilé soit 



uiyiii^ûd by Google 



D£ LA CiURiTÉ £M PORTUGAL 



331 



françaises, soit portugaises. (Apoiados l epelidos.j Ou ne 
peut pas être Président du Conseil, disant en secret 

aux intimes que . la cause de la justice et de la vérité 
doit triompher, puis proclamer devant tous, qu'il faut 
retirer la liberté de l'enseignement pour sauver la li- 
berté politique. (Muitos apoiados.) Il y a bien un lui 
dans le système constitutionnel, mais un seul roi. 
MuUas apoiados,) Je n*ai tu deux rois que dans4etrai- - 
té que nous avons fait avec Siam (rire), et je repous- 
se Teiemple. Le roi demeure, mais les ministres passent 
avec le» nécessités variables de la politique. Le Roi 
est inviolable et tous le respectent, il est au-dessus 
des partis ; mais les ministres discutent et on peut les 
discuter. Telle est la beauté du système constitution^ 
nel; voilà sa force et son action. (Muitos apoiados.) 

Donc s'il y a quelqu'un d'assez arrogant pour se per- 
suader qu'il est égal au Roi et supérieur aux institu- 
tions, et qu i! peut s'attribuer un privilège auquel il n a 
pas droit, le parlement doit lui donner une leçon sé- 
vère et lui enseigner son devoir. (Apoiados.) 11 faut lui 
faire savoir qu'il n'y a ici de privilèges ni pour le no- 
ble, ni pour le plébéien {muitos apoiados) : qu'il n'y a 
de privilège ni pour une action vigoureuse (monilrant 
Mr. José Estct ào), ni pour une inertie que rien ne sou-' 
lève {montrant Mr, le Président du Conseil, martiuis de 
LouU: apoiados), ni pour une parole éloquente, ni pour 
un mutisme obstiné. {Apoiados repctidos.) {Pause.) 
. j'avais besoin de me reposer et je désirais voir si, 

* » 



33i 



QLËSTlOiN 1)J£S SQfiUBS 



durant col intervalle, quelqu'un demanderait la pa- 
role au banc des ministres. Mais personne ne se lève!... 
(Une voix: Le mutisme continue.) — Qu'y faire?. . . . 
Je m'adresse donc à un autre adversaire. 

Je ne voudrais point fatiguer l'attention de la Gham-" 
bre et encore moins garder la parole pour la prochaine 
séance. Je vais donc passer rapidement en revue quel- 
ques points du projet de la majorité de la commission 
et de celui de la minorité. 

En premier lieu, l'illustre député qui compose à 
lui seul la minorité de la commission» a écrit dans 
son rapport et répété dans son discours, que les pre- 
miers. articles du projet de la commission et ceiu du 
projet ministériel différaient en ce que le Gouverne^ 
ment veut voir abolies les Congrégations qui n'étaient 
pas autorisées par permission royale, tandis que nous 
partons d*un autre principe, celui du Prélat étranger. 

Je répondrai à l illusire député, que la majorité de 
la commission n'a pas accepté et n'accepte pas son 
principe, parce que les associations qui n'existent pas 
avoc permission royale n'ont pas d'existence légale, 
et la commission ne demande pas qu'on déroge aux 
lois existantes. Le Gouvernement peut agir selon ces 
lois et selon les vues de sa prudence et de sa raison ; 
mais on ne déroge pas par une loi à ce qui n'existe pas 
légalement. 

(Inlern(ption de mr. Ferrer qui na pas été comprise.) 
Oh ! Mr. le Président, on m'a enseigné ^ TUniver- 
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sité, et mr. Coelho da Rocha m'a appris, qu'on n'ai)roge 
une loi que par une autre loi qui la déclare expres- 
sément révoquée, ou qui établit un principe tout-à-fait 
incompatible avec elle. Pinvite donc l'illustre député à 
me montrer les lois qui révoquent celles de 1834, et 

' à me dire où est le principe incompatible avec ces lois. 
Le noble député n'a pas dit clairement dans son rapport 
que nous dérogeons aux lois de 1834 par notre pro- 
jet ; mais on l'a dit dans la presse, et l'illustre pro- 
fesseur de droit a bien fait de ne pas répéter cette as- 
sertion. Si donc nous ne dérogeons pas à ces lois, il 

' s'epsuit clairement que le Gouvernement' doit les faire 
exécuter, selon les circonstances. (Apoiados.) Ce qui est 
vrai, c'est que rextinction dans l'un et l'autre projet 
ne s'applique qu'à la Congrégation des Sœurs de la 
Charité. Ce qui peut être et ce qui est différent, ce * 
sont les raisons qui motivent la décision, c'est la dis- 
position finale de l'article f et celle de l'article 2 du 
projet de la commission, qui comprennent des cas 
spéciaux non prévus dans le projet du Gouvernement. 

Tout cela est simple, clair et évident. Je passe h. un 
autre point, et je réponds en même temps au rapport 
de nu*. Ferrer et à une interruption de mr. José Estevâo, 
au sujet du lazaret de l'intelligence et de l'index ex- 
purgateur, que la commission a, dit-on, voulu appli- 
quer à l'enseignement particulier! 

La Chambre veut-elle savoir quel est ce principe 
horrible et attentatoire à la liberté, que la commis- . 
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sion a établi, ce principe contre lequel s^est élevé l'il- 
lustre député qui forme à lui seul la minorité de la 
commission, et prétend être beaucoup plus libéral que 
nous ? 

Mr, SanfAnnn e Vanconcellos : (apoiado.) 

Mr, Pinto de Araujo : (nào apoiado.) 

Mr. Casai Ribeiro: Voici ce principe. Là commission 
a établi dans Tarticle 4, que Tinspection a pour objet 
non-seulement de vérifier si L'enseignement est con- 
traire à la constitution, à la moralité, aux lois de rËtat 
et à rhygiëne, mais encore de recueillir des indications 
et de conseiller d'après elles, ce qui peut améliorer la 
direction de Venseigfnement. Mais quel sens mr. Fèrrer 
donne-t-il à ces dernières paroles? Il dit que c'est éta- 
blir un Uizaret de Tintelligence et livrer au Gouverne- 
ment la direction de l'enseignement ! Qui donc parle 
ici de ia direction du Gouvernement ? Quand nous de- 
mandons qu'on indique tout ce qui peut améliorer 
la direction de l'enseignement, où est donc le mot 
Gouvernement? (Apoiados.) 

L'inspection des établissements particidiers a deux 
fins, et c'est là une connaissance tout-à-fait élémentaire 
en matière d'instruction primaire. D abord, elle cons- 
tate si les lois sont accomplies et si la moralité et l'by- 
giène sont respectées, afin de rémédier aui abus, quand 
ils existent, par des mesures légales et administrati- 
ves: ensuite, pour la partie intellectuelle et pour ce qui 
concerne la direction de l'enseignement, elle ne fait 
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que recueillir des indications qui doivent tendre à 
perfectionner cet enseignement dans les mômes éta- 
blissements, par des conseils donnés aux propriétaires 
et directeurs. Quel mal si affreux 1 L'illustre député 
Toudrait-il 'que l'inspection servit pour donner de 
mauvais conseils au sujet de l'enseignement? Assuré- 
ment non. Qu'il sache donc bien que nous deman- 
dons seulement qu'on recueille des indications, et qu'on 
en profite pour donner des conseils qui seront libre- 
ment acceptés ou refusés. La phrase ne dit rien de 
plus, elle est claire : — recueillir des indications et con- 
seiller d'après elles. — Si pourtant cette phrase ne rend 
pas bien notre pensée, l'illustre député peut chercher 
d'autres expressions : car je ne tiens qu'à l'idée, et cette 
idée elabre dans le projet, est de la dernière évidence 
dans mon rapport. Elle se comprend à la première lec- 
ture, et je ne m'explique pas un pareil doute. Si Tinspec- 
tion du Gouvernement a ce but que nous venons d'indi- 
quer, la direction n'en continue pas moins d'être don- 
née librement par les directeurs des établissements par- 
ticuliers, et nous ne livrons point au Gouvernement 
la direction de Fenseignement dans ces établissements. 
D'ailleurs, je n'ai jamais eu la pensée de lui en don- 
ner l'administration et la direction intellectuelle ou 
morale : à d'autres, l'honneur de cette belle inven- 
tion. 

Maintenant, je demanderai à l'honorable député si 

l'administration est un fait moral ou matériel ? L admi- 
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nistration est un fail économique et c'est le Gouverne- 
ment, c'est le noble député qui propose de livrer au 
Gouvernement l'administration des établissements par- 
ticuliers. Le Gouvernement a fait cette proposition 
appuyée par l'illustre député : — qu'on doit lui livrer 
l'administration de la propriété particulière et la direc- 
tion morale des établissements particuliers. (Apoia- 
dos.) Je n'entre point dans ce lazaret ; mais il faut 
y envoyer l'article 4 du projet ministériel et Ty tenir 
en si rigoureuse quarantaine, qu'il n^'en sorte plus 
pour la honte de ceux qui l'ont rédigé. (Apoiados.) 
J'en ai la conviction et je prédis que cet article sera 
retiré : s'il restait, ce sera par entêtement et unique- 
ment pour me donner un démenti. Je ne puis croire 
qu'il soit approuvé par la Chambre, tant je le trou- 
ve absurde et violent, et d'ailleurs, on paraît être de 
mon avis puisque personne n'ose le défendre. Enfer- 
mons-le donc bien vite au lazaret de mr. Ferrer et 
qu'il y demeure enseveli. (Apoiados.) 

Voilà donc la loi que mr. Ferrer ose appeler sainte et 
juste : voilà celte sainte loi que rar. Ferrer dit repro- 
duire les dispositions de la loi sur l'instruction publi- 
que en Italie! Quelle Italie? L'illustpe député voudrait- 
il me montrer la loi italienne qui établit les doctrines 
contenues dans le projet du Gouvernement, qualifié 
par mr. Ferrer de saint et de juste ! ! 

Je ne me vanterai point d'avoir fait un travail bril- 
lant ; mais j'affirme qu'il est consciencieux. J'ai étudié 
• 
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le plus possible : j'ai examiné les lois de divers pays 
sur rinstraction» y compris celles de l'Italie, et j'y ai 
lu exactement le contraire de ce que dit l'illustre dé- 
puté. Je ne connais pas de loi postérieure à celle de 
1859 et au règlement de 1860 que j'ai cité, et je prie 
mon honorable collègue de me communiquer sa dé- 
couverte, s'il a trouvé une loi qui révoque celles que 
je connais et que j'ai citées. Si pareille découverte 
n'existe pas, je préviens le noble député qu'il a mal 
lu et qu'il fait dire à l'Italie précisément le contraire 
de ce qu^elle a dit Voici cet article : — Celui-là seul peut 
ouvrir une école particulière qui jouit des droits de 
citoyen, et sont exceptés de la règle les membres des 
corporations religieuses. — Gela veut dire que les mem- 
bres des corporalioas religieuses, quoique ne jouissant 
pas des droits de citoyen, c'est-à-dire des droits poli- 
tiques, peuvent ouvrir des écoles et enseigner. Telle 
est la loi et voilà le fait. Il faut donc cpie pour suivre 
les exemples de l'Italie à laquelle il accorde tant de sym- 
pathie, mr. Ferrer rejette son projet, et qu^au lieu de 
reléguer dans une odieuse exception les membres des 
corporations religieuses, il y inscrive un article en leur 
foveur. 

Autre chose encore scandalise beaucoup mr. Ferrer, 
c'est la distinction sophistique et métaphysique que 
nous avons faite de renseignement particulier dans 
des écoles, et de l'enseignement domestique : «Si je ne 
me trompe, dit-il, cette disposition n'existe, et encore 
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accidentellement, que dans la loi espagnole. L'illustre 
député n*aura pas à se repentir de ses résenres, car il 

se trompe effectivement. {Apoiados.) Il est question de 
renseignement domestique dans les lois de l'Espagne» 
de la Prusse, de la Hollande et dans celles de beau- 
coup d'autres pays, et cette distinction qui n'est pas 
seulement dans les lois, est basée sur le sens commun. 
(Apoiados.) 

Je reconnais maintenant combien j'ai eu tort de me 
laisser un tant soit peu impressionner par une obser- 
vation, que j'avais lue dans un journal. Ce journal ayant 
publié notre projet avant la feuille officielle, disait : 
«Quoi 1 la commission nous accorde la liberté de l'en- 
«seignement domestique 1 Quelle heureuse découver- 
«te ! Ne l'avions-nous pas déjà ? Qui donc oserait en- 
«trer dans la maison paternelle et pénétrer jusqu'au 
«foyer domestique, pour savoir conmient un père élè- 
«ve ses enfants?» — Je restai presque honteux d'avoir 
écrit semblable futilité et d'avoir donné occasion de 
prononcer des paroles aussi superflues ; mais j'avais 
tort, car voilà Mr. Ferrer stupéfait de la liberté de l'en- 
seignement domestique. 

L'enseignement domestique libre et le plus libre 
possible se fonde sur un sentiment universel, sur 
l'amour du père, sur le droit de la paternité, sur le . 
devoir et sur l'instinct le plus sacré que Dieu ait mis 
au cœur de l'homme, pour la conservation de l'espèce 
et pour le bien de l'humanité. Pour prouver ce droit, 
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je Dirai pas chercher des arguments dans les pays étran- 
gers, ni dans notre propre pays: car Mr. Ferrer lui- 
même recule, et sa logique a eu moins de force que 
la vérité. La Chambre elle-même s'étonnera de voir 
qu'après avoir posé les principes consignés dans son 
rapport, Mr. Ferrer ait tiré cette conclusion: «le père 
«peut confier l'éducation de ses enfants à qui bon 
«lui semble. Il a pleine et entière liberté pour le choix 
«des maîtres, qu'ils aient ou n'aient pas des titres de 
«capacité. Les autorités n'inspectent pas renseigne- 
«ment domestique, elles Tapprécient simplement et 
«répriment les abus quand l'enseignement prend un 
«caractère extérieur : cependant les maîtres qui vont 
«donner des leçons au dehors doivent avoir les titres 
légaux de leur profession.» 

Telle est, je crois, la partie métaphysique du rap- 
port de Mr. Ferrer, et tellement métaphysique que 
je ne puis encore comprendre, comment pareille conclu- 
sion est sortie de tant de suppositions, de tant de soup- 
çons et de craintes qui remplissent bonne partie de 
ce rapport, à propos des abus que les pères peuvent 
commettre dans l'éducation de leurs enfants. Fallait-ii 
amonceler tant d'hypothèses que je ne qualifie pas, 
pour arriver à conclure: — que le père peut élever 
ses enfants, comme il lui plaît, ou par lui-môme ou par 
des maîtres vivant au sein de la famille, et que TËtat 
n'a ri«i à y voir? — Nous partageons cette opinion ; 
mais nous allons encore plus loin que Mr. Ferrer. Il 
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veut qu'on exige des titres de capacité du maître qui 
▼ient du ddiors donner des leçons dans la maison 

paternelle, tandis que nous jugeons celle mesure inu- 
tile, et que nous réprouvons cette distinction, non 
pas métaphysique, je ne rappellerai pas ainsi, mais 
inadmissible. Pour moi, la liberté ample de rensei- 
gnement domestique ne dérive pas de la qualité ni de 
rhabitation du maître, mais du droit du père. (Apoiâ* 
dos.) Je m'importe fort peu que le maître vienne du 
dehors, ou habite au sein de la famille, et il me suffît 
de savoir que l'enseignement est donné sous l'inspec- 
tion paternelle et au foyer domestique: or, je ne vois 
pas ce foyer dans les murs de la maison, mais dans le 
fait moral appelé famille, fait qui est la base de tout 
Tordre social. Puisque Mr. Ferrer devait ainsi con- 
clure, c'était vraiment- bien la peine de supposer le 
foyer de la famille changé en un repaire de bohémiens, 
ou en.... ; mais non, j'aurais lionte de répéter de telles 
hypothèses, et je respecte davantage la tribune. Je re- 
grette qu'on ait écrit de pareilles dioses, et n'ai point 
le courage d'aflliger, en les citant, les oreilles des pères 
de famille ou des mères qui m'écoutent. {Apoiados. 
Vùîx: trMieiik) 

Maintenant, que Mr. Ferrer, mon ancien maître, 
reçoive tous mes remerciments pour m'avoir enseigné 
à l'Université de €k>Imbre, dans son cours de droit 
naturel, la bonne doctrine que voici: «heureusement, 
«il ne faut pas de longues démonstrations pour con- 
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«vaincre les pères qu'ils ont l'obligation d'élever leurs 
f enfants et encore moins jpour les eiciter à. la rem- 
«plir. La tendresse que la nature inspire aux pères 
«est si vive» et le principe de tant de jouissances 
«journalières, que le plaisir à retirer de la bonne 
«éducation des enfants dans lesquels ils se voient re- 
« produits, leur fait supporter sans murmure tous les 
«sacrifices nécessaires pour atteindre ce but. La natu- 
«re qui a en vue la conservation de l'espèce humaine 
«a été si prévoyante, qu'elle a lié la conservation et 
«le développement des enfants à Tamour des pères 
«et à leur propre intérêt: car les pères ont le droit 
«d'espérer que ceux qu'ils élèvent seront un appui 
«pour leur vieillesse, et réconnaltront tant de soins 
«prodigués à leur enfance Cette loi de la nature est 
«si forte et si ponctueilemeùt exécutée, qu'eïi s'y 
«soumettant, le genre humain a subsisté et conti- 
cnuera de subsister.» Je remercie donc Mr. Ferrer 
de m'avoir enseigné ces saines doctrines, à Taide des- 
quelles je puis réfuter aujourd'hui les erreurs que la 
rapidité de la rédaction a laissées sUntroduire dans 
son rapport. (Apoiados.) 

Pourquoi la majorité de la commission ne se lendr 
elle pas sur le terrain, où l'a appelée le noble dé- 
puté? Pourquoi ne se réserve-t-elle pas pour la dis- 
cussion sur une loi générale de renseignement? Que 
ne garde-t-elle ses doctrines de libre enseignement, 
pour la proposition que mr. le Ministre de rintc- 
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rieur a présentée récemment? Aujourd'hui, dit Mr. 
Ferrer, traitons seulement d'une hypothèse spéciale» 
et gardons la généralité pour plus tard. Telle est 
sa généreuse invitation, et comptant sur notre at- 
tendrissement» il a regardé comme certains notre 
acquiescement et le retrait de notre projet. Idée admi- 
rable, et Excellent terrain de conciliation! Pourrions- 
nous donc refuser? Oui, nous refusons: car les preu- 
ves doivent précéder la sentence» et les principes» la con- 
clusion. Ayant d'établir Pexception, on doit consulter 
la règle générale, (apoiados), et nous sommes encore 
partisans de la vieille logique. 

Quand on attaque le droit individuel, comment le 
défendre, si ce n'est en invoquant la garantie géné- 
rale? Quand on attaque les droits de la conscience» 
quand on soupçonne jusqu'au foyer domestique, com- 
ment défendre ces principes sacrés» si ce n^est en fai- 
sant appel aux règles générales que le consentemait 
unanime des peuples civilisés a consignées dans les 
législations? On nous dit que c'est une question spé- 
ciale: non, c'est une question de liberté» et cette li- 
berté qu'on attaque aujourd'hui dans Renseignement 
et la charité» on peut l'attaquer demain dans la tribu- 
ne» dans la presse et dans toutes les manifestations de 
la pensée. Votre doctrine a une logique inflexible: 
aujourdiiui vous attaquez le principe, demain vous 
en tirerez les conséquences. {Apaiados. Vdx: irMnen.) 

Présenter cette loi» soutenir le projet du Gouverne- 
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ment, c'est voter une restriction de la liberté. Mais 
nous disent-ils, vous l'aurez ensuite cette liberté! Cela 
D0U8 rappelle les fêtes où Robespierre allait, paré de 
fleurs, prononcer des discours en l'honneur de la fra- 
terfiité universelle ou de Famour de l'humanité, qu'il 

voyait venir dans le lointain et, à deux 

pas de là, sur une autre place publique, était dressée 
la guillotine ! (Apoiados.) 

' Mais il iQe faut abréger, quoique j'eusse voulu m'é- 
tendre davantage. J'arrive au point capital, sur lequel 

. on a attaqué le rapport de la commission: je veux 
parler de la liberté des cultes. 

Voici l'argument qu'on a fait: «Vous n'êtes point 
«sincères partisans de la liberté d'enseignement, car 
«dans un pays où n'existe pas la liberté des cultes, 
ala liberté d'enseignement ne saurait exister.» 

Je ne veux point entrer dans un débat sur la distinc- 
tion entre la liberté de conscience et la liberté de 
cultes. Je demande seulement à l'illustre député le 
permission de continuer de suivre l'opinion des au- 
teurs anciens et modernes, qui distinguent entre ces 
deux liBertés. Lillustre député a expliqué son idée 
de telle manière, que le débat devient une question de 
mots: or, à mon avis, la science ne gagnera rien à un 
changement de noms, tandis que l'ancienne distinction 
me parait utile et convenable. Par exemple, l'article 1 45 
1 1 de la Charte Constitutionnelle dit : — «Personne ne 
«peut être poursuivi pour cause de religion ...» 
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Mr, Ferrer: |II y a une restriction, 
i Jlfr. Canal Ribeiro: Nullement, c'est pour tous, élr&n- 
gers ou portugais. (Apoiados.) 

Mr, Ferrer: Lisez Fartide. 

Mr. Casai Ribeiro: C'est ce que j allais faire: «Art. 
«145 i 4: Personne ne peut être poursuivi pour eau- 
«se de religion, pourvu qu'il respecte celle de TËtat 
«et n'gifense pas la morale publique. » 

Mr. Ferrer: Àpoiado. 

Mr. Casai Bibeiro: Oui, apaiado. L'illustre député 
admet-il donc un droit qui puisse offenser la mo- 
rale et les droits d'autrui? Y a-l-il droit contre droit? 
Le droit de chacun n'est-il pas, dans son essence mê- 
me, limité par le droit des autres / Vuilà ce à quoi je 
ne m'attendais pas. . . Où est la liberté de conscience 
plus ample, plus complète que celle de la Charte? 
Quelle liberté réclame l'illustre député? Est-ce la li- 
berté qui offense la religion et la morale? Serait-ce 
la liberté du sacrilège et de la profanation? 

N'ai-je pas appris du noble député que le droit de 
chacun s'arrête 1à où commence le droit des autres? 
Celui qui professe une religion nVt-il pas le droit de 
n'être pas troublé dans la pratique de son culte, mê- 
me par ceux qui suivent une religion différente? La 
liberté de conscience est aussi complète ici, qu'elle 
peut Tétre dans la législation d'un pays civilisé. {Apoia- 
dos.) 

Je montrend l'application de cet article par un 
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exemple. La loi politique n'oblige personne d'aller se 
eonfesser et chacun peut, à cet égard, suivre ses dé- 
sirs. On est libre d'aller au curé de sa paroisse ou de 
choisir un autre pr-étre. Du moins, c'est toujours ainsi 
que la chose a été comprise.. Si l'on* voulait faire des 
enquêtes administratives sur les livres des confessions, 
Je craindrais fort que les nouveaux interprètes n'en- 
tendissent mal la vieille loi, et il serait toujours bon, 
tant que la liberté des cultes ne vient pas, de conser- 
ver la vieille liberté de conscience que nous avions 
déjà, et qui est. inscrite dans la Charte. {Interruption de 
mr, José Estevào.) Ce dont je suis persuadé, c'est dè la 
vérité de mes assertions, et mes paroles n'ajoutent rien 
à leur valeur. Je n'ai pas non plus la vanité de vou- 
loir rivaliser avec le noble député en intelligence ou 
en éloquence. Je puise toute ma force dans mes con- 
victions et dans le mérite de Jia cause que je défends, 
car elle est celle de la liberté ; et, lorsque je considère 
le mauvais terrain choisi par mes advei'saires, je ne 
me sens troublé ni par les interruptions ni par les 
objections. 

Mais laissant de côté, comme je Tai dit, cette dis- 
tinction de la liberté de conscience et de la liberté des 
cultes, j'ajouterai qu'on lit dans notre Constitution, 
à l'article 6: a La religion catholique, apostoUque et 
«romaine est la religion de TËtat et il est permis aux 
«étrangers d'observer leur culte dans dos maisons 
«à ce destinées, sans forme extérieure de temple.» 
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Or, quand j'entendis faire cet argument, que sw 
liberté des cultes» il ne peut y ayoir de liberté d'ensei- 
gnement, j'avoue que sa nouveauté et son imprévu 
m'étonnèrent ; mais je ne tardai pas à trouver pour 
m'appuyer des autorités nombreuses et si solides» que 
je me tranquillisai et crus pouvoir défier Taccusa- 
tion d'imposture et d'hypocrisie. Serait-il donc un 
imposteur l'immortel duc de Bragance» à qui nous 
devons la Charte constitutionnelle? ce duc de Bra- 
gance qui, en 1832, signa le décret de la plus ample 
liberté d'enseignement? ce duc de Palmella qui y ap- 
posa sa signature? ce Passes Manuel qui contre-«igna 
un décret où se trouve reproduit le même principe ? 
ce Bodrigo da Fonseca Magalh&es qui a fait le décret 
de 1835? ce comte de Thoroar qui a signé celui du 
20 septembre 1844» où se trouve paiement garan- 
tie la liberté d'enseignement? Tous» sur ce point» 
ont embrassé la même doctrine: tous ont proclamé 
que cette liberté pouvait coexister avec une religion 
d'État. 

Faudra-t-il donc traiter d'imposteurs les législa- 
teurs de 1838, qui ont signé la constitution de cette 
époqué et y ont inscrit dans deux articles» la reli- 
gion d'État et la liberté d'enseignement? Ces législa- 
teurs de 1820 dont on nous parle sans cesse, ces pères 
de toute l'école libérale portugaise et non d'une frac- 
tion de cette école, n'ont-ils pas, eux. aussi, voté dans 
un article pour la religion d'État» et dans un autre 
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pour la liberté d'enseignement ? Voilà les lois> voilà 
les hommes. (Àpoiadas.) 

On nous dit qu'il faut absolument être catholique 
pour donner renseignement catholique; mais ce n'est 
pas exact : catholique ou non, chacun peut enseigner. 

Tel est le droit, et la loi n'exclut de renseignement 
ni les protestants, ni les juifs, ni les musulmans. Vou- 
lez-vous.des faits? Ils sont d'accord avec le droit Per- 
sonne n'ignore qu'en Portugal, des professeurs protes- 
tants instruisent, à la fois, des disciples protestants et 
catholiques. Je pourrais montrer à Lisbonne un col- 
lège dirigé par un protestant, et en indiquer la rue et 
le numéro, car j'y ai mis mes enfants... Voyez-vous ce 
fanatique et ce réactionnaire qui met ses enfants dans 
un collège dirigé par un protestant ! Ce n'est pour- 
tant pas que je veuille en faire des prolestants. Ils y 
sont, parce que j'ai confiance dans la probité du Di- 
recteur, et que je le crois incapable de donner à mes 
(ils une éducation différente de celle que je veux pour 
eux. 

Au collège, ils étudient les langues, et chez moi, je 
leur donne l'éducation, telle que je la comprends. 
Veut-on un autre fait ? U y a deux jours, je suis allé 
à une école où des enfants catholiques étudient, mais 
fondée par une dame protestante. Cette école qui 
existe depuis longtemps n'a jamais été attaquée et 
j'ignore si elle l'est en ce moment ; mais pourtant 
je sais qu'on y a fait une certaine visite, et avec 
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de telles dispositions que la pauvre femme en était 
tout affligée et croyait qu'on allait fermer son école... 

Mr. le Ministre de la ju^ticej Gaspar Perdra : La 
directrice et la maîtresse sont portugaises et catholi- 
ques. 

Mr. Casai Ribeiro: La maîtresse est catholique ; mais 
la propriétaire en même temps directrice de rétablis- 
sement est une dame protestante que je connais de- 
puis longtemps. 

Mr, le Mmûtre de la jwtiee: Cette dame soutient 
l'établissement de son argent 

Mr. Casai Ribeiro : Eh quoi ! l'illustre Ministre de la 
justice croit-il que je veux ou que nous voulons qu'on 
ferme l'école? Àù contraire, je la veux ou?erte et 
bien ouverte ; mais je réclame l'égalité pour les au- 
tres. Cependant l'inspection a fait naître des craintes, 
et elle a paru motivée plutôt par un zèle excessif 
pour la religion catholique, que par l'amour de la li- 
berté : car la persécution a une logique» et je con- 
damne cette logique non moins que cette tendance de 
rinspection. 

Passons à la doctrine. Ce qui est vrai, c'est que la 
religion d'État limite l'exercice de l'enseignement, com- 
me dans la pratique, elle limite la liherté de la presse, 
celle de la tribune et toutes les manifestations de la pen^ 
sée. Veut-on rayer de la loi ce précepte, qu'il est dé- 
fendu d'enseigner des choses contraires à la constitution, 
aux lois de l'État et à la morale publique? et MM. les 
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députés croient-ils sincèrement que ces restrictions an- 
nulent la liberté d'enseignement? Assurément non. 

Toutes les libertés, dan^ la pratique, ont une limi* 
te, et quand cette limite est raisonnable, la liberté 
n'en souffire pas. Nulle part on n'a affirmé le contrai- 
re'. Ce qui tue, ce qui blesse et détruit la liberté, c'est 
le monopole, et voilà Tidée qui est incompatible avec 
celle de liberté. La loi qui donne des droits aux uns 
pour les refuser aux autres, est une loi de monopo- 
le, et celle qui fixe des limites au dedans desquelles 
tous peuvent entrer dans les mêmes conditions, est une 
loi de liberté, si les conditions ne sont pas exagérées. 

Nous avons une loi sur la presse, où est consigné le 
même principe. Chez nous, la presse est libre ; mais 
elle ne peut attaquer ni la religion, ni la dynastie, ni 
les institutions, ni 1 honneur, ni la probité de l'indi- 
vidu. Est-ce un motif de dire que la liberté de la 
presse n'existe pas? Ne savonsnaous pas au contraire 
qu'elle a été et qu'elle est encore chez nous plus li- 
bre qu'en aucun autre pays? Regrettons plutôt qu'elle 
ne sache pas mieux se corriger ellennéme et se mon- 
trer plus digne de la liberté. 

Â nous députés, la Constitution ne donne-t-elle pas 
le droit de manifester nos opinions ? et nous croyons- 
nous esclaves, parce qu il nous est défendu d'at- 
taquer la dynastie et les institutions? Celte attaque 
nous est interdite, mais nous restons libres et cha-^ 
cun de nous peut avoir son opinion et la soutenir, 
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qu'il siège à droite, à gauche ou au centre. Nous som- 
mes libres, et pourtant nous sommes circonscrits dans 
les grands principes que rn^us avons jurés. Voilà com- 
ment je comprends la liberté, et votre argument n'est 
qu*un sophisme. 

Je dirai maintenant, une fois pour toutes et sans 
réticence, ce que je pense de la liberté des cultes. Je 
veux, je demande, je vote et j'approuve la liberté des 
cultes ; et poor donnër franchement, selon ma coutu- 
me, des motifs à l'appui de ce que je demande et de 
ce que je repousse, voici comment je désire voir cette 
liberté établie dans mon pays. Je la veux établie com- 
me en France, c'est-à-dire avec une loi organique et 

' réglementaire, qui exige Tautorisation préalable du 
gouvernement ou du parlement, pour que ces cultes 
puissent être introduits et légalisés. Je la veux ainsi, 
parce que tout culte constituant une association, il ne 
peut être dérogé pour l'établir, aui lois qui règlent 
les associations religieuses ou civiles et les soumettent 
à Tautorisation préalable. Si on la voulait plus large 
encore, comme en Belgique, il faudrait alors établir 
le même principe pour toutes les associations. Même 
aux États-Unis où la liberté des cultes est si large, les 
États repoussent tous ceux qui, sous prétexte de culte, 
s'associent pour propager des doctrines dissolvantes. 

' Ces bornes doivent exister, et d'autres encore existent 
et existeront nécessairement: car partout, avec ou sans 
liberté des cultes, les droits de la paternité sont tou- 
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jours profondément respectés. (Apoiados,) Je veux dire 
que personne n'a le droit de s'introduire au sein des 
familles étrangères sous prétexte de propagande reli- 
gieuse^ et d'aller y chercher des mineurs appartenant 
à une autre religion. (MuUas apaiados,) 

Un fait qui, dans ces derniers temps, a causé un 
grand préjudice au pouvoir temporel du Pape, a été 
renlèvement du jeune Mortara. Ce fait a soulevé une 
indignation générale, et je ne Teux pas que catholi- 
ques ou protestants s'enlèvent réciproquement leurs 
enfants. Je repousse un pareil précédent, et je n*ac- 
cepte l'exemple de Mortara, ni au nom du catholicis- 
me, ni au nom du protestantisme. (Apoiados.) Je ne 
Yeux ce droit ni pour l'Église ni pour l'État, et, pour 
le même motif, je réprouve les doctrines de mr. Ferrer 
qui limitent et restreignent les droits de la paternité. 
(MuUas apoMos.) 

Telle est la doctrine établie dans tous les pays civi- 
lisés : elle est celle de la France qui l'a soutenue dans 
une circulaire remarquable du ministre des cultes, 
mr. Rouland, que j'ai ici présente, et dont je deman- 
de la permission de lire certains passages applicables 
aux abus pratiqués par certaines congrégations. 11 faut 
que les gouvernements répriment ces abus... 

Mr. José Estevâo : apoiado, apoiado, 

Mr, Ca$al Rilfeiro; Oui, apoiado; mais il faut aussi 
ne pas vouloir en leur nom proscrire les droits indi- 
viduels. Les ministres, quand ils ont du bon sens ré- 
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priment les abus des individus et des congrégations, 
mais de tous également, et ils ne s'en font point des 

armes contre la liberté. (MuUos apoiados.) Que Tillus- 
tre député ne se méprenne pas: il y a une grande 
différence entre son opinion et celle demr. Rouland, el 
il ne faut pas seulement accepter la moitié de la citation. 
En même teinps que ce ministre recommande aux auto- 
rités de réprimer les abus, quand ils apparaisent, il re- 
connaît les services que les congrégations religieuses ont 
rendu, en France, à renseignement, et il désire que ces 
bons services continuent. Voici le principe qu'il établit : 
('Si pareille doctrine était pratiquée avec une égale 
«ardeur par les membres de chaque culte reconnu ou 
t toléré en France, elle y serait l'origine de déplora- 
fi Lies perturbations. Aussi notre législation, expression 
«sage et fidèle des idées et des principes de notre épo- 
«que, a souverainement établi les droits de la famille, 
«et voulu qu'ils fussent respectés par toute espèce de 
«personnes, ne reconnaissant à qui que ce soit, prêtre 
«ou séculier, le privilège dVgumenter de sa foi, 
«pour enlever le fils à la vigilance et à l'éducation des 
«auteurs de ses jours, et punissant sévèrement les au- 
«teurs et les complices de la séduction des mineurs, 
«quels que soient les prétextes de la propagande reli- 
«gieusc.» 

Mr. JoslEstevâo : Âpoiado, apoiado : il faut une puni- 
tion pour les auteurs de semblables crimes. 

iff. Ca8(U Hibeiro: Si de tels abus existent parmi nour> 
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que le Gouvernement exécute les lois dont il dispose et 
s'il juge ces lois inefficaces, qu'il en présente de nou- 
velles, nous les voterons tous; (apoiadas;) mais ce que 
je ne vote pas, c'est cette proscription préventive de 
quelques-uns, à cause des abus qui peuvent être pra- 
tiqués par tous : je refuse de voter la loi des suspects. 

(Voix: très-bien.) 

On lit aussi dans cette circulaire : 

«Je désirerais n'avoir pas à formuler ces recomman- 
a dations, ni à dénoncer des abus qui se rencontrent 
«à côté de grandes vertus et de notables services.» 
Voilà avec quelle impartialité, et comment on procè- 
de dans les pays qui savent se gouverner. 

L'Autricbe nous donne aussi des exemples qui Tho- 
norent. Au mois de février 1862, il a été présenté à la 
Chambre des députés de Vienne un projet remarqua- 
ble, où les mêmes principes sont établis. Il y est dit 
que chacun peut suivre le culte qu'il aura choisi, 
mais qu'il ne peut adopter un culte différent de celui 
de ses pères, avant l'Age de raison fixé à 18 ans. Jus- 
que-là, les garçons suivent la religion du père et les 
filles celle de la mère, à moins qu'il n'y ait des stipula- 
tions contraires. Voilà comment je comprends les droits 
de la paternité conciliés avec la liberté des cultes : car 
si je veux la liberté des cultes, je demande aussi le 
maintien des droits de la famille, et c'est ainsi que 

j'entends la question. 

On peut objecter l'article 6 de la Charte. Je ré- 



364 



QinSTlOK DBS 8CBUIIS 



ponds qu*à mon avis, Tarticle 6 n'est pas coDStilution- 
nel^ selon la définition de Tarticle 1 44. 

Quant à la constitutionnalité de cet article 6, j'ai 
entendu émettre des opinions contraires que je ries- 
pecte» et j'ai entendu dire plus d'une fois que cet arti- 
cle est constitutioimel, mais sans qa*on en donnât des 
preuves. Je crois que l'article S est de ceux qui peu- 
v£nt être modifiés par une loi ordinaire, et la démons- 
tration me parait facile en vue de l'article 144. 

J'ai coutume de proclamer hautement mes opinions 
et je ne crains pas d'être jugé sur mes paroles. Je ne 
crains pas que le pays reçoive mal la liberté des cul- 
tes, ni qu'il s'insurge contre elle : car il y a bien peu 
de chose à faire pour consigner cette liberté dans une 
loi, et la tolérance est telle que cette loi est pratiquée 
avant d'avoir été votée. Quelle mauvaise impression 
pourra résulter de ce que la porte d'une chapelle pro- 
testante, qui est ici dans un jardin où nous pouvons 
tous entrer, s'ouvre sur la rue, au lieu d'ouvrir, comme 
aujourd'hui, sur le jardin ? En Angleterre, j'ai assisté 
à une séance du parlement où j'ai entendu des plain- 
tes amères contre l'intolérance religieuse de l'Espagne, 
et heureusement aucune contre le Portugal. Je n'hé- 
siterais donc pas à voter une loi de liberté des cultes, 
et je la veux comme libéral; mais je ne la crois pas' 
nécessaire pour la liberté d'enseignement. 

J'admets que la liberté des cultes se concilie bien 
et s'harmonise parfaitement avec le principe libéral 
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que nous défendons. Je ?eux donc la liberté des cul- 
tes comme libéral et comme catholique. Je la veux 
comme catholupe, mais je ne pars pas du principe de 
ceux qui réclament et qui veulent d'autres cultes et 
d'autres religions, pour corriger les excès et les abus 
de la nôtre. J'envisage la question à un autre point 
de vue, et je la place sur un terrain diamétralement 
opposé. J'entends et je crois avec le monde entier 
que le culte catholique est le seul qui résiste à la con- 
currence des autres cultes, et que seul, il ramène à 
lui les autres qui disparaissent en sa présence. 

Pour soutenir mon opinion, j'invoquerai deux au- 
torités qui font preuve, quand il s'agit d'opinions ex- 
trêmes : l'une est celle du professeur Quinet, un des 
plus ardents partisans de la réforme religieuse : l'au- 
tre est celle du comte de Montalembert, un des plus 
zélés défenseurs des idées ultramontaines. Tous deux 
sont hommes d'un grand talent : on pourra choisir. 

Quinet dit : « Partout où le protestantisme a laissé 
«la liberté l'église rivale, il ne tarde pas à disparal- 
«tre honteusement.» Rien n'est plus positif. Mon- 
talembert ajoute : «Le catholicisme n'a rien de sem- 
«blable à craindre : car il est surtout vigoureux, flo- 
«rissant et triomphant, là où les églises ennemies 
«jouissent de droit et de fait d'une liberté complète, 
«comme en France et en Belgique, et sa condition 
«y est mille fois meilleure que là où il dort con- 
« liant dans la théorie chimérique d'une domination 



356 QUESTION DES SOEURS 

> 

«exclusive, comme en Espagne, en Portugal et en 
«Italie.» 

Je partage ces opinions et je suis convaincu que le 

catholicisme est l'unique religion qui ait de la force 
et de Texpansion. Voyons la propagande catholique en 
Angleterre, depuis l'émancipation des catholiques qui, 
auparavant, y étaient victimes d'une intolérance atro- 
ce : tous y pouvaient être catholiques, mais la loi les 
privait même des droits de la famille, et avant cette 
émancipation qui a fait la gloire de O'Gonnell, les 
catholiques, en Angleterre, n'étaient que des parias. 
Mais d^uis leur émancipation et depuis la restau- 
ration de Fépiscopat en vertu d'une bulle de Pie ix, 
les progrès du catholicisme en Angleterre ont été pro- 
digieux. 

Voyez Ilnde anglaise, car l'exemple vient fort à pro- 
pos. Dans rinde anglaise, les sociétés bibliques protes- 
tantes font une vaste propagande, et au zèle religieux 
se joint Tintérét politique d'unir la colonie et la mère 
patrie dans une commune religion. Des dépenses énor- 
mes sont faites dans ce but ; mais la grande majorité 
de ces peuples reste idolâtre ou est gagnée au catho- 
licisme, tant par les missionnaires portugais que par 
ceux de la propagande, et le patronage de l'Inde an- 
glaise a été, pour ce motif, un autre avantage et un 
autre mérite de notre concordat. Aux États-Unis, dans 
l'espace d'un demi-siècle environ, et seulement dans 
la province de New-York, le nombre des catholiques 
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s'est élevé de vingt-cinq mille à un million» et mr. de 

Tocqueville dit à ce propos : 

«En nos jours, plus qu'à aucune autre époque, nous 
«voyons des catholiques se faire incrédules et des prêtes- 
«tants devenir catholiques: considéré intérieurement, 
«le catholicisme semble perdre, et extérieurement, il 
«gagne.» Je veux donc la liherté des cultes, et je viens 
d'expliquer comment je la veux, sans croire que cette 
idée vous paraisse trop hardie. Je vote la liberté des cul- 
tes au Gouvernement actuel comme à tous les autres, 
et si jamais j'ai quelque influence en ce pays et dans 
quelque gouvernement, je concourrai par ma parole et 
par mon vote à l'adoption de ce principe. • 

Tel serait Tunique bon résultat que nous pourrions 
tirer de cette discussion. Mais au lieu de cela, (|ue 
voyons-nous? Des libéraux qui nous traitent de réac- 
tionnairesy et qui, au lieu de proposer la liberté des 
cultes, veulent restreindre, tuer, suffoquer la liberté 
de renseignement et de la charité ! Triste et déplo- 
rable aberration! Vous jugez la patrie en dangér, tant 
qu*il y aura ici une Sœur de la Charité! 

Je ne suis pas fanatique et je ne suis exalté ni pour 
ni contre les Sœurs de la Charité; mais je ne puis croi- 
re que la liberté politique court de pareils dangers, 
tant qu'elles n^auront pas quitté ce pays. Je compren- 
drais encore ces craintes et ces terreurs s'il s'agissait 
proprement d'instituts monastiques; maïs, qui peut 
iguurer que la congrégation de Saint Vincent de Paul 
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n'est pas un institut monastique?. . . Je fais rire mr. 
le Ministre de la marine . . . 

Jfr. U Ministre d$ la marine (Mendes Leai) : 11 me 
semble que j*ai la liberté de rire. 

Mr. Casai JiUfeiro: Oui, autant que j'ai celle de rire 
de vos rires, en attendant que votift me la retiriez par une 
loi semblable à celle que nous discutons. (Apoiados.) 

Sans doute le noble ministre a supposé que c'était là 
une opinion purement personnelle, extravagante peut- 
être, mais il se trompe; c'est Topinion de tous ceux 
qui entendent quelque chose à ces matières. C'était 
ropinion de Portalis, qui était un grand jurisconsulte, 
et nullement fanatique ni ultramonfatn : c'était même 
un de ces hommes que Napoléon savait choisir, et 
dont il aimait à s'entourer. Dans un rapport présenté 
à Napoléon i, le 24 Mars 1807, Portalis disait: 

«Tout ordre monastique est une association reli- 
cgieuse, mais toute association religieuse n'est pas un 
«ordre monastique. Dans les ordres monastiques, il y 
aa les vœux perpétuels, dont rexécution se trouve 
«sous la double garantie des lois de TËglise et de 
«rÉtat, et qui séparent absolument et pour toujours 
«de la société, les individus qui font profession solen- 
«nelle dans ces ordres. Un religieux proprement dit 
a perd les droits de la famille et de la cité: il meurt 
«civilement. Ses sentiments et ses idées peuvent chan- 
«ger, mais sa situation ne change pas: une espèce 
«de destin rigoureux fixe son sort. Durant la succès- 
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«sion naturellement mobile des sentiments et des pen- 
«sées, il n'a devant lui que la triste perspective de Téter- 
tnité de ses obligations. Les simples associations reli- 
«gieuses ne présentent rien de semblable, car les mem- 
«bres de ces associations continuent d'appartenir à la 
«patrie et à la fkmille: ils s'unissent par un lien re- 
(digieux, sans renoncer au lien civil, et ils ne con- 
« tractent que des vœux annuels ou triennaux, dont la 
«durée peut très-bien se combiner avec les vues de 
«bien public que se proposent de telles associations. » 
(Voraiwr se tourne vers mr. le Ministre de la marine:) 
Est-ce que vous ne riez plus? 

Mr. .\fendes Leal: Je rirai: attendez un peu. 

Afr. Casai Hibeiro: £t rira bien qui rira le dernier. 
Mais si l'opinion de Portai is vous parait encore suspecte, 
si, djins la pensive de mr. le Ministre, Portails n'était 
pas assez esprit fort, je rais lui lire Topinion de Voltaire 
sur les Sœurs de la Charité. Peut-être babserart-il la 
téte devant cette autorité... 

Mr, Menées Leal: Vous vous trompez': je n^ai ja- 
mais baissé la téte devant lui, et n'ai point imité ceux 
qui ont commencé par là. 

Mr, Casai Ribeiro: Si c'est à moi que mr. le Ministre 
fait allusion, ses paroles ne m'atteignent pas, et je ne sab 
vraiment à qui S. Exc. a voulu s'attaquer: d'ailleurs, 
peu m'importe. S'il s'agit d'opinions modifiées, per- 
sonne ne peut jeter la pierre aux autres, et si le passé 
est mis en jeu, chacun a le sien. Je n'ai pas l'habitude 



360 



QUESTION DBS SGBOBS 



d^injurier qui que ce soit, et tous peuvent feuilleter 
mon passé; ils n'y rencontreront rien qui me dés- 
honore. Sur ce point, ma conscience est tranquilley 
et je ne donne à personne, pas même à mr. le Mi- 
nistre, le droit dépenser le contraire: il a même l'obli- 
gaiion de croire que mon passé est honorable et 
que je n'ai pas coutume d'exprimer des conyictions 
peu sincères. Maintenant si. . . Mr. Mendes Leal!!!. . . 
(rtre») veut me trouver en contradiction l. . . 

Voici l'opinion de Voltaire, le roi des esprits forts, 
sur les Sœurs de la Charité. 

«Aucun spectacle peut-être n'est plus noble sur la 
«terre que celui de voir un sexe délicat sacrifier sa 
u beauté, sa jeunesse et souvent un grand nom et 
tde grandes richesses, pour aller, dans les hôpitaux, 
«traiter et ciOnsoler les misères humaines, dont la vue 
«est parfois une humiliation pour l'orgueil humain, et 
«répugne à notre délicatesse. Les peuples séparés de 
«la communion romaine n'imiteront jamais qu'im- 
«parfaitement une si généreuse charité.» 

Si cela ne satisfait pas encore M M. les députés, je 
leur citerai l'opinion d'un protestant, celle de Mr. Ar- 
nold, commissaire anglais, (|ui est allé étudier en 
France l'instruction populaire. 11 s'exprime ainsi : 

«S'il m'a été donné quelquefois de voir tout ce 
«qu'il y a de grave et d'aimable dans la bienveil- 
«lance et la sérénité de l'&me peintes sur le visage, 
«ce fut diei les Sœurs de la Charité. En les contem- 
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tfplant, je me suis demandé plusieurs fois, s'il serait 
«impossible à des personnes vivant loin des séductions 
«du monde et qm ne les ont jamais éprouvées, de s'as- 
«socier et de faire le bien, avec autant de bonheur, de 
«tact et d'efficacité, sans que ces personnes obéissent 
«aux doctrines du concile de Trente.» * 

Tout cela ne suffit peut-être pas; mais si Voltaire 
n'est pas assez esprit fort, si un protestant lui-même peut 
être suspect d'ultramontanisme, voici venir Mr. Mendes 
Leal, et si la prose n'a pu vous convaincre, la poésie 
sera sans doute plus heureuse. 

Assurément, Tillustre Ministre pourrait lire ces vers 
mieux que moi, mais j'essaierai de bien m'en acquit- 
ter, et d'ailleurs^ c'est mon devoir: je demande seule- 
ment pardon de ne pas y mettre l'intonation que S. Exc. 
y eût mise, La poésie est intitulée: La Sœur de Cha- 
rgé, (L'oraieur lit les vers pariugm, qui sotU la iraduclion 
de,la poésie suiva$Ue de mad* Anaif SégaUu,) 

£a Sœur de Charité. 

0 ma Sœur, vous fuyez le monde où l'on s'égare, 
Et vous vivez pour Dieu, pour Job et pour Lazare! 

La terre n'est pour vous qu'un pont où vous passez 
Pour arriver au riel. Nous, orgueilleuses femmes, 
Aux lustres des salons nous allumons nos âmes; 
Nous vivons dans le monde, et vous le traversez. 

A nous la vanilc^, le luxe magnifique, 
Soleil de diamant, llamijoyanl et magi(jue; 
À vous la charité, la ioi, le beau ciel pur, 
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Et Dieu vous parlant bas, en soulevant ses voiles: 
Nous cherchons les flambeaux, vous cherchez les éloiiesi 
Vous nous laissez la pourpre, et vous prenez Tazur. 

Vous coudoyez le monde, et le vice, et le doute, 
Sans jamais dévier de votre sainte rouie : 
Vous traversez la foule, et son flot infernal, 
Comme un cygne du lac aux blanches ailes d'ange 
Qui s'en va cùtoyant quelque sentier de fange, 
Sans quitter son chemin d'argent et de cristal. 

Vous frappez chez un j[>auvre?.. Entrez, douce madone: 
Laissez l'ambitieux suivre ce qui rayonne, 
Et courant chez les rois, amasser, l'œil en feu. 
Des honneurs chatoyans, bien vides et bien minces: 
L'escalier des palais ne nous conduit qu'aux princes. 
Par l'escalier du pauvre, on arrive à son Dieu.' 

Les ambitieux montent les escaliers des rois et des 
parlements: montons-y, nous tous qui avons le droit 
de le faire (apoiados)^ et honneur k ceux qui auront 
conquis avec dignité la place sociale qu'ils occupent. 
(MuUos apoiados.) Montons les escaliers des rois et du 
parlement; mais laissons la Sœur de Charité gravir 
l'escalier du malheureux qui va droit à la miséricorde 
de Dieu. (MuUos apoiados,) 

J'espère encore que mr. le Ministre de la marine 
qui va prendre la parole après moi, et qui est un 
homme de sentiment et de cœur, se repentira de son 
opinion actuelle, et préférera la poésie d'un autre 

' Voir la poésie entière et sa traduction, note B. 
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temps à la prose d'aujourd'hui, car il est des poésies 

qui valent mieux que la prose. La France a eu deux 
républiques. Dans Tune a brillé Robespierre, dans 
Vautre, Lamartine : je préfère la poésie de Lamartine à 
la prose de Robespierre. {Muitos apoiados.) 

Que voulez-vous faire? Voulez- vous aller aux asyles, 
aux hôpitaux, arracher la pauvre Sœur de la Ghari- 
lé à cet enfant qu'elle enseigne, et à ce lit où elle 
traite et console un malade! Cet habit vous trouble, 
il blesse votre vue! Vous voyez la liberté en danger! 
et ce pays ne saurait être libre, tant que nous aurons 
une Sœur de la Charité! 11 faut qu'elles quittent à ja- 
mais ces belles rives du Taget MM. les Ministres peu- 
vent proposer cette expulsion et le parlement peut la 
voter, mais prenez garde. 

Si vous croyez nuire aux Sœurs de la Charité, grande 
esi votre erreur : vous ne faites qu'à vous-mêmes et 
à nous tous un mal immense. Quant aux Sœurs, elles 
rencontreront ailleurs, car il y en a partout, des rbal- 
heureux à secourir, des orphelins à élever, et des ma- 
lades à veiller. (Muitos apoiados,) 

Mais à nous et à la nation portugaise, vous faites 
un mal immense, car vous souillez notre réputation 
d'une tache indélébile. Quand ces pauvres femmes 
seront rentrées dans leur patrie, où tous les estiment 
et les aiment, parce ([ue tous les connaissent, cl qu on 
leur demandera: d'où venez- vous? quelle conquête nou- 
velle avez-vous consolidée? Elles répondront tristes et 
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résignées: nous n'avons consolidé aucune conquête: 
nous venons de subir notre première défaite. Nous ne 

venons pas de la Crimée où nous bénissaient le fran- 
çais catholique, l'anglais protestant, le russe scbis- 
matique. Nous ne sortons point de la Turquie où Ton 
nous appelait des anges, et où (chose bien rare!) nous 
obtenions du sultan le pardon des condamnés : nous 
ne vendus point des pays protestants, où Ton nous 
respecte et nous vénère, ni de l'intérieur de l'Améri- 
que, ni des déserts de l'Afrique: nous arrivons des 
eitrémités de l'Europe, d'un pays qu'on nous avait 
dit libre et civilisé, de ce pays que baigne le Tage, et 
en passant devant Belem, nous avons vu encore debout 
sur les rives de ce fleuve, le beau temple des fils de 
St. Jérôme qui rappelle tant de vieilles gloires. La 
nation d'où nous venons fut grande et glorieuse, quand 
la croix portée sur la proue de ses galions allait évan^ 
géliser les contrées les plus lointaines: ce fut elle qui 
envoya aux Indes Vasco da Gama, pour les conqué- 
rir à la couronne portugaise, et Camôes, pour chàn^ 
ter celte conquête dans ses vers immortels, et St. Fran- 
çois Xavier, pour convertir à TEvangile ces peuples 
infidèles. Nous arrivons du Portugal; mais au lieu d'y 
trouver des portugais, nous y avons rencontré le soup- 
çon, le sarcasme, Tinjure et la persécution. (Repeti- 
dos apoiados. Voix: trH-bien.) Mais non, MM., c'est 
impossible, et, pendant qu'il en est temps encore, 
avant de juger, rcilécbissez . . . 
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ifr. Jasé EsUvào: Si l'illustre député veut me per- 
mettre. . . 

Mr. Casai RUftiro: En ce moment, non: vous par- 
lerez ft votre tour. J'ai la- parole et j'en use pour une 
grande cause, car c'est une question d'honneur natio- 
nal. (MuUos apoiados.) Le parlement qui est souverain 
peut prononcer la sentence; mais l'opinion du pays, 
Topinion du monde nous jugera. (Muitos apoiados.) 
N'allez pas croire que l'opinion des peuples civilisés 
soit indifférente; elle ne Test pour aucune nation 
grande ou petite, et les petites nations doivent enco- 
re y tenir davantage, car leur indépendi|noe, au lieu 
de reposer sur la force, ne repose que sur le droit: 
(muitos apoiados:) ces nations ne vivent que par la mo- 
dération, le jugement et la prudence de ceux qui les 
gouvernent 

Il y a peu d'années, nous avons été fortement et 
injustement attaqués par le souverain d'une grande 
nation étrangère. Alors l'illustre député (mowêrant Mr. 
José Estevâo) et moi, nous combattions sous le même 
drapeau; alors ma voix s'unit à la sienne plus élo- 
quente, pour protester au nom de la patrie. Nous avions 
le droit pour nous: nos plaintes furent entendues, et 
alors aussi nous fûmes portugais. Alors l'Europe ap- 
plaudit et se leva tout entière en notre faveur: les 
échos de cette grande voix arrivèrent jusqu'en France 
et firent naître le repentir chez celui qui nous avait 
offensé: ce fut une grande conquête du droit sur la 
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force. Mais ne soulevons pas aiqourd'hui contre nous 
un cri général d'indignation, ou ce qui serait plus 
humiliant encore, un sourire de dédain et de mépris. 
(ApaiadoB.) 

A ce point de vue, la question est très-grave et im- 
mense. La dignité nationale est dans vos mains : ré- 
fléchissez donc avant de juger, et épargnez à notre pa- 
trie une grande et éternelle honte! (MuUos apoiadùs. 
Voix: très-bien, très-bien,) 

(Vorateur a été emplimmti par beaucoup dê âépuih et 
de pairs du royaume qui se trouvaient dans la salle.) 
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CHAPITRE XIII 



Suite de la discussion -~ MM. Mendes Lcal ~ Fontes 

Vote — GonehisioB. 



Dans la séance da 9 Mai, mr. Mendes Leal, Minis- 
tre de la marine, répondit à mr. Casai Ribeiro: 

«L'illustre député qui m'a précédé a groupé ses idées 
comme il suit: — 1,* enseignement libre ; — 2.* eiia- 
tence ou non existence de la réaction ; — 3.** conve- 
nance des congrégations religieuses dans les hôpitaux 
et notamment d'une certaine congrégation. En de- 
hors de ce cadre, il a exprimé d'autres idées qui ne 
sont comprises ni dans le rapport- de la majorité de 
la commission, ni dans le projet qui aurait dû en être 
là conséquence (apoiados), et ce projet n'est pas da- 
vantage conforme à la doctrine de la liberté. J'exami- 
nerai chacun de ces points, et je le ferai non-seule- 
ment à la lumière des principes que chacun peut sui- 
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vre individuellemenl, mais encore à la lumière des 
faits qui» dans ce débat, sont d'une grande importance. 

«Durant son discours, l'illustre député s'est adressé 
à mon collègue le Président du Conseil, et Ta intimé 
pour qu'il répondit À certaines questions. Or, je puis 
affirmer à S. Exc. qu'elle n'aura point à se plaindre du 
silence obstiné du noble ministre, et que celui-ci ré- 
pondra. Je ne veux donc pas anticiper sur sa réponse. 

«En ce qui touche les secrets auxquels le noble dé- 
puté a fait allusion, ces secrets n'existent pas et ne 
pouvaient cadster (apoiados); et, en ce qui concerne la 
politique suivie par le marquis de Loulé, il est inu- 
tile que je prenne sa défense : car la Chambre et le 
pays l'ont toujours vu libéral et libéral estimé, com- 
me les faits le prouvent. (Apoiados.) Depuis que les 
questions suscitées par moins de charte ou plus de 
charte ont fini, depuis que l'acte additionnel a con- 
cilié les anciens partis, tout libéral peut et doit cour- . 
ber la téte devant cet homme, toujours si constitu- 
tionnel. (Âpmd09,) 

«L'illustre député et savant auteur du rapport de la 
commission a commencé par attaquer mon caractère, 
et toute la Chambre a entendu ses conclusions épigram- 
matiques contre les voltairiens, donnant à entendre que 
j'étais du nombre, et contre la prose de Robespierre, 
comme si je Timitais dans mes écrits, et contre les 
esprits forts, comme si je pouvais être rangé dans cotte 
catégorie. 
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«J'en serais blessé, si les premières épilliètes qui 
m'ont été lancées, il «y a quatre ans, quand je com- 
mençai à traiter cette question, ne m'avaient habitué 
à entendre ces mots avec quelque sang-froid. Alors, 
on m'appelait impie, hérétique, argument suprême 
dont on se sert, faute de meilleure réponse. Aujour- 
d'hui, ces épithètes de voltairien, d'imitateur de Ro- 
bespierre et d'esprit fort, sont équivalentes de celles 
d'impie et d'hérétique, et je n'espérais pas les en- 
tendre sortir de la bouche de S. Exe, qui avait com- 
mencé par dire qu'elle respectait mon caractère. La 
différence des termes n'ôte rien à la signification des 
idées, et l'injure reste la même. 

«L'illustre député a déclaré qu'au-dessus de la prose 
de Robespierre, il mettait la poésie de Lamartine. Pour 
moi, j'y place non-5eulement la poésie de Lamartine, 
mais encore toute la poésie, des nobles et généreux 
sentiments, que je mets au-dessus de la prose de Mo- 
lina et d'Escobar, de Marianna et de beaucoup d'au- 
tres. (ApoiadM,) L'illustre député a lu beaucoup, nous 
a-t-il dit, mab les livres n'ont pas été inventa seu- 
lement pour lui: moi aussi j'ai lu, et j'ai compris. Il 
y a plus : j'ai lu les livres de plusieurs écoles, afin 
de mieux voir où était la vérité, et on la distingue 
plus facilement en comparant les différentes écoles 
que par une lecture exclusive. 

«S. Ëxc. a bien voulu citer devant cette Chambre 
quelques vers écrits jadis par moi, en honneur des 

S4 
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Sœurs de la Charité, pauvres vers qui n'avaient ja- 
mais espéré avoir rhonneur d'être lus devant une as- 
semblée aussi illustre, et qui, par parenthèse, ont été 
■très-bien lus. Ce n était pas la poésie de Lamartine, 
c'était celle d'un homme qu'on a appelé hérétique, 
impie, et même sauvage ; mais, du moins, c'est une 
preuve qu'il savait comprendre les sentiments déli- 
cats de la charité, qu'il en respectait l'exercice, et 
qu'ici, comme partout, il saura combattre ce qui n'en 
est que le prétexte. Je montrerai tout-à-rheure, et preu- 
ves en main, que les sauvages n'existent pas seulement 
en ce pays, et qu'ils sont répandus dans toute l'Europe. » 

L'orateur lit ses vers, traduction de la poésie de 
Madame, Anaîs Ségalas, qu'il déclare avoir déj& cités 
. lui-même, en 1858. 

«L'illustre député n'a donc lu à la Chambre rien de 
nouveau, puisque j'avais, il y a quatre ans, dénoncé 
moi-même mon énorme contradiction: et, sans doute, 
quand S. Exc. a provoqué p^ son geste l'hilarité de 
la Chambre, elle n'a pas compris que cette hilarité ve- 
nait de ce que, la veille, elle avait fait elle-même l'a- 
pologie de ses changements d'opinion. Le droit n'est- 
il pas le même pour tous? Où seraient donc alorsl'éga- 
lité et la liberté? Au moins, quand je viens publique- 
ment modifier mes opinions, j'en donne par avance le 
motif, et je dénonce mes contradictions. S. Exc. eût pu 
faire de même; mais elle a préféré agir autrement 

«Maintenant, je demanderai où est la prose de Robes- 
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pierre, cette pierre de scandale? Qu'on me la montre 
dans mes écrits. Y rencoiUre-t-on sous quelque forme 
et en quelque manière, cet esprit fort et voltairien dont 
on m'accuse? Nullement. Où est-il donc, je le deman- 
de, et n'ai-je pas le droit de faire cette question? 
Voix: Vous l'avez. 

ifr. Mmâ^ Leal: C'est vrai ; mais j'aime mieux n'en 
pas user, car je ne veux point. . . 
Mr, Casai Ribeiro: Parles. 

Mr. Mendêi Leal: Je refuse, et je prie l'illustre dé- 
puté de ne pas me provoquer. Je refuse, car je sais 
reconnaître à S. £xc lé droit de modifier sincèrement 
ses opinions: je refuse," parce que je respecte ce droit, 
parce que j'ai une vraie tolérance pratique, et que je 
ne sais point être tolérant en difiGunant, ni généreux 
en n'étant que juste. Je n'use pas de ce droit, parce 
qu'il me plaît de n'en point user, et je respecte cor- 
dialement toutes les alliances que l'homme peut con- 
tracter sincèrement 

aj'ai entendu avec une extrême curiosité qui, je le 
crois, n'aura pas été moindre dans la Chambre, l'il- 
lustre député auquel je réponds et que je suivrai scru- * 
puleuscment dans son argumentation, nous faire l'apo- 
logie des idées libérales de quelques illustres cavalhei- 
ros miguélistes assis sur ces bancs, et que jusqu'ici 
j'avais cru y voir siéger au nom d'un autre principe, 
, car souT^t je les avais entendus dire, notre parti, no- 
tre croyance, nos principes. 
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0 Puisque ce principe est une croyance, je la res- 
pecte sincèrement et profondément, non mqins que 
leurs personnes. Quelques-uns même sont de yieilles 
connaissances pour moi, et, dès mon enfance, on m'ap- 
prit à honorer et à respecter Tun d'eux, le docteur Bei- 
rfto. Un autre, poète éminent, orateur distingué et pro- 
sateur encore plus illustre, mr. Antonio Pereira da 
Gunha qui m*éooute, je le suppose, est aussi pour moi 
un ami intime, presque un frère ; et, dans plusieurs oc- 
casions diiEciies et délicates pour tous deux, il m'a été 
donné de prouver à S. Ëxc. que je savais, comme tout 
autre, respecter les sentiments généreux et pratiquer 
la délicatesse. 

ifr. Pereira âa CnÊiha : C'est vrai» et je suis prêt à 
en donner des preuves. 

Mr. Mendes Leal: Je remercie l'illustre député de son 
approbation, qui sort d'une bouche vraiment loyale, 
afin qu'on sache que ces hérétiques et ces sauvages ont 
des amis qui ne sont pas honteux de les fréquenter, 
et qui jouissent euxHuémes, avec raison, de l'estime 
publique. 

«Mais j'ai entendu dire : ces cavalheiros sont libé- 
raux : ils ne se refusent point et ne peuvent s'être re- 
fusés aux progrès du temps, ni aux idées de la civili- 
sation : comme nous, ils adorent la liberté, «t comme 
noiis, ib l'aiment ardemment. Ëh ! tant mieux ! Je m'en 
félicite, et avec moi la Chambre et la nation, qui font 
une importante acquisition ; mais si les représentants 
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de ces principes avouent avec leurs idées des croyan- 
ces dynastiques; si, en jurant la constitution, nous 
avons fait dans ce cas, un serment identique au leur 
si enfin nous sommes tous dans un même camp et tous 
libéraux, pourquoi dire, mon principe, ma croyance? 

«Je le demande à ces illustres députés : mr. Casai 
Bibeiro très-illustre rapporteur de la commission s'est- 
il trompé? Ces cavalheiros, dont la parole me suffit, 
déclarent-ils professer nos principes constitutionnels 
et notre croyance dynastique? S*ils ne font pas cette 
déclaration, l'union peut être honorable ; mais il n'y 
aura ni unité de vues» ni unité de but et d'avenir : 
c'est impossible. (Apoiados.) J'attends cette déclara- 
tion qui doit nous guider dans toutes les apprécia- 
tions solides, afin de voir si nous renforçons les ba- 
taillons de la liberté avec de nouveaux et de puissants 
adeptes. Serait-ce que ralliance n'est que momenta- 
née ? que le but est réservé, etTécole, diverse? (Pause.) 

«Silence, silence complet, absolu ! Très-bien. Ce si- 
lence est une réponse : la Chambre et la nation doi- 
vent en prendre note. Il y a alliance et pacte ; mais 
l'unité n'existe pas, mais ces cavalheiros qui aiment, 
estiment et veulent la liberté, l'aiment, Testimcnt et 
la veulent d'une autre manière et pour des fins dif- 
férentes. Je ne comprends pas comment on peut vou- 
loir les mêmes fins, sans recourir aux mômes moyens. 

«L'illustre rapporteur de la commission a noté dans 
le discours de mr. Ferrer, une comparaison où S. Exc. 
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dit: — Dans ce port, je n'admets ni ce drapeau ni celle 
marehandiie — croyant qu'il était fait allusion aux per- 
sonnes. Or, il ne s'agissait pas des personnes. 

Mr, Ferrer : C'est vrai. 

Jfr. MmdiB Leal: Et comment interpréter autrement 

cette phrase, puisque ces personnes sont ici? Cette 
Chambre est un port libre et ouvert à tous: ce qui est 
prohibé, c'est l'entrée des principes, quoiqu'on puisse 
les y apprécier et les y discuter : car si ces principes 
entraient, nous sortirions ainsi que leurs £Exc. Nous ne 
voulons pas de la marchandise couverte par le drapeau. 
Que le drapeau entre, qu'il soit estimé, honoré, respec- 
té ; mais il est impossible d'admettre la marchandise 
qn'iX protège, et notre théorie de port franc ne va 
pas jus{jue-là : liberté pour tous, mais liberté aussi 
pour la liberté, et surtout liberté pour elle-même. 

«L'école que S. Ëxc. représente, après ses change- 
ments d'opinion, ... et, à ce sujet, je pourrais racon- 
ter une anecdote qui répond bien au geste de S. Exc., 
mais je midistiens. 

Mr. San l'Anna e Vascoticellos : Les anecdotes peuvent 
s'admettre. 

Jlfr. Mendes Leàl: C'est inutile, (rire,) Rira bien qui 

rira le dernier. Je disais que l'école à laquelle appar- 
tient actuellement S. £zc., pense avoir dit tout ce 
qu'elle prétend savoir sur la liberté de la révolution ; 

mais nous sommes tous révolutionnaires, (apotados)^ 
qui le niera? Les illustres députes et S. Ëxc. qui 
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condamnent les conséquences de la révolation, repré- 
sentent cette même révolution. (Apoiados.) 

«L'illustre député a conclu en faisant l'éloge des 
dames qui exercent la charité, des Soeurs de la Cha- 
rité de toutes les nations et des associations qui prati- 
quent cette vertu. Si Téloge s'adresse à la charité ' 
pratiquée par S. Exe, par moi, par nous fous sauva- 
ges, impies et hérétiques, il ost superflu : car il a été 
fait depuis longtemps par Voltaire, Victor Hugo et 
beaucoup d'autres, notamment dans ce beau roman des 
Misérables, où cette charmante figure du bon pasteur 
• parait avoir scandalisé quelques Ames pieuses, et dévo- 
tes. Victor Hugo, Voltaire, et moi, nous sommes com- 
plices dans ces éloges, que j avais déjà faits ; mais je 
me réjouis que d'autres' aient renchéri sur les miens. 

«Qui donc combat les associations de charité? Qui 
combat l'Association Consolatrice des Âilligés, et tant 
d'autres? 

Mr. Casai Ribeiro: Quoi ! personne ne les combat!... 
Mr. Mendes Leal : Veuillez formuler votre proposi- 
tion... 

Mr. Casai Ribeiro: Personne ne les combat! Lisez 
donc le rapport de mr. Ferrer... 

Mr» Mendes Leal: SI personne ne les combat, la dé- 
fense était superflue et par conséquent, inutile. Je dé- 
clarerai même à S. £xc. et à la Chambre que person- 
ne plais que moi, — je sais qu'on ne me croit pas, — 
ne respecte toutes les nobles dames qui, estimant À sa 
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▼aleur rinttitution de la charité, la soutiennent et TonI 

porter à la demeure du pauvre le secours et Tappui. 
Tout impie, tout sauvage et hérétique que je suis, je 
comprends cela, et, sans doute, plusieurs de ces illus- 
tres dames n'en doutent pas, car quelques-unes d'en- 
tre les plus respectables m'ont fait Thonneur de me 
charger de rédiger Tépitaphe de la duchesse de Pal- 
mella qui était honorée entre toutes. (Apoiados.) Un 
impie, un sauvage a eu cet honneur. 

«Je suis convaincu que ces très-nobles dames ne 
soupçonnent pas que cet exercice de la charité puisse 
être un prétexte, et il leur est impossible de le soup- 
çonner. Âu dedans de leurs mabons et dans la prati- 
que de leurs vertus domestiques, peuvent-elles croire 
qu'une pensée aussi humanitaire et aussi noble que 
celle de secourir le pauvre et l'abandonné, serve de 
prétexte à des fins occultes ? Peuvent-elles connaître 
ce qui se fait en politique? Non assurément. La cha- 
rité est née seulement pour être charité, et non pour 
être politique ; or, de fait, elle est politique et je le dé- 
montrerai. 

«Aprùs cet éloge aux Sœurs de la Charité et autres 
congrégations religieuses de ce genre, je m'attendais 
à une conséquence logique, et, au verso dç la page, 
je comptais trouver parmi les articles du contre-projet, 
une disposition conmie celle-ci : qu'elles soient admises 
partout : mais je les trouve abolies, et qu'on note cette 
forme curieuse de rédaction : = « Sont abolies toutes 
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«les congrégations religieiises qui obéissent à un Pré- 

alat étranger.» =3 Puisque les religieuses actuelles 
sont dans ce cas, on n'en fait donc un pompeux élo- 
ge que pour les proscrire 1 c*est une règle dispositive^ 
du projet ! On veut que ces bienfaitrices de l'humanité 
soient admises, mais on dit : Ne soient point admises 
• ces bienfaitrices de l'humanité. Je le demande : est-ce 
bien là ce qu'on voulait dire ? Il est permis d'en dou- 
ter, en présence des éloges qui leur sont faits et des 
différentes allégations auxquelles conduit naturellement 
un débat de cette importance. 

«S. Ëxc. s'est aussi déclarée l'ami et ladmirateur 
de la liberté et de Tunité de l'Italie. lei, je demande- 
rai à la Chambre la permission de parler avec la pru- 
dence et la réserve exigées par ma position, et je m'ex- 
pliquerai avec la logique et la cohérence d'un homme 
qui, sur cet objet, a déjà exposé franchement ses idées, 
et dont l'opinion ne saurait être douteuse. (Apoiados.) 

cS. Exc. veut la liberté et Vunité de l'Italie ; mais elle 
n'aurait point voulu l'invasion de Naples par des étran- 
gers. Je pourrais demander : quels étrangers ? Les Pié- 
montais ? Mais il y a une petite distinction & faire. Si 
les Italiens du Piémont sont des étrangers pour les 
Italiens de Naples, ce sont eux qui devaient le dire et 
non pas S. Exc., car chaque peuple a le droit de savoir à 
quelle contrée il appartient. Une fois ce principe admVs, 
qu'arrivait-il ? Les Italiens de Florence, de Milan» de 
Lucques, de Modène, de Bologne, de partout» étaient 
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dans le même cas : Où était alors Tunité de l'Italie ? 
(Apoiadoê,) Gomme on va loin, quand la passion aveu- 
gle! 

Voix : C'est vrai, 

Mf' CmoI Ribeiro : On dirait que vous ne savez pas 
l'histoire contemporaine. 

Mr. Menées Leal: Je prouverai à S. Exc. que je sais 
rhistoire contemporaine et Thistoire ancienne. Que dit 
l^istoire contemporaine? Que ceux qui défendaient 
le pouvoir à Naplcs étaient des Bavarois et des Suisses. 
Les Suisses étaient-ils étrangers? S. £xc. n'ignore pas 
que Texistenee de VItalia ma, de Vltaiia tnater est bien 
antérieure à tous ces droits supposés et changeants qui 
ont été créés depuis. Explorant habilement, mais mal- 
heureusement le sentiment de la nationalité portugai- 
se, S. Exc. a dit : — «Ne sanctionnons point ces prin- 
«dpes, car ib exposent les petites nationalités.» — S. 
Exc. se trompe. Au contraire, soutenons ces principes : 
car ce sont eux qui s'opposent à ce que l'épée des puis- 
sants puisse disposer dans des protocoles du sort des 
petites nations. 

a L'expression libre du suffrage, c'est la sauvegarde 
des petits peuples et la vraie liberté (apoiados): c'est la 
liberté, pour chacun, de savoir à quel pays il appartient: 
c'est rimpossibilité qu'on vienne dire aux fils d'une 
môme terre, d'une même origine, parlant la même 
langue, ayant la même littérature et toutes les condi- 
tions qui marquent l'unite d'un peuple : tu es» toi. 
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de cette nationn;!, toi, de celle-là, toi, de cette autre. 

Ce (jui sert de sauvegarde aux petits peuples, c'est 
le droit actuel, le droit de rËurope, le droit moder- 
ne, c'est la raison et la liberté. (Apaiados,) 

«Or, comme j'admets toutes les libertés, j'admets mô- 
me que S. Ëxc. puisse regarder les Italiens du Piémont 
comme étrangers dans l'Italie de Naples. Mais pour- 
quoi ces étrangers y sont-ils venus? Parce que ce 
trône que je. respecte dans le malheur» mais que je 
n'ai pu applaudir dans son ancienne prospérité, n'était 
soutenu que par des baïonnettes étrangères, qui, au- 
jourd'hui encore, allument et propagent la guerre civi- 
le. (Apoiaâos,) 

a Notre nationalité serait tristement appuyée et soute- 
nue, si nous nous livrions aveuglément à ce droit qui, 
sur la carte, divise les peuples comme des troupeaux, 
et appelant des dynasties, dit à l'une : prends ceci ; à 
l'autre, prends cela. Ce droit nous a valu soixante an- 
nées que je neveux point rappeler. (Apoiados.) 

«Nous avons pu retirer une grande utilité de cette 
question des Sœurs. Depuis longtemps, en ces derniè- 
res années, tous se relançaient les pauvres Sœurs, (jue 
je respecte sincèrement, tous se les offraient et dV- 
saieAt : c'est vous qui voulez les Sœurs de la Charité. 
Aujourd'hui, on sait qui les veut, comment on les veut, 0 
et surtout pourquoi on les veut. Nous les accepterions 
tous volontiers, mais lepaurquoiy c'est ce ^ue nous exa- 
minerons. 
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«On nous dît: ne soupçonnez pas: mais pourquoi 
cette défense ? 11 y aura des preuves d'actes suspects» 
et nous ne soup^nnerions pas ! des preuves de ré- 
volte ouverte contre les lois de l'État, contre l'État 
lui-mâme» et nous cesserions de suspecter! Le Gouver- 
nement français si fort et si éclairé, comme l'a dit très- 
bien l'illustre député, ne soupçonne-t-il pas? Si S. Eic. 
le désire, je lui montrerai une preuve de ces soupçons 
et de soupçons très-graves. Toute l'Europe soupçonne. 
Pourquoi seuls nous abstiendrions-nous ? 

«L'illustre député ne sait-il pas comment s'est effec- 
tuée rintroduction des Sœurs? Ignore-t-il que les 
conditions auxquelles elles furent admises immédiate- 
ment et subrepticement ont été violées par elles ? Ne 
connalt-il pas la lettre du Père Ëtienne? Ne sait-il 
pas que ce même prêtre a été à Lisbonne, et que dans 
un document non signé^mais que nous savons être de 
lui, il a déclaré que les Sœurs demeuraient sous Tobéis- 
sance au Supérieur ou Pt elado maior, ce qui était contre 
les lois, et qu'elles ne restaient soumises à la juridiction 
de rOrdinaire, qu'en ce qui ne violait pas leur règle. 
Et quelle règle if Celle qui leur ordonne d'être comme 
la lime aux mains de l'ouvrier. Mais ce n'est pas le 
seul fait suspect. Ne sera-ce pas aussi un fait suspect 
que l'abandon des Sœurs de la Cliarité portugai- 
ses? 

«A la séance du Sénat français, le 25 février, mr. 
Billault a posé la question avec une clarté qui ne pou- 
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Tait laisser de doute, et j'ai entendu avec plaisir Til- 
lustre député faire allusion à ce discours.- Comme 
S. Exc. n'en a lu qu'une partie, qu'elle me permette 
de lui citer le reste. Cette sejccnde partie se rapporte 
à Torganisation puissante et ténébreuse de ces confé- 
rences qui, a dit l'illustre député, n'ont ni contact 
ni afUaitéy mais qui, en attendant, font un tout ho- 
mogène et sont Porganisation de cette grande corpo- 
ration qui se compose de conférences dans l'état civil, 
et de congrégations dans l'état religieux.» 

Mr. Mondes Leal cite d'abord le discours de mr. 
Billault, à propos des conférences de Saint Vincent de 
Paul, qui n'ont rien à démêler avec la Congrégation 
des Sœurs de la Charité en France ou à Lisbonne, 
puis la circulaire de mr. de Persigny qui termina la 
question, en déclarant que chaque conférence reste- 
rait isolée, et que le Conseil central demeurait sup7 
primé. 

« Or, continue-t-il, que la Chambre le remarque ; voi- 
là la transaction dont a parlé S. ëic. , faite par un 

Gouvernement fort et éclairé, qui a été obligé de tran- 
-siger avec une corporation dont l'importance peut s'éva- 
luer d'après ce document Puisque S. Exc. connaît cette 
nécessité imposée au gouvernement français, elle ne 
doit pas s'étonner qu'un autre gouvernement beaucoup 
moins fort prévienne semblable éventualité. (Vm: trèi- 
bien.) 

«L'obligation de tout gouvernement et la nôtre par 
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conséquent, est de veiller pour ne pas être obligé de 
transiger : car les droits d^association ne s'arrêtent pas 
dans les limités des droits individuels, et ils touchent à 
ceux de l'État. L'État est également une grande asso- 
ciation ayant des droits qu'il ne peut ni oublier» ni 
mettre aux pieds d'autres droits entièrement individuels. 

ttLa réaction existe donc : qui le niera ? Or, mal- 
gré toutes ces preuves» on déclare qu'elle n'existe 
pas, qu'elle n'est qu'un fantôme et une invention 
d'esprits malades. Peut-être ; mais alors toute l'Euro* 
pe est malade» car toute l'Europe voit ce fantôme de- 
vant elle. Que signifie la lettre pastorale de l'archevê- 
que de Toulouse? Que signifie, au 1^'^^^^ siècle, cette 
résurrection des traditions les plus sanglantes du 1 T*^»^ 
Quand de tels documents apparaissent, il n'est permis 
à personne de dire que la réaction n'existe pas : elle 
eibte et voilà un de ses actes. (Apmdo$*) 

«n y a des doutes, beaucoup de doutes ! Eh bien! à 
chaque doute j'opposerai une preuve» ou plutôt des 
centaines de preuves. Croit-on que cette réaction date 
d'aujourd'hui? Non. L'illustre député nous a cité les 
plus anciens libéraux de ce pays, Passos Manuel notre 
maître si regretté» le vicomte d'Âlmeida Garrett» Ro- 
drigo da Fonseca Magalhâes pour lesquels j'ai le 
respect le plus profond. Qui gouvernait ce pays en 
1 838 ? EtaientH^ les libéraux modernes? Non» c'étaient 
ces mêmes anciens libéraux. Or» en 1838, on lisait dans 
le Diaiio du 10 octobre: 
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«La folie ira-t-elle encore jusqu'à vouloir profaner 
«les objets et les noms sacrés, et jusqu'à tenter de 
«les convertir en moyens de vengeance et d'exter- 
amination? Nous avons de grandes défiances à cet 
«égard, et, pour ce motif, nous désirerions beaucoup 
cque l'Association pour la propagation de la Foi, écar- 
«tàt d'elle tout soupçon relativement à ses véritables 
«fins, en donnant à ses actes la plus grande publicité. 
«La société craint justement tout ce qui se cache, quand 
«toutes les opinions peuvent s'énoncer franchement et 
«librement, à l'exception de celles qui sont immorales 
«et criminelles.» 

«Déjà alors on soupçonnait, et ce n'était pas un cri- 
me de suspecter. La société a de justes craintes, di- 
saient les libéraux de 1838, et personne n'a appelé 
cela timidité ou puérilité. Ën 1838, les hommes d'État 
libéraux portugais posaient exactement les mêmes prin- 
cipes que les ministres français, en 1862. Voilà donc 
encore une preuve, et il y en a d'autres» si vous en vou- 
lez davantage.» 

L'orateur parle ensuite des discussions de 1844 et 
de 1845 à la tribune française, au sujet des jésuites et 
de renseignement, sous le ministère de mr. Guizot.' 

» Mais l'orateur qui persistait à ne pas s'occuper du Portugal 
de 1862, ne dit pas combien aux plus mauvais jours qui sui- 
vireat la révolution de 1830, mr. Guizot protestant favorisa 
les congrégations religieuses qui se dédiaient à rinstruction 
des classes pauvres, notamment les frères de l'abbé Lamen- 
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Puis il cite les paroles de mr. Thiers et TouTrage 
de mr. Veoillot» Les Itïm Petueiurê, où, dit-il, sont 

condamnés Lamartine, Byron, Homère, Virgile, tous 
les grands génies, tous les grands sentimentalistes et 
tous les grands défenseurs de Thumanité. 

«N'est-ce pas là, ajoute-t-il, une preuve de réaction ? 
Sinon» comment se manifeste-t-elle ? VeuH>n plus de 
preuves (1) ? je puis en donner, car elles abondent. 
Mais, mr. le Président, V. Exc. et la Chambre recon- 
naîtront que je ne puis ni ne dois aller plus loin dans 
cette liste de preuves irréfragables et visibles de laréao- 
tion. . 

«Si TOUS avez encore des doutes, allez aux églises 
où on devrait entendre la parole de vérité, et dites* 
moi si vous n'y entendez pas prêcher contre les insti- 
tutions libérales, contre la presse, contre tout ce que 
nous respectons, aimons et avons juré de garder et de 
faire garder. N'est-ce pas là de la réaction» ? El pour 
que V. Esc, reconnaisse qu'il y a réaction, faudra-t-il 

nais, ceux de la Doctrine chrétienne et les Sœurs de la Cha- 
rité. Le dire, c'eût été se condamner. Que mr. Mendes Leal 
qui se vante d'avoir beaucoup lu pour et contre, lise ou re- 
lise les mémoires de mr. Guizot, et il verra que la France 
lui doit ses grands progrès dans l'instruction primaire. La 
vraie science hait le sophisme ; et les vrais libéranx ne se 
contentent pas de dire : liberté pour tous. Ils pratiquent. 

* Maintenant que l'orateur semblait être en Portugal, 
pourquoi ne pas citer des preuves? Dans ces églises, atta- 
quait-on réellement les institutions, ou Timpiété? 
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TOUS montrer la liberté anéantie, ces portes fermées, 

et la constitution de l'État condamnée ! Ne serez-vous 
conyaincus de Texistence du mal que par la réalisa- 
tion complété de ses conséquences? Alors faTorisez-le, 

aidez-le. 

cJ'allais traiter de la question de Tensdgnement li«* 
bre, question complexe où leurs EExc. sont sur un 

terrain bien faux, et où elles ont contre elles les té- 
moignages de rhistoire et la doctrine de toutes les au- 
torité, comme je le prouverais facilement; mais Theu- 
re est très-avancée, et même je suis si fatigué que je 
demanderai à mr. le Président de me conserver la pa- 
role pour demain, quoiqu'il m'en coûte de ne pa» 
achever ; mais la Chambre comprendra que je ne puis 
me dispenser de parler. » 

Dans la séance du 10 mai, l'orateur parle de l'en- 
seignement libre ayant pour conséquence forcée la 
liberté des cultes» quoiqu'il ne s'agit ici que de la li- 
berté d'enseignement pour les établissements parti- 
culiers de bienfaisance, et encore» d'admettre h cet 
enseignement, selon le contre-projet, non des cor- 
porations religieuses, mais des individus d'une de ces 
corporations Mr. Mendes Leal s'applique de nouveau, 
à passer l'Ëurope en revue, pour appuyer sa thèse : 
puis, après avoir donné le projet du Gouvernement 
comme une loi de répression modérée et non de pré- 
vention, il continue ainsi: 

«Passons à examiner comment il convient ets'ilcon- 

S6 



Tient, car c'est la question présente» d'admettre à ren- 
seignement dans les circonstances actnelles, les con^ 
grégations religieuses. Je dis dans les circonstai^ces 
actuelles, car S. ëic. a cité beaucoup d'eiemples d'hom- 
mes politiques nationaux et étrangers, mais sans faire 
cas de leur application, dans la situation présente de 
l'Europe... 

«Je ne suis pas ennemi absolu des ordres religieux : 
je reconnais les grands services qu'ils ont rendus aux 
lettres et aux sciences ; mais de ce que un ordre et 
quelques ordres ont, dans le principe, produit de bons 
résultats, s'ensuit-il que nous devions méconnaître leur 
dégénération? Donnez-moi les ordres religieux, com- 
me ils doivent être ; c'est-à-dire, que leurs habits cou- 
vrent des hommes d'une foi pure, sincère, et ne son- 

• 

géant qu'à Dieu, mais que le cloître et la cellule ne 
serrent point à abriter les ennemis de la liberté !... 

«Gela s'est dit souvent en Portugal et j'espère que 
le parlement le répétera aujourd'hui... Sur quelle base 
doit reposer l'enseignement public ? Sur l'amour de la 
{amilie, et vous voulez livrer cet enseignement et sa 
direction aux congrégations qui le détruisent. 

«Allez à leurs établissements ; observez, et vous au- 
rez des preuves palpables, visibles, irrécusables de celte 
vérité. Allez au contraire visiter les asyles fondés sans 
les Sœurs de la Charité, et où cependant la charité est 
appliquée ; voyez les asyles de Santa Gatharina et de 
Oampo Grande, et comparez les enfants qui y sont 
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élevés, leur joie, leur facilité d^eipansion, avec ceux 

qui sont confiés aux Sœurs de la Gliarité.' Mais reve- 
nons aux congrégations religieuses. 

tDonnez-moi, je le répète, les ordres religieux com- 
me ils doivent être : donnez-les moi arec parcimonie 
et bien composés, et alors je joindrai mon vote à celui 
de tous ceux qui révent* leur rétablissement» 

Suivent des tirades sur les jésuites, sur l'Église pri- 
mitive donnant des martyrs, dit-il, alors qu'elle n'avait 
point d'ordres religieux, et sur l'Église faisant des 
martyrs avec Tinquisition, après rétablissement des 
ordres religieux : vient ensuite Téloge du christianis- 
me, avant tout religion de liberté, et qui doit conti- 
nuer d'éclairer le monde, malgré ses faux interprè- 
tes : puis l'orateur montre les fondateurs du journal 
VAmnr ne pouvant obtenir de Rome ni l'approbation 
de leur programme, — fonder la religion sur la démo- . 
cratie, — ni la liberté des cultes. 

La Chambre entend ensuite le procès de madame 
Dupont contre le curé Gelé ; et concluant que dans 
ks conditions révélées par ce procès, en France, la con- 

* L'orateur eût pa ajouter à propos de l'asyle de Santa 
Gatharina, qu'en présence des abus qui s'étaient glissés 
dans l'étidilîssement et du peu d'ordre qui y régnait, sa 
fondatrice en a depuis longtemps abandonné la direction et 
la surveillance. Mais c'eût été rendre public un fàit peu fa- - 
vorable à la cause qu'il défendait. Pourquoi n^voyait-il 
pas aussi visiter l'orphelinat gouvemanoital de la Casa- 
Pis? 
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enrrenee des établissemento religieux arec les éUbtis^ 

sements laïques n'est pas possible, en Portugal, mr. le 
Ministre reprend : 

«Quoi I lorsque toutes ces choses Tiennent à la sur- 
face et montrent qu'il y a réellement un vaste filet 
tendu avec une fin et dans un but déterminé, seuls 
nous fermerions les jem et nous ne soupçonnerions 
pas! Est-ce possible, MM. les députés, en présence de 
tels faits? 

«Quand le prêtre a déjà tant de privilèges, quand 
il a la chaire dont il use et abuse, le confessionnal 
dont il use et abuse, les sacrements dont il use et 

• abuse, nous irions, au nom de la liberté, lui en don- 
ner encore un de plus, surtout quand il s'est montré 
tant de fois hostile à la liberté? Le Toulez-vous? di- 
tes-le ; mais alors ne dites plus que tous Toules la 

. liberté. 

«Mais on dit, 6 attentat énorme, que le Gouverne- 
ment envahit le foyer domestique par son projet. Et 
comment cela ? Il ne l'envahit pas et ne pouvait Ten- 
vahir, parce que le foyer ne saurait être atteint par le 
législateur. Quels moyens a le Gouvernement de con- 
trôler, de rechercher, de noter ce qui se passe au 
foyer de chaque individu? Ces moyens n'existent pas: 
TOUS n*aTez donc rien à craindre ici de PinTasion du 
Gouvernement. 

«L'illustre rapporteur de la commission a encore dit» 
qu'en fait d'études, il n'était jamais permis ft l'État de 
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liBÛre des lois pour les pères de funille. Je m'attendais 
donc à le Toir demander qa*on révoquât une disposi- 
tion que je vais lire, et qui est une loi en vigueur : 
c'est l'article 32 du décret du 20 noTembre 1844. 

«Art. 32. Les pôres, tuteurs et autres individus ré^-^ 
ttsidant dans les pays qui possèdent des écoles d'ins- 
«truction primaire, ou n'habitant qu'à un quart de 
«lieue de distance, devront j envoyer instruire leurs 
«ûls, pupilles ou autres subordonnés de 7 à 15 ans. 
' «1 Ceux qui manqueront à ce devoir seront suo- 
«oessivement avisés, intimés, réprimandés par l'admi- 
«nislrateur du conceîho, et finalement, ils seront punis 
«d'une amende de 500 à 1:000 réis. (de 3 à 6 fr.) 

«Voilà comment l'État a reçu et se réserve le droit 
de mettre à l'amende les pères de famille qui n'en- 
verront pas leurs ûls à l'école, c'est-à-dire qu'il a été 
entendu, jusqu'à un certain point, que TÉiat avait le 
droit d administrer Tinstruction, et aujourd'hui on 
lui refuse ce droit. Le droit du père de famille d'en- 
* voyer ou non ses fils à Técole, n'est-il pas égal à celui 
d'enseigner? L'État ne pourra-t-il point inspecter, 
surveiller, corriger et diriger l'enseignement, de la 
même manière (fu'il le stimule et qu'il oblige à rece- 
voir l'instruction? Si l'obligation est reconnue dans 
un cas, pourquoi ne pas la reconnaître dans l'autre? 
Mais, dit-on, quelle horrible tyrannie! Et qu'est-ce 
donc que cette tyrannie, sinon la sujétion au vote du 
parlement, c'est-à-dire, à la volonté de la nation?Que11c 
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tyrannie, ajoute-t-on, de retirer au père la facilité de iaire 

instruire son (Ils, comme il lui plaît! Or, il est démontré 
que personne ne lui enlève cette facilité. Mais vous 
restreîgoei la liberté d'enseignement? £h quoi! ne 
restreint-on pas tous les jours la liberté dans 1 appli- 
cation, quand on prohibe à tel fonctionnaire l'entrée de 
cette Chambre, à tek individus la fabrication de la pou- 
dre, et à d'autres le droit de battre monnaie, pour donner 
ce monopole à l'État? Pourquoi dans Tintérét de l'État, 
ne pas restreindre la liberté d'enseignement?» 

Après avoir si bien évité la question soumise à Texa- 
men de la Chambre, pour Toyager en Europe à la 
recherche de la réaction, mr. Mondes Leal parle de 
la Sœur de la Charité dans les hôpitaux; «car, dit-il, 
c*est sur ce point que Tillustre député nous a le plus 
violemment attaqués, en nous traitant de sauvages, et 
en montrant notre réputation souillée aux yeux de TEu- 
rope, si la loi était votée. » 

Mr. Mondes Leal cite alors un journal de médecine 
autrichien, où il est dit qu'à Vienne, çlans les hospices 
de la Maternité, on excluait tes enfants juifs, et que 
le consul municipal de bette ca{ntale de TAutricfae ré- 
clama ; puis un journal de médecine portugais, où Ton 
annonce que Thopital du Tiers-Ordre de S. François 
à Porto vient de renoncer aux Sorars de la Charité, 
non moins que Thopital général de Vienne, sur la de- 
mande de 21 médecins. 

«Ainsi donc, ajoute-t-il, vingt et un médecins rlc 
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Vienne en Autriche étaient impies, hérétiques et sau- 
vageë. S. £xc. se tourmente beaucoup de ropinion 
qu'on aura de nous en Europe, si nous fermons les 
portes de nos hôpitaux aux Sœurs de la Charité, du 
même droit qu'on les leur ferme à Vienne. Que Til- 
lustre député se tranquillise au sujet de Topinion de 
l'Europe civilisée à notre égard, car j'ai la confiance 
qu'elle ne nous censurera pas, si nous faisons ce qui 
se fait partout. » 

Vient ensuite la lecture du rapport d'un médecin 
portugais, Mr. José Antonio Marques, qui, chargé 
par le Gouvernement de visiter les hôpitaux militaires 
français confiés aux Sœurs de la Charité, expose: «qu'il 
«voyait rarement les Sœurs près des malades, au Val^ 
«de-Gràce et au Gros-Caillou, quoique dans le pre- 
«mier hôpital, elles fussent au nombre de quarante 
«pour neuf cents malades, et dans le second, au nom- 
«bre de vingt, pour deui cent cinquante: qu'elles n'ap- 
« paraissaient qu 'aux heures de la distribution des re- 
«mëdes et du nettoyage général, passant le reste du 
«temps en prières ou à des travaux d'aiguille, cro- 
ftchet. Heurs arliQcielies, d'où elles retirent de petits 
«profits.» 

«Je n'en lirai pas davantage^ et il est inutile de tout 

lire, ajoute l'orateur ; mais, si nous comparons la règle 
de Saint Vincent de Paul et sa vie, que j'ai lue plus 
d'une fois dans notre langue, avec ce qui se dît ici, 
nous verrons une grande différence, c'est-à-dire, que 
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dans son origine, rinstitul a été eiceilent, et qu*aa- 
jourd*hiii il a tout-à-fait changé. » 

Puis mr. le Ministre ose dire devant la Chambre que, - 
durant Tépidémie de la fièvre jaune, les Soeurs de la 
Charité n'apparurent pas dans les hôpitaux, ni dans 
les maisons particulières, alors que le roi D. Pedro v 
et les Ministres présidés par le marquis de Louié fai- 
saient leur devoir, et, ajoute-t-il, «si elles apparurent, 
ce fut seulement dans une gravure, aux côtés du Roi. » 

Le lecteur nous pardonnera d'interrompre pour dire 
qu'en parlant ainsi, le Ministre cédait à la passion. Les 
Sœurs alors en h ès-petit nombre, à Lisbonne, allè- 
rent partout où celles qui les avai^t bit venir les 
envoyèrent, et partout où une haine jalouse et révo- 
lutionnaire ne leur ferma pas les portes. Il faut de 
Taudace pour jeter cette injure en pleine face aux 
Sœurs de la Charité, dans un parlement catholique: 
et l'autorité de mr. Alexandre Herculano, historien por- 
tugais^ que mr. Mondes Leal invoquait à son appui, n'a- 
moindrira pas la réputation de 13:000 Sœurs épar- 
pillées dans le monde sauvage et civilisé. Que dit mr. 
Herculano? tQue par une habileté de la réaction, les 
«Sœurs coururent, en Orient, derrière les armées, ac- 
« quérir une gloire bruyante, abandonnant la mansar- 
«de du pauvre et la misère obscure.» 

Et l'orateur ne lit pas davantage, «pour ne pas en- 
«laidir le tableau»; mais, en revanche, il cite des pa- 
roles de Saint Vbcent de Paul, contre le vain amour 
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de la gloire, et se récrie triomphant: voilà ce que dit 
l'impie, Thérétique» le sauvage Saint Vincent de Paul! 
Pourquoi donc ne pas ajouter qu'après la guerre de Cri- 
mée, lorsque le Gouvernement français voulut de mille 
manières témoigner sa reconnaissance à l'institut, le 
Supérieur général refusa toute espèce de remerctments 
humains, disant «que les enfants de Saint Vincent n*a- 
cvaieht travaillé que pour Dieu, et en vue de Dieu.» 

Mr. Mendes Leal continue: 

«La charité n'a pas besoin pour être exercée d'être 
subordonnée à une formule ni à une obéissance dis- 

■ 

ciplinaire, et nous l'ayons tu, en 1857. Durant la fiè- 
vre jaune, où toute la nation s'était faite Sœur de la 
Charité, et où tous, sans règle ni statuts, couniient - 
avec les pouvoirs publics au secours du malheur, oti 
étaient alors ces missionnaires dont parle le rappor- 
teur de la commission? Ils fuyaient de Lisbonne, pro- 
pageant la terreur dans le pays, au profit de la prCH 
pagande religieuse. 

tPourqiuoi ne vont-ils pas aux climats inhospitaliers 
de l'Afrique, où ils seraient si utiles et si agréables à 
Dieu? Nous ne les y voyons point!! Mais nous les 
voyons au milieu de ces impies, de ces hérétiques et 
de ces sauvages appelés portugais, de ceux qui ont 
ouvert les portes de l'Orient, et y ont porté la croix 
de Saint François Xavier. Voilà les hérétiques et les 
sauvages qu'ils convertissent!» 

Pois, comme preuves de Texistence de k réaction 
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en Portugal, l'orateur cite deux petits livres, dont l'ùu 
est intitulé: La vérité mhu détour — et oU uq de ces 
misftîonnaîres ose dire: «nous apprenons avec bonheur 
«que six Sœurs de la Charité sont arrivées dans notre 
ccapitale« et que plusieurs dames du grand monde 
«changées et converties vont se rendre utiles à la so- 
dciété, au lieu de la corrompre. Dieu les multiplie^ 
«pour le bonheur de l'humanité.» Ët ailleurs: tquels 
«ont été et quels sont encore les vrais bienfoiteurs de 
«rhunianité, ceux qui ont pu soulager ses douleurs, la 
«consoler dans ses misère;? et enfin Taimer en Dieu? 
«N*allez pas les chercher parmi les philantropes, ni chez 
«les sages orgueilleux du monde: cherchez-les au sein 
«du catholicisme, et surtout, parmi les fondateurs ou 
«les enfants des ordres religieux : car c^est là que vous 
«les trouverez. » Or, c'est ainsi xMMrs., qu'on passe gra- 
duellement des Sœurs de la Charité aux ordres reli* 
gieux. 

L'orateur lit ensuite quelques passages d'un second 
livre : Vmmir des ordrés r^igieux m Partugaly où Tau- 
tour louant Téducation basée sur la foi, espère pour 
ravenir le rétablissement des ordres religieux, et un 
gouvernement solide et durable. 

Mr. Vaz Preto: Celte opinion en vaut une autre. 

Mr, Mendes Leal: Elle en vaut une autre; mais on 
disait que cette ppinion n'existait pas, et on niait une 
réaction. Or, voilà l'opinion de cette réaction; d abord 
les Sœurs dé la Charité, puis les ordres religieux. On 
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invoque la foi catholique des ordres religieux! C'est 
là m sophisme qne rÉglise^ne peut ni ne doit admet- 
tre, car les ordres religieux ne sont pas et n'ont jamais 
été un dogme. (Apoiados.) On peut les défendre et les 
glorifier, mab il est défendu de dire qu'ib sont la Ibi. 
Les preuvei ne sont^lles point 'oontaincantes ? (Voix: 
oui: inutile cTen donner. d'autres.) Dira-t-on encore qu'il 
n'existe pas parmi nous une opinion favorable & la 
réaetion? Les pires aveugles, comme Pa dit mr. Fer- 
rer, sont ceui qui refusent de voir. (Interruption): C'est 
une loi dos rolhasi (Ancienne loi restrictive de la li- 
berté). 

«Non, c'est la liberté. Et où est cette loi dos rolhas? 
Viendra-t-elle de ceux qui veulent supprimer toute li* 
berté, ou de ceyx qui veulent assurer son existence? 
Le parlement a le droit de décider et peut décider s'il 
teut ou non admettre à renseignement les ordres re- 
ligieux ; mais nous ne présentons pas une loi das ro- 
lhas. Que ceux qui ont interrompu se lèvent et aient 
le courage de dire franchement leur opinion. 

Mr. Pinto de Araujo: Ils la diront, car sans doute 
le vote i^era nominal. 

Mr. Monda Leal: Que vent dire le noble député? 

Mr. Pinto de Araujo: Que je voterai ouvertement et 
que je ne crains pas qu'on connaisse mon vote. 

Mr. Monâei LotU: Trâs4iien, et je dois dire à Pillus- 
tre député que, pour ma part, j'ai accompli ma pa- 
role. Deux fois, il s'est adressé au Gouvernement pour 
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demander : où sont les réactionnaires? Alors je lui ré- 
pondis : viendra le temps où je tous les montrerai» et 
c'est ce que je Tiens de faire. Ma parole donnée est 
donc accomplie, et le noble député^ sans doute, ne 
manquera pas à la sienne. Deux fois déjà, la Gham- 
. bre a montré qu'elle ne Toulait point ouTrir la porte 
aux congrégations religieuses : elle peut revenir sur ses 
pas» mais le pays s'en souTiendra: quant à moi, loin 
de reculer je me sens encore plus résolu. 

ttJe terminerai» me réservant pour la discussion des 
articles» et je ne toux reoourûr ni aux artifices oratoi- 
res,' ni au sentimentalisme. Je remercie la Chambre 
de son indulgence» et j'ajouterai seulement» sans vou- 
loir blesser mes adversaires ni user des armes dont 
îb se sont servis, que, de notre côté, sont les dépu- 
tés qui» pour le moment, jugent dangereux d'accorder 
aux corporations religieuses déjà en possession de 
tous les privilèges, un privilège de plus, celui de l'en- 
seignement. Telles sont mes idées, et pour imiter le 
député Beirfto» je dirai comme lui, en finissant» que 
j'aime sincèrement la religion de nos pères et le Dieu 
de nos aïeux, mais que j' aime aussi la liberté, de notre 
temps.» (Àpaiados. Voix: irMnm,) 

Avec MM. Ferrer et Mendes Leal d'autres orateurs 
de la majorité soutinrent le projet ministériel; mais 
les orateurs les plus illustres de la Chambre apparte- 
naient à l'opposition, et on ne répondait à leurs ar- 
guments que par des faux-fuyants. 
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« 

Mr. José Maria de Abreu, secrétaire de la commis- 
sion rappela à mr. Mendes Leal, que le contre-projet 
né demandait pas le rétablissement des ordres reli- 
gieux abolis en 1831; qu'il aidmettait les Sœurs ini- 
quement comme individus, et que faire appel aux 
passions populaires n'était pa^ répondre. D'ailleurs, 
ajoutait-il, c'est une grandé imprudence, pour lé mi- 
nistre d'un pays catholique, de regarder l'enseigne- 
ment du dogme et l'administration des sacrements» 
comme un privilège résenré aux prêtres, au lieu d'y 
voir une mission divine. Là-dessus, mr. le Ministre 
interrompit l'orateur, pour lui dire: «Je respecte, 
«comme je le dois, la mission du sacerdoce; mais je 
«sais distinguer le dogme et la foi : et, apparemment,, 
«nous devons sentir le dogme et y croire, sans que ce 
^ «soit par ordre supérieur:» L'explication n'était pas 
des plus nettes, et un député s'écria: quelle hérésie! 
ce qui fâcha mr. Mendes Leal. 

La Chambre entendit encore contre le projet dtt 
Gouvernement, MMrs. Pinto Goelho, orateur brillant, 
Alves Martins et Fontes, président de la commission. 

Quoique nous soyons obligé de nous borner, et bien 
que les deux opinions qui partageaient la Chambre 
doivent être suffisamment connues, il ne sera peut- 
être pas sans intérêt de citer quelques passages du 
discours de mr. Fontes. 

Mr. Fontes montra d'abord que les ministères Loulé, 
en traînant cette question en longueur et én excitant les 
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paflnons populaires n'avaient voulu qu'une chose: vi- 
vre. Puis il se demanda pourquoi ceux qui jadis vou- 
laient des Sœurs de la Charité, sujettes à un Prélat 
portugais, n*en voulaient plus sans distinction de Pré- 
lats, et pourquoi mr. le Président du Conseil, qui 
avait enfin présenté un«projet de loi pour résoudre la 
question politique, persistait à se taire. «Il est sans doute 
trop cavalheiro ou gentilhomme pour venir dire ici. . . 
. Mr. le nuwqm de Loulé: Je demande la parole. (Hi" 

Mr, Fontes: Je me réjouis d'avoir produit l'effet que 
je désirais. Je m'en r^ouis dans l'intérêt du système 
représentatif et de la chose publique : car il importe 
qu'un chef de cabinet ne décline pas la responsabilité 
des opinions qu'il soutient.* On ose dire que nous som- 
mes réactionnaires à cause des Scsurs de la Charité: , 
mais qui donc était au pouvoir, quand les Sœurs en- 
trèrent pour la première fois dans ce pays 7 Un. Minis- 
tère progressiste présidé pur le marquis de Loulé. Qui 

* Mr. Fontes se réjouissait trop vite, et la promesse faite* 
, par mr. Mendes Leal n'allait pas encore se réaliser. Après 
cet éaergiqoe efibrt provoqué par mr. Fontes, le marqais 
rpDtra dans son sileace accoutumé et laissa passer son tour 
de parole, Mr. Braamcamp, qni avait si§;né le projet de loi, 
ne prit ancane part an débat, et à peine mr. Lobo d'Avila 
vint-il dire qoe la question n'était ni politique ni religieuse. 
Le seul Mr. Mendes Leal fat chargé d'écraser l'opposition 
et la réaction, et on se garda bien de dire qu'on avait de- 
mandé du renfort... 
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était au. poayoir^ quand on publia le décret du 3 Sep- 
tembre 1858? Un Ministère progressiste présidé par 
le marquis de Loulé. Qui gouvernait, quand parut la^ 
Pbrtaria du 5 Mars?, quand on présenta à la Cbambre 
ce projet de loi du 6 mars 1861, qui devait établir un 
institut de Sœurs de la Charité sujettes exclusive- 
ment au Prélat diocésain? quand parut le décret du 
22 Juin 1861? Toujours et toujours un Ministère pro- 
gressiste présidé par le marquis de Loulé. 

tMais si tous ces actes sont de tous, pourquoi nous 
les imputer, à nous simples spectateurs de cette mal- 
heureuse lutte, que vous avez introduite au sein du 
pays? Et vous ne tremblez pas sous . la responsabilité 
d'oser lancer dans le pays une aussi grave question, 
que vous appelez vous-mêmes question religieuse, com- 
me je le prouverai par des documents. . . Vous pré- 
tendez combattre le monopole de l'enseignement, de 
la charité, de la religion, et vous réclamez pour vous 
seuls celui des principes libéraux. 

«Le Gouvernement a dit : «nous venons tuer la réac- 
«tion;» mais toute espèce de réaction, n'est-ce pas la li- 
berté? n'est-ce pas l'expression de la lutte d'opinions op- 
posées, de sentiments divers qui s'agitent et se débat- 
tent au sein de la société ? Je ne suis point fanatique, 
mais je ne suis pas davantage impie ou anti-religieux. 
Je déplore avant tout que de pareilles questions soient 
lancées au milieu des passions populaires ... La clas- 
sification qu'on veut établir entre les différents mem- 



bies de eette fiMerablée est odieuse et injuste. . . il n'y 
a ici ni opinion populaire, ni opinion aristocratique... 
^0118 veulent ce qu'ils croient juste et la liberté. 

tOn parle d'opinion populaire: qui Ta fue, qui Ta 
consultée? On veut des manifestations populaires: on 
Teut que l'opposition demande aux masses de venir à 
cette barre dire leur opinion: pour ma part, je m'y 
refuse : car je suis un homme d'ordre et je ne veux 
point troubler mon pays. . . 

tOn m'a accusé de ne pas dire mon opimon, au su- 
jet de ce qu'on appelait alors la question religieuse, 
et de ce qui s'appelle aujourdliui la question politi- 
que. Si je ne Tai pas fait plus tôt, c'est que je jugeus 
utile de voir la question mûrir et le calme se rétablir, 
afin qu^ cette question pût être résolue dans les limi- 
tes de la justice et delà liberté. . . Je ne jugeais pas 
les Sœurs indispensables pour renseignement, mais 
je ne les croyab pas non plus, comme on le disait, 
un instrument de réaction, et emoent-elles voulti con- 
sentir k ce rôle, je le jugeais et je le crois encore impossi- 
ble. ... Les Soeurs peuvent rester en dépit du projet mi- 
nistériel, et aucun tribunal n'exécutera la loi, si die 
reste rédigée de la même manière. 

tLa commission avait demandé au Gouvernement, 
quelles étaient ces congrégations nouvellement intro- 
duites ou modifiées, dont parle Tart. 1; mais nous 
n'eûmes aucune réponse, et nous dûmes supposer qu'on 
faisait allusion aux Sœurs de la Charité I 
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«Le projet traitait d'exclure les corporations reli- 
gieuses (le l'enseigaetuent, et ses membres de rensei- 
gnement particulier. La commission voulut aussi s'éclai- 
rer à cet égard et demanda des renseignements. On n on 
avait pas réuni» et ce ne fut qu'après la présentation 
du projet de loi que Tenquéte fut ordonnée* Ainsi 
l'idée était innée et existait avant que les renseigne- 
ments eussent été pris.* 

«Or» tout cela prouve avec quelle précipitation le 
Gouvernement a présenté son projet, sans que pour- 
tant je m'en étonne: car il importait d'avoir une idée 
brillante qui relevât devant le parlement ce nouveau 
ministère Loulé, et cette idée fut celle de tuer la réac- 
tion» qu*on n'a encore tuée dans aucun pays du monde. 
Il y a des fanatiques partout» dans la liberté coiùme 
dans le despotisme...» 

Mr. Fontes montre ensuite que les Sœurs de la 
Charité de 1862 sont celles de 1837» de 1834 et de 
1819, sans aucune altération sérieuse; «11 n'y a pas de 
modification aux yeux de l'Ëtat» et encore moins une 
création nouvelle: donc l'article 1^ n^a rien à voir avec 
les Sœurs : donc le projet de loi ne les atteint point: 
il faut le modifier ou il ne sera pas exécuté. ....... 

Nous ne sommes point des Hottentots, a dit ror. Ferrer: 
donc nous n'emploierons pas la force contre des per- 

» Voir la note C. 

se 
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sonnes qui ne troublent point la tranquillité publique, 
et les SceoTS resteront. . . 

«Les Soeurs ne sont Tennes avec aucune idée de réac- 
tion, et le Roi lui-même souscrivit pour une forte som- 
me : D. Pedro t était-ii aussi un réactionnaire et un par* 
tisan du pouvoir absolu, un fanatique?. . 

«On a parlé de l'hospice de St. Fiel près Castello- 
Branco, comme d'un foyer de réaction: or, Toici une 
Portaria du marquis de Loulé au sujet de cet établis- 
sement. 

«Sa Majesté le Roi, informé de la demande du 
tR. Frèi Agostinbo da Annunciaçâo, Fondateur du 
«Collège de St. Fiel, qui oiïre généreusement d'éle^ 
«ver quatre orphelins mineurs, dont les parents 
«soient morts de la fièvre jaune: ordonne de lui dé- . 
«clarer que sa ciiarité est digne de beaucoup d'éloges, 
«et qu'on lui remettra prochainement quatre enfants 
«qui puissent profiter d'une offre si généreuse. — Pa- 
ttlais das Necessidades, 31 Mars 1858. — Marquis de 
«lotrf^.» 

«C'est donc dans cette maison de réactionnaires que 
«le marquis de Loulé envoyait quatre enfants!» 

Mr. Fontes ajouta que la commission ne se contre^ 
•disait pas, et que ce qu'elle avait eu surtout en vue, 
c'était une transaction qui conciliât les opinions et 
évitât des discordes. Quant à l'épithète de réaction- 
naire, il s'en glorifiait avec tous les hommes éminents 
qui ont soutenu la liberté d'enseignement. 
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Ce fut le grand-maltre mr. loséEstevSo qui termina ce 
long débat sur la généralité, par un discours où les belles 
phrases ne pouvaient remplacer de solides raisons, et» 
à la séance du 24 Mai, sans que mr. Casai Ribeiro pût 
obtenir la parole, le contre-projet de la commission 
fut rejeté par 87 voix contre 67 : c'était presque une 
victoire, quand on se rappelle cette longue lutte et 
Tesprit qui animait la majorité. Après ce premier vote, 
91 voix contre 53 adoptèrent le projet du Gouverne- 
ment. 

Restait la discussion des articles, qui devait offrir 
peu d'intérêt, car la Chambre était lasse, et mr. Casai 
Ribeiro déclara que la commission ne présenterait au- 
cun amendement, puisque son projet avait été rejeté, 
* et le principe sacrifié. Du c6té des ministérieb, les 
substitutions pleuvatent, et c'était à qui préciserait le 
mieux qu'il s'agissait avant tout des Sœurs de la Cha- 
rité, tant on jugeait leur position solide, en face des 
anciennes lois, et tant l'article 1" qui s'appuyait sur 
ces lois paraissait insuffisant pour atteindre le but! 

Cependant, à la séance du il Mai, mr. Casai Ri- 
beiro qui avait demandé la parole pour une explica- 
tion, déclara que dans son discours, il n'avait appelé 
mr. Blendes Leal ni impie, ni hérétique, ni sauvage, 
termes que mr. le Ministre avait tant affecté de répé- 
ter, puis il ajouta : 

cQuand^n Ministre delà Couronne dont je respecte 
le talent et le caractère, commet la grande impruden- 



404 QUESTION DES MOEURS 

ce d'apporter, comme fomlenient d'un projet, l'usage 
ét l'abus du confessionnal^ de la chaire et de Fadmi- 
nistration des sacrements: quand un autre orateur 
Cmr. José Estevâo), vient dire dans cette Chambre que 
la chaire est un bûcher et l'église une espèce de marché, 
je ne puis m'empècher de déplorer de pareilles abei^ 
irations et de semblables imprudences. Si tout cela est 
vrai, votre projet ne guérira pas le mal, et si vous êtes 
logiques, il faudrait abolir, ce que personne ne veut^ 
le confessionnal, le clergé el le culte ... 

«L'unique endroit par où Ton puisse attaquer les 
Sceurs diaprés les lois en vigueur, c'est que peut-éire le 
décret du 9 Août 1833 les concerne, et afin de les abolir 
comme congrégation ou communauté, il sufi&sait au 
Gouvernement de définir contre elles ie sens du décret. 
Tous les autres arguments sont sans valeur. . . 

aMais le Gouvernement veut atteindre jusqu'aux in^ 
dividus eux-mêmes appartenant à la congrégation étein- 
te, en les excluant de Renseignement et des hôpitaux; 
et voilà la grande divergence qui existe entre lui et 
la commission. On parle d'excitations, dit roraleur, et 
cependant, malgré nos droits, nous refusons de pro- 
longer cette question, afin de ne point accroître l'agi- 
tation ; » mais d'où viennent des proclamations incen- 
diaires comme celle-K:it 

* Durant ces débats, pour des raisous mulliples, parmi 
lesquelles il faut compter surtout le recouvrement des im- 
pôts nouveaux et un système persévérant d'attaques à la 
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«C'est un mal pour la religion, qu'il existe à Borne 
« un homme qui est à la fois Pape et Roi. Gomme Pape, 

«il a l'index, livre de mort; il tue l'esprit et les àraes, 
«Comme César, il administre, gouverne, juge, cqn- 
« damne et fait tuer. Il a sous sa main la guillotine 
«et la croix, il est plus qu'un bourreau: c'est la mort 
«avec deux têtes, c'est Thomicide physique et iqo* 
«ral.» 

{Désapprobation manifeste dans la Chambre,) 
Une voix: C'est le journal 0 Portuguez, 
L'orateur jette à terre ce journal, et continue: . 
«Je ne sais si les tribunaux se sont occupés de cet arti- 
cle... Je ne crains point ces proclamations qu'on dit ré- 
pandues parmi le peuple pour qu'il se réunisse, à un 
jour donné, dans certain établissement public ; mais je 
crains, quand je vois la presse ministérielle émettre 
de semblables doctrines. MMrs. les Ministres, votre res- 
ponsabilité est redoutable. . . 

«J'ai dit aussi que je ne voiriais pas deux rois, et 
on a cbcrclic à envenimer celle expression : or, dans 
ma pensée, cela signiiiait que je repousse le gouver- 
nement personnel, et ce gouvernement personnel qui 
. ne peut exister dans le Roi, existe dans le cabinet. 11 y a 
gouvernement personnel dans le parti qui soutient cette 
situation politique, dans ce parti qui décrète Tirrespon- 

reltgion, quelque»- popolations da Nord s'étaient soulevées 
aux cris de: à (ma les impôts; vive D. hm Roi: mort au 
marquis«de Loulé: vive la religion. 
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Mbililé du chef de la sitoatiop, oa plutôt de deia si- 
tuations politiques consécutifes et essentieHement dif- 
férentes. . . 

cOn Teut étou£kr la latte; . . . mais la liberté qui 
«dort ou qui tremble n*est point la liberté. La liboté, 

«c'est la lutte permanente des opinions opposées, c'est 
«la confiance dans le bien et la foi dans le progrés. La 
«liberté digne de ce nom ne ciiaint point la lutte: 
«elle ne peut ni la craindre ni la proscrire: elle l'ac- 
•cepïe comme une conséquence infaillible de son pro- 
cpre principe, et n'essaie d'échapper à aucune mani- 
cfestation d opinions par les moyens légaux. . . Quand 
«il n^y a plus de lutte, mais uniformité de pensées, 
«c'est que le despotisme est déjà là, ou, à deux pas 
«de lui, rindifîérence. » 

«Je me trompe peut-être, mais voilà comment je 
comprends la liberté ...» 

Le premier article du projet ministériel est adopté 
par 75 voix contre 38 . . . 
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Mais la reille de ce jour, le. 27 mai» une frégate 

de guerre française, TOrénoque, était entrée dans le 
Tagc, venant de Brest. 

Un frémissement d'indignation agita tous les cœurs 
portugais encore soucieux de la dignité nationale, 
quand on sut que les Ministres de la Couronne avaient 
sollicité l'intervention étrangle, pour décider une 
question tout-à-fait intérieure, en même temps qu'elle 
était soumise aux délibérations du parlement. 

On sut bientôt à Lisbonne qu'ib avaient fait écrire 
à rimpératrice des Français, par le jeune roi D. Luiz i, 
une lettre où S, M. disait qu'il était urgent pour la 
tranquillité du pays et de la couronne, de rappeler 
du Portugal toutes les Sœurs de la Charité. 
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En [iréscnce d uae semblable demande venue de si 
haut et basée sur des motifs si gravesy on dut croire, 
aui Tuileries, à une situation eritique pour le Portu- 
gal, et, en conséquence, la dépôcbe reçue fut immédia- 
tement communiquée à la Maison-mère» avec conseil 
décéder aux désirs du Roi. !^ 1). P. Ëtienne malgré 
la persécution inouïe qu'avaient endurée les Filles de 
la Charité n'aurait pas osé prendre, devant Dieu,- la 
responsabilité de les rappeler d'un pays où elles fai- 
saient le bien; mais lorsqu'il vit les souverains as- 
sumer sur eux cette responsabilité^ il céda, et, sans 
doute, il ne voulait pas qu'on pût dire que les Fil- 
les de la Charité habituées à des missions pacifiques, 
ébranlaient un trône! Il rappela donc toutes les Sœurs, 
à l'exception de celles qui administraient l'hôpital Sainl- 
Louis-des-Français. Les Sœurs dç cet hôpital devaient 
rester pour les malades et pour les pauvres de la colonie 
française, cl le gouvernement de l'Empereur avait 
fait une réserve formelle eu leur faveur ^ 
- Quand le Ministère interpellé protestait, tantôt qu'il 
n'y avait pas eu de négociations, tantôt qu'on avait 
négocié, mais sans offense pour Thonneur national, 
il trahissait son embarras, et ne songeait qu'à éviter 
les accusations de la Chambre, avant que l'expulsion 
fût un fait accompli. Ce complot avait été tramé dans 
Tombre : on n'osait pas l'avouer. N'était-ce pas finir 

* Voir la note D. 
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aussi mal qu'on avait commencé ? Honteuse pour les 

Miiiistères Loulé avait été celte question dès son ori- 
gine, honteuse elle resta durant son développement 
et dans sa conclusion: elle n'avait pu être résolue 
d'une manière légale, on Tescamota. 

Mab la France ne pouvait rester indifférente à 
cette persécution dirigée contre des femmes qui sont 
une de ses gloires dans le monde entier. L'Empereur 
et rimpératrice, comme témoignage de sympathie, 
offrirent spontanément un bâtiment de guerre pour ra- 
mener les Sœurs aux frais de l'Etat. Nous ne voulons, 
point juger si, dans cette mesure, il y avait une le- 
çon : nous ne saurions dire également si ce fut h des- 
sein qu'on choisit une frégate dont le commandant 
était protestant, et dont la devise était : justice et cha- 
rité: ni pourquoi TOrénoque n'avait pas ses canons 
pour saluer; mais nous constaterons que ces circons- 
tances parurent au moins singulières. La France reprit 
donc dignement les Filles de Saint Vincent pour les 
envoyer à Gonslanlinople, au Mexique, en Espagne, 
et son drapeau abrita aussi les Sœurs portugaises qui, 
refusant de manquer à leur règle, s'expatrièrent. 

L'opposition protesta dans les deux Chambres, et 
un journal pouvait écrire, avec raison, le jour des in- 
terpeltations : 

«Nous venons d'assister aux funérailles du système 
«représentatif; il n'y a plus de responsabilité minit- 
«térielle : on vient d iiiau^^urer la souveraineté ahso- 
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«lue des majorités. Il y a un parlement, mais seule- 
«ment pour la forme. Les questions de gouTernement 
«ne sont plus résolues par la souveraineté nationale : 
«on sollicite humblement des puissances plus fortes, 
«pour qu'elles délivrent le Gouvernement des embar- 
«ras où le jette son inconstitution nalité. Pendant que 
. «le pays discute et ctierche à résoudre ses aiïaircs, le 
«cabinet secache, s'abrite, et va demander à la France 
•de remplacer les votes du parlement et de suppléer la 
«sanction royale. Où sommes-nous ? Où allons-nous ? 
«Quelle décadence! (A Bevoluçâo, 30 mat.> 

La majorité décida encore que le Gouvernement 
était dispensé de rendre compte de cette négociation, 
et, le 31 mai, le reste du projet de loi fut voté sans 
discussion. Désormais, qu'importait la discussion et 
à quoi bon la loi ? Le but avait été atteint. Les Sœurs 
de la Charité partaient. 

La Cliambre des Pairs n'était pas moins indignée 
que l'opposition de la Chambre des Députés. Cette loi 
lui fut présentée, mais elle est restée dans les cartons 
d'où nous espdrons bien qu'elle ne sortira jamais. 

Tous les journaux qui n'étaient pas vendus au Mi- 
nistère Loulé protestaient. L'un d'eux disait, faisant al- 
lusion à l'affaire du navire Charles-George: «En 1 858, 
«c'était une menace; en 1862, c'est une leçon : en 1 858, ' 
«c'était un affront, en 1 862, c'est une humiliation, et les 
«deux soufflets nous sont donnés sous un Ministère 
«Loulé... Courbons là téte. Le Gouvernement trùne 
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«sur les ruines de la liberté et de l'honneur portugais. 
«Les chambres et les tribunaux sont inutiles; la vo- 
«lonté des ministres tient lieu de loi. Ce n*est point 
«une loi qui chasse les Sœurs de la Charité des asyles 
«de renfance, c'est un ordre sollicité de TEmpereur 
«des Français ; il n'y a plus de GouTemement cons- 
«titutionnel qui fonctionne. Les principes sont foulés 
«aux pieds ; l'incapacité triomphe. » 

Le 30 mai 186Î, la Direction de la Société Protec- 
trice des Orphelins pauvres du choléra et de la fièvre 
jaune envoya sa démission & S. M. Tlmpératrice. Dans 
sa lettre, la Direction rappelait les efforts faits par elle, 
pour donner aux malheureux orphelins un asyle, l'ins- 
truction et Téducation; elle exposait comment S. M. 
Impériale, le feu roi D. Pedro t et la teue reine Stéphanie 
avaient encouragé, aidé et protégé cette belle œuvre, 
tandis qu'aujourd'hui on repoussait ces mêmes Sœurs de 
la Charité, qu'on avait fait Tenir cependant dans le hut 
d'élever ces orphelins, et avec l'autorisation dii Gou- 
vernement de cette époque déjà présidé par le marquis 
de Loulé : elle ajoutait que les Sœurs étant venues, 
à ciel ouvert, et s'élant parfaitement acquittées de leur 
mission, pouvaient sortir en plein jour du Portugal : 
que tant d'ingratitude devait blesser Fâme de S. M. 
Impériale, mais que le souvenir du bien déjà fait se- 
rait un allégement à sa douleur. Quant à la Direction, 
en présence du départ des Sœurs qui avaient été les 
maltresses de sou choix et' de sa confiance, elle ne 
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pouvait continuer ses fondions et remettait tous ses 
pouroirs à S. M. Impériale. 

Le o juin, S. M. rimpérairicc porta à la connais- 
sance de son petit-iiis le roi D. Luiz i, la démission 
de la Direction et les motifs sur lesquels elle était fon- 
dée, motifs, disait S. M., trop justes pour ne pas être 
admis. Malgré la profonde douleur qu'elle en ressen- 
tait, et louant le zèle déployé par la Direction, durant 
ces quelques années, S. M. Impériale déclarait accepter 
cette démission, et ne pouvoir continuer elle-même à 
protéger la Société ; c'est pourquoi elle ne nommerait ' 
point une autre Direction, et priait S. M. le Roi de 
donner les ordres nécessaires pour que Tancienne So- 
ciété fût déclarée dissoute, de même qu*à Tépoque de 
son organisation, un décret royal l'avait déclarée ins- • 
tallée. La Direction devait continuer à s'occuper des 
orphelins, jusqu'à ce qu'elle fût remplacée. S. M. l'Im- 
pératrice donnait donc également sa démission. 

Mais pour que rien ne manquât à cette triste fin, 
une réponse sèche et grossière accueillait la commu- 
nication de la veuve de D. Pedro iv. Il est d'usage 
qu'on réponde aux princes par une lettre patente écrite 
par le Roi ; mais un simple décret contre-signé par 
le Ministre de l'intérieur avait accepté la démission de 
S. M. Impériale. L'indélicatesse de ce procédé émut 
la Chambre des Pairs qui, en revanche, sur la pro- 
position de mr. d'Avila s'empressa d'envoyer à S. M. 
Impériale, une députation spéciale, chargée de lui 
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exprimer la reconnaissance du pays pour son dévoue- 
ment aux classes pauvres et souifrantes. 

Quant au journal 0 Pcrtuguez^ nous le retrouvons en- 
core une dernière fois, achevant son œuvre immorale et 
odieuse en soutenant : «que les Dames Protectrices des 
casyles étaient coupables de Tabandon des enfants, et 
«que leur charité n'avait été évidemment qu'une charité 
« toute politique». Ce n'était donc pas assez d'avoir arra- 
« ché tant de pauvres enfiints à la protection de ces da-- 
mes devenues, de droit et de fait, leurs mères d'adop- 
tion, et de leur avoir, à toutes, transpercé le cœur : 
il fallait qu'on leur fit boire jusqu'à la lie ce calice 
d'amertume, et que l'insulte, la moquerie, le sarcasme 
allassent les poursuivre jusque dans la solitude, où 
elles abritaient leur deuil et leur douleur. Il y a plus: 
quand les Sœurs seront parties, on essaiera encore 
d'arracher & ces dames les quelques enfants qu'elles 
avaient pris à l'intérieur de leur foyer domestique pour 
leur assurer un avenir, et l'œuvre de destruction sera 
complète. 

Déjà plusieurs semaines s'étaient écoulées depub le 

départ des Sœurs, et on pouvait lire sur des affiches 
de spectacles publics : Au bénéfice des enfants aban- 
donnée par les Sœurs de la Charité I Cette criante in- 
justice est devenue pour ainsi dire officielle, car dans 
le Diario do Govemo du 27 novembre la Direction 
de l'Asyle S. lo&o, (ouvert au départ des Sœurs, par 
la loge maçonnique de mr. José Estev&o,) déclare 
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. avoir reçu de la municipalité une somme pour les en- 
fants aèandonnéi par las Sœun de la Charité françai- 
ses ; et, à propos d*une TÎsite faite à cet asyle, en dé- 
cembre 1862» par le Uoi, le journal 0 Pwiugue^ Ré- 
pète la même calomnie. 

Quels sentiments du juste et du vrai ces directeurs 
doivent inspirer à leurs jeunes élèves ! 

S. M. rimpératrice venait d'ouvrir, à Madàre, en 
mémoire de TAuguste Princesse sa fille bien-aimée, 
un hôpital spacieux construit à ses frais, et spécialement 
destiné au traitement des maladies de poitrine. L'ad- 
ministration en avait été confiée aux Filles de la Cha- 
rité. Le ministre de France prévint le marquis de 
Loulé que les Sœurs pourraient y rester, pourvu que 
le gouvernement portugais prit l'engagement qu*elles 
n^ seraient point inquiétées. Le marquis de Loulé 
demanda un jour de réflexion avant de répondre, et 
il apporta ensuite la décision prise par le gouverne- 
ment portugais de laisser les Filles de la Charité à Ma- 
dère, pour le service de Thopital de S. M. rimpéra- 
trice. Interpellé à la Chambre des Pairs, le roarqub 
fit la môme déclaration; mais comme, en résumé, 
Tunique garantie était la parole du marquis de Loulé, 
on ne la jugea point suffisante à Paris, et une dépê- 
che télégraphique du R. P. Ëlienne, Supérieur géné- 
ral, rappela les Sœurs de Madère. Ce fut une nouvelle 
douleur pour S. M. Tlmpératrice, et Thopital fut fermé. 

S. A. R, rinfaïUe D. Isabei Maria, grand'tante du 



Digitized by 



DE LA CHARITI^ EN PORTUGAL 



41S 



Rjoi avait acheté, à Bemfica, dans la banlieue de Lis- 
bonne, i|n ancien couvent de Dominicains, devenu 
une fabrique, et les Sœurs y avaient ouvert une école 
pour les enfants pauvres. Cette maison touchait au 
palais de S. A. R., et l'Infante faisait ses délices de 
passer toutes ses heures de loisir dans la compagnie 
des Sœurs et des enfants; mais en rentrant de son 
voyage à Rome, en 1862, elle trouva la maison fer- 
mée. 

La «marquise de Fayal, aujourd'hui duchesse de 
Palmella, dut aussi fermer Thopital fondé par sa gé- 
néreuse mère, que le peuple se plaisait à appeler la 
mère des pauvres, et le cœur se serre en passant de- 
' vant ceUe maison jadis ouverte am enfants malades 
des familles pauvres. 

On se vit obligé de licencier les élèves des écoles de 
Gardées et de Santa Marthe, privées de leurs maîtres- 
ses, et la plupart de ces enfants allèrent peupler les 
asyles protégés par le Gouvernement, et jiotamment 
ceux de Santa Gatharina et de S. Jollo. 

Quelques orphelines, déjà plus avancées en âge, fu-' 
rent recueillies dans des maisons particulières, par des 
dames charitables qui désiraient entretenir les bons 
sentiments inspirés à ces enfants. 

Enfin, la Direction de Tasyle principal d'Ajuda, 
établi dans un palais de la Couronne, passa à une 
commission nouvelle nommée par le Ministère-Loulé. 

Madame la comtesse de Rio-Maior, présidente de la 
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Direction, resta dans Tasyle avec les enfanls jusqu'à 
Tarrivée de la nouvelle maîtresse choisie par oette corn- 
mission^ 

Durant la lullc, cette noble dame et tous les autres 
membres de la Direction, MM.°^^ la vicomtesse d'Âs- 
seca, feu la marquise de Fronteira et la comtesse de 
Thomar qui lui succéda, avaient déployé le plus grand 
zèle et montré pour les enfants une profonde sollicitude; 
Convaincues qu'en protégeant les Sœurs, elles main- 
tenaient une œuvre utile au Portugal, ces illustres 
dames et tant d'autres avec elles, en dehors de la Di- 
rection, avaient puisé dans la religion et dans un vrai 
patriotisme assez de force pour ne pas fléchir sous le 
poids de nombreux soucis et d'inquiétudes sans cesse 
renouvelées par les attaques continuelles des ennemis 
de l'énseignement libre et religieux. 

Dès ses premiers pas, la nouvelle Direction se sen- 
tant aux prises avec l'ancienne difficulté de trouver des 
maitresscs, n'eut rien de mieux à faire que de rap- 
peler des orphelines élevées par les Sœurs de la Cha- 
rité, et l'une d'elles y est sous-maltresse. C'est ainsi 
qu'après avoir vilipendé l'éducation donnée par les 
Sœurs de la Charité, on recherchait les élèves qu'elles 
avaient formées. 

Ce manque de maltresses, raison première de la 
venue des Sœurs, se faisait tellement sentir, qu'on 
plaça à la téte d'un des nouveaux asyles, une ancien- 
ne femme de chambre, bonne femme assurément, mais 
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ignorante et incapable de remplir cette mission. C'était 
au milieu d'une semblable pénurie qu*on venait de 

chasser avec les Sœurs françaises, des Sœurs portu- 
gaises, jugées inutiles et dangereuses. Mais si on les 
expulse du Portugal, ailleurs on les demande et on les 
accepte : car, avant la venue des Sœurs françaises, de 
jeunes portugaises se rendaient déj& à la Maison-mère 
dé Paris, comme elles continuent de s'y rendre depuis 
celte expulsion incompréhensible. Là, elles étudient la 
méthode d'enseignement, puis une fois instruites dans . * 
cet art spécial d'enseigner et d'élever Tenfance pau- 
vre, piles s'en vont aux écoles d'Espagne, de France, 
d'Italie où leur titre d'étrangères est une sauvegarde 
loin d'être une tache, et, en ce moment, la nièce de 
Garrett, le plus grand poète contemporain du Portu- 
gal, enseigne paisiblement à Naples sous lé régime pié- 
montais, tandis qu'elle ne pourrait enseigner à Lis- 
bonne, ni à Porto, sa patrie! Si nous étions tentés de 
gémir, songeons, en revanche, au bonheur d'élre gou- 
vernés par des libéraux si supérieurs aux' libéraux de 
tous les pays, et qui affrontent si aisément le ridicule. 

Aussitôt l'ordre de rappel connu, lés Sœurs qui 
occupaient les maisons de Vianna d'Aleralejo' et de 

* L'asyle de Vianna est resté fermé, et personne ne s*est 
présenté an concours ouvert parleGoavernement. Le. peu- 
ple murmurait. Alors un médecin du lieu, mr. Sousa, hom- 
me honorable^ ne voulant pas que ses compatriotes souf- 
frissent plus longtemps des erreurs de l'aulorilé. avait cou- 

87 
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St. Fiel rentrèrent à Lisbonne» accompagnées des re-^ 
greis des populations rustiques dont elles avaient con- 
quis Tamour et la confiance par leur zèle- et leur ad- 
mirable cbarité. 

Le marquis de Loulé avait eru devoir offrir à mr. le 
ministre de France, de l'argent pour les Sœurs qui re- 
venaient de St. Fiel; il lui proposait aussi de Les fai- 
re passer à Faraenal de la marine, pour qu'elles s'y 
, embarquassent dans des canots qu*il mettait à sa dis- 
position. Le ministre de France répondit que les Soeurs 
de la Charité ne recevraient pas d'argent, et il refusa 
de les faire embarquer à l'arsenal sous pavillon por-!- 
tugais. Il fallait, disait-il» que les Sœurs partissent au 
grand jour et en plein air, dans les canots de TOré- 
noque qui viendraient les prendre avec toute la di- 
gnité qu9 comportait leur situation. 11 ne convenait 
pas qu'on pût jamais reprocher qu'on avait eu peur 
pour elles; et Tarsenal est un endroit fermé d'où on 
se sauve quand on est en péril: les Sœurs >'embar- 
queraîent dtoe au quai de Sodré, qui est un des plus 
fréquentés. 

Quant aux nouveaux Hérodes, ils contemplaient avec 

la joie du triomphe dans le cœur ce nouveau massa- 
cre des innocents, expression dont se servait la presse. 

senti» après ea avoir été vivement sollicité» qae sa fille et 
sa fenime prissent la direction de ranciea asyle confié aux 
Sœurs. Mais nous apprenons que le gouvemenr civil re- 
fuse, les trouvant assurément infectées de lazarisme. 
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I 

' Le 9 Juin 1862^ toutes les Sœurs de la Charité va^ 
lidès, portugiftises et françaises, se trouvaient réunies 
dans la grande salle de la maison centrale de Bem- 
ûca : c'était là que Mr. le ministre de France devait 
envoyer une vingtaine de voitures» destinées à les • 
conduire à Lisbonne, au lieu de l'embarquement. Cet 
embarquement devait s'ciïecluer à 10 heures précises» 
et les Soeurs de la Charité ne devaient arriver toutes» 
en môme temps, que quelques minutes avant cette ^ 
heure rigoureusement ûxée. 

Plusieurs dames composant la Direction ou aùiies 
des Sœurs s'étaient rendues à Bemfica. De grand ma- 
tin» le R. P. Miel» alors Supérieur des Sœurs et cha* 
pelain de Pambassade française célébra ht dernière 
messe que les Filles de la Charité devaient entendre 
sur le sol portugais. Toutes communièrent à cette messe 
et les larmes coulèrent en abondance. Alors sans doute» 
tous ces enfants arrachés à leurs soins et à leur affec- 
tion maternelle se présentèrent k leur souvenir. Elles 
songèrent à tant d'amitiés rompues, à tant d'efbrts 
anéantis, à tant de douces joies enlevées ! Les Sœurs 
et les Directrices pouvaient mêler leurs larmes» comme 
elles avaient goûté ensemble la joie de la charité et 
du dévouement aux classes pauvres. 

11 fallut pourtant se séparer et partir. Après une 
dernière bénédiction reçue en commun et donnée par 
le R. P. Supérieur, suivie d'une dernière visite faite 
au Saint Sacœment» les Soeurs de la Charité monté* 
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rent toutes en voiture, jetant un long et dernier regard 
d'adieu sur ces murs chéris qui les avaient abritées. 

Le sacriiice avait élé offert à Dieu ; elles s'en allaient 
à des rives plus hospitalières. Pries, saintes filles, pries 
pour le Portugal qui vous a vues partir avec douleur, 
et pour vos ennemis dont l'audace et de malheureu' 
ses circonstances politiques ont seules favorisé le suc- 
cès. 

Cette longue lile de voilures traversa les rues prin- 
cipales de la capitale, pour arriver au quai de Sodré. 
Partout le silence et, disons toute la vérité, partout 
des signes non équivoques ou d'indifférence, ou d'une 
certaine honte, ou d'affliction, mats pas d'insultes. 
C'était bien inutilement que le Gouvernement avait 
affecté de menacer des plus grandes peines quiconque 
insulterait les Sœurs de la Charité à leur départ, et 
qu il avait échelonné des gardes municipaux à cheval 
et des agents de police sur la ligne du parcours : ces 
précautions injurieuses pour le peuple étaient super- 
flues. Les loges n'apparaissant pas, tout était calme. . 

Au quai de Sodré, Mr. le comte de Comminges 
Guitaud, ministre de France, et Mr. Breuil, consul, 
entourés de tous les autres membres de la légation et 
du consulat, attendaient les Sœurs. Madame la corn* 
tesse de Guitaud, parente de S. M. l'Impératrice des 
Français s'y trouvait aussi, et avait voulu donner aux 
Sœurs cette dernière preuve d'estime et d'affection. 
Le commandant de l'Orénoque, en grande tenue, était 
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venu recevoir les Filles de la Charilé, que Mr. le mi- 
nistre de France lui reqiettait. Â peine descendues de 
voiture, les Sœurs entrèrent dans les barques portant 
pavillon français, <}ui leur avaient été préparées, et- se 
dirigèrent vers la frc^^ate, mouillée à quelque distance 
dans le Tage. Mr. le commandant prit avec lui dans son 
canot la Sœur Visitatrice, qui avait voulu s'embar- 
quer la dernière, et cinq minutes après, toutes les 
Sœurs étaient â bord. Après quelques rapides adieux ^ 
échangés avec les personnes qui avaient voulu leur 
donner un derniér adieu sur l'Orénoque, la frégate leva 
aussitôt rancre, et tout fut dit. . . La franc-maçonne-» 
rie respirait: le parti des progressistes rasgados ou 
purs, et son chef le marquis de Loulé pouvaient en- 
lin régénérer le Portugal; mais vanité des espérances 
humaines! Depuis cette -expulsion absurde, d'autres 
difficultés sont survenues : elles naissent et renaissent 
sous les pas des ministres. Des émeutes et une rcvol- . 
te militaire ont eu lieu dans la province du Minho: 
dO/nouveaux troubles menacent, et la majorité échappe 
au Ministère dans les deux Chambres, malgré une four- 
née considérables de pairs recrutés parmi ses amis. U 
reste démontré que l'erreur appelle Terreur, comme 
1 abîme un autre abîme : la décadence continue, et le 
marquis de Loulé voit se faner tant de lauriers ma- 
çonniques ! 

Mais Dieu est grand, et de l'excès du mal, il sait 
tirer le bien. Déjà TÉglise de Portugal opprimée ou- 
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ke mesure élève la voix, et nous espérons que.liienr 
tôt la liberté ne sera plus un privilège» ni . le gouver-r 
neraent d un pays constitutionnel qui mérite un meil- 
leur sorty le monopole d'un partL Dieu donne, à. la 
nation le souTenir de son glorieux passé» et fasse re- 
tentir aux oreilles du Portugal moderne ces paroles 
que le Divin Maître disait au paralytique: lève- toi et 
marche* 



FIN. 
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Èt»i de l'iuBtrucUon primaire. 



La statistique est une science toute nouvelle en Portugal, 
et c'est à l'aide de quelques renseignements donnes par elle, 
que nous ferons connaître l'état de l'instruction primaire. 
Les chitTres ont leur éloquence : qu'ils parlent donc et disent 
si le Portugal peut craindre de voir se développer trop vite 
l'instruction priuuiire» et si, au contraire, le Gouvernement no 
devrait pas favoriser, de tout son pouvoir, renseignemènt 
libre et les établissements prives. Tandis qu'en Angleterre et 
dans les autres pays de rEuropc, les gouveruements catholi- 
ques ou protestants beaucoup plus riches et certes non moins 
éclairés que le nôtre, sont heureux d'avoir les congrégations 
religieuses et les associations liSres pour auxiliaires dans cette 
tâche difficile et coûteuse de répandre Pinstruption jusque 
dans les derniers rangs de la société, l'État, en Portugal, 
redoute les aides les plus inoffensifs, et craint la liberté: 
dans son aveuglement, il préfère un peuple ignorant à un 
peuple doué d'une instruction basée sur la religion du 
pays. 
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Par ane loi du 6 novembre 1772, le marquis de Pombal 
donna un conimenccnicnl d'organisation à l'enseignement 
primaire laïque, et 400 chaires environ furent créées. En 
i820> on en comptait 873 avec une population de 29:484 
élèves. De 1820 à 1839, il y eut une augmentation de 243 
écoles, et, depuis, la progression a été très-lente. Outre que 
dans ces temps, Plnstroction était généralement jugée moins 
utile et moins nécessaire, il faut dire qne spécialement en 
Portugal, Pi nvasîon étrangère au commencement de ce siècle 
et la guerre civile qui se prolongea depuis 1820 jusqu'en 
1851, ne favorisèrent pas les progrès des études, et à cette 
première exp|icatipn il convient d'en joindre une autre.. Ce 
fût aussi, diirant cette période, qu'on abolit les couvents 
d'hommes et qu'on supprima le noviciat dans les couvents 
de femmes. Du même coup, on détruisait de nombreuses 
écoles gratuites d'instruction justement renommées et tenues 
par des religieux bénédictins, oratoriens, et autres, sans 
être en mesure de les remplacer : on ne les remplaça pas. 
Une école normale d'instruction primaire vient à peine d'élre 
ouverte, après tant d'années, et il n'en existe pas une seule 
pour l'instnietîon secondaire ! Si le passé est si triste, et 
s'il y a des excuses dans les faits accomplis, n'est-ce pas 
une raison de plus de profiter de la paix actuelle et du 
mouvement général en faveur de rioslruclion, pour rega- 
gner le temps perdu, réparer tant d'erreurs, relever tant de 
ruines? Est-ce le moment de rejeter, »|ns motif sérieux, ta 
liberté et la concurrence, ces deux sources fécondes de tout 
progrès ? 

La loi du 20 septembre 1844 est venue ensuite réglémen- 
1er rinstruction, et ce n'est pas la faute de cette loi si les 
progrès n'ont pas été plus rapides. L'article 32 punissait 
d'une amende les parents qui n'enverraient pas à l'école de la 
localité, ou à une école des environs distante, au plus, d'un 
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quart de lieue, leurs enfants àjçés de 7 à 15 ans: et l'ar- 
ticle 37 élablissait que, six ans après la publication de la 
loi, toute personne ne sachant ni lire ni écrire ne pouvait 
exercer ses droits politiques. 

L'intention était bonne*; mais les mêmes difficultés qu*on 
rencontre partout se présentèrent. Une d'elles, c'est le be- 
soin que les familles pauvres ont de leurs enfants dans les 
campagnes, puis la pauvreté elle-même qui rend difficiles 
les achats de vêtements, de papier, etc. , et de livres dont 
le prix continue d'être exorbitant, tant pour l'instruction 
primaire que ponr l'instruction secondaire : et encore, ne 
tron?e-t-on pas toujours facilement quelques-uns des livres 
exigés par. les professeurs ou les règlements, tant on a souci 
de ce (jui peut faciliter l'élude et le travail! Si tant de dif- 
ficultés connues se présentaient et se présentent encore pour 
les garçons, que dirons-nous des filles? C'est un préjugé très 
enraciné que les flUes n'ont pas besoin d'apprendre à lire, et, 
dernièrement, tout près de Lisbonne, comme nous deman- 
dions à une ienfant de 10 ans qui attendait une aumône, st 
elle allait à l'école, elle nous répondit ingénuement : «je ne 
«suis pas garçon, pour aller à l'école.» 

Les dispositions de la loi de 1844 restèrent donc à peu 
près lettre morte. Dix ans après cette loi, en 1854, quel 
était l'état de l'instruction primaire en Portugal ? Le ta- 
bleau suivant présenté auxGortès par mr. Rodrigo daFon- 
seca Magalhfies va nous l'indiquer, et ce tableau officiel 
est le dernier qui ail été publié par le Ministère de l'in- 
térieur 1 Le nombre de témoins qui ne savent pas signer 
leurs noms dans les tribunaux, les croix nombreuses qui 
couvrent les registres des notaires et des curés, sont autant 
« de preuves qui attestent combien cet état s'est pen mo- 
difié, sans parler des autres preuves qui viendront ensuite 
pour rannée 1862. (Voir les deux tableaux A et B.) 



Digitized by Google 



Faisons niaintcnaiU quelques comparaisons, el notons que 
les dix années écoulées de 1852 à 1862 ont élé des années 
de calme, où le pooToir a été souvent aux maimi des pro« 
gressîstes historiques. 

En 1851» prenant pour base la population* du tableau A» 
et le nombre des élèves fréquentant les écoles publiques et 
privées (77:4i3), nous trouvons 1 élève pour 49 habitants, 
et 1 pour 75, si nous comptons seulement ceux qui fré- 
quentaient les 1184 écoles publiques ou de TÉtat. Or, comme 
le nombre des élèves inscrits est supérieur à celujL de ceux 
qui fréquentent réellement les écoles» npus devons regar» 
der ces deux proportions comme étant encore un peu an* 

dessus de la vérité. 

En 1862, dans les districts indi(}ués au tableau B, l'aug- 
mentation des élèves , qui a suivi celle de la population, est 
pour les écoles publiques et privées inscrites de 8:541 
individus. Or, si pour compenser le nombre des élèves 
des quelques écoles privées non inscrites dans ce tableau 
(et dont la plupart inscrites au tableau A ont dispa- 
ru à cause du petit nombre des élèves, et surtout, pour 
les iillcs, à cause (le Textinction successive des anciens cou- 
vents de religieuses où le noviciat est prohibé), nous sup* 
posons que Faugmentation dans les 11 districts restants a , 
été la même, nous aurons pour les 81 districts du royau- 
me une augmentation totale de 17:936 élèves, ce qui donne, 
en 1862, 95:379 écoliers des deux sexes. Nous trouvons donc, 
la population actuelle étant de 3:923:410 habitants, l'élè- 
ve pour il habitants, dans toutes les écoles. 

En 1852, en comptait 118i écoles de TÉtat: (pour les 
garçons, H35: pour les flUes, 49). En 18G3, le budget en 
indique 1715: (pour les garçons, 1571: pour les filles, 
171.) Beaucoup d*écoIes privées ont disparu. Maintenant 
si, d'après la, formule du comité de statistique anglais. 
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KOTES 4S7 

nous évalaons à 800:000 environ les enfants de I à 12 ans 

en âge d'aller aux écoles, oous voyoas que '/s seulement les 
fréquentent. 
Résumons, en comparant avec les autres pays: 

Portogal t'MA 

France 1:9,0 

Hollande 1:8,11 

Angleterre 1:7,7 

Frusse 1:6,^7 (inslruclioa primaire obligatoire] 

£t pourtant, en Portugal» Tarticle il5 de la Charte 
garantit l'Instruction primaire et giîituite à tous les ci« 
toyensf Or, jamais l'État seul ne pourra réaliser cette pro- 
messe, puisqu'il dépense déjà pour arriver au résultat ci- 
dessus indiqué, 292:8iiSi80 réis (1.626:751 fr.). (Budget 
de 1863-1864). En Angleterre (excepté l'Irlande et TEcosse), 
sur une population de 4.006:174 enfants, de 4 à 15 ans, 
l.823:S36 fréquentent 6:897 écoles inspectées et secourues 
par l'État: ce n'est donc que le environ qui s'y reifdent, 
et cependant la dépense s'est élevée, en 1860, à 798:167 li- 
vres sterling (19.95i:17o fr.), quoique l'instruction ne soit 
pas gratuite et ({ue chaque élève paie au moins 2 pence 
.par semaine. Mais l'Angleterre libérale, riche, protestante, 
appelle à son aide la liberté et la concurrence, les asso* 
dations laïques et religieuses: elle ne garantit pas à tous 
l'instruction, mais elle s'efforce de la donner, et c'est ainsi 
que 22:6i7 écoles soutenues par les sociétés religieuses, 
donnent l'instruction à l:o49:312 enfants. Sur ce nombre, 
85:866 fréquentent les écoles des catholiques romains. £a 
1859, les sociétés particulières ont dépensé 69:601 livres 
sterling (1.490:025 fr.), à peu près autant que la somme 
portée à notro budget. 
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Pour les écoles ralholiques, le comité est formé du prélrc 
de Teadroit, qui esl président, et de six autres catholiques 
romains. L*évéque du diocèse est Tinspecteur de Técole. Â 
eoté des calboliqties, les protestants et les juifs s'organisent 
librement et de la même manière. 

En Portugal, l'État donne 90$000 réis (800 fr.) à cha- 
que instituteur et institutrice. A ce traitement, les munici- 
palités ajoutent une graliticalion de 20$Û00 reis par an 
(111 fr.) et de 36$000 réis (200 fr.), lorsque dans les villes 
de Lisbonne, ^Àrtb/ Coimbre, Rraga et Evora, Técole a 
pins de 60, dans les antres villes pins de 40, et dans les 
campagnes plus de 30 élèves. En outre, quoique Finstmc- « 
lion soit gratuite, c'est un usage ou un abus presque gé- 
néral que chaque enfant paie 120 réis par mois. Néanmoins 
on s'écrie que ces traitements sont trop faibles pour des 
laïques, et on a raison. Biais l'Etat peut-il faire davan- i 
tage? et pour donner des traitements pins forts ne lau- 
dra-t-il pas augmenter encore les impôts? Est-ce prudent? 
Les libéraux purs trouveront un moyen ternie: plutôt re- 
culer ou ne pas développer Tinstruclion primaire, que de 
recourir^ en ce pays catholique, à des associations reli- 
gieuses. Plutôt, comme à Tasylç d'AJuda, depuis Texpul- 
sion des Sœurs, une seule maîtresse qui coûte à la Di- 
rection 3601000 réis par an, que six Sœurs de la Charité 
qui coàtaient seulement 32ljf000 réist 

Si l'instruction primaire administrée et donnée par l'État 
exige partout de si grandes dépenses, pour arriver à des 
résultats encore bien éloigués du but qu'on veut atteindre, 
le Portugal doit-il permettre qu'un caprice d'une faction ^ 
expulse des associations qui, loin de nuire à la liberté et de 
la renverser, ont toujours exclu la politique de lenr mis- 
sion bienfaisante? Car oh et quand les Sainrs de la Cha* 
rité ont-elles été reconnues dangereuses cl malfaisantes? 
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Dans la question que nous traitons, quoique les Filles 
de Saint VinoeDt s^oocapasseot également des jeunes .or- 
phelins, nous deTons- surtout signaler Tétat de l'instroctioa 
et de l^ucation du sexe féminin» et» dans ce but, nous ci- 
terons quelques-unes des réflexions du journal A Fédéra* 
çào, auquel nous avons emprunté les nouvelles statistiques» 
et qui repousse les associations religieuses.* 

«Dans notre pays, on s'occupe peu de l'instruction pur 
blique» et on pourrait dire surtout que rinstroction pri- 
maire est presque ouMiéeetabàndonitée. Celle-là métnequi 
existe^ chétive et rachitiqne, est confiée à des maîtres mi- 
sérablement rétribués, et marche au hasard, sans inspec- 
tion.... Dans ce pays retenu si longtemps sous le régime 
despotique et théocratique.... aurons-nous des chemins de 
fer pour transporter un peuple qui ne sait pas liro?» (Nous 
croyions que la liberté existait au moins depuis 1893). Ce 
peuple ne saura-t-il pas lire là Bible ni comprendre les 
dogmes de la sainte religion de nos pères, autrement que 
par les missions ou prédications d'un clergé, généralement peu 
instruit et fanatique? Qu'on jette les yeux sur le tableau 
de l'instruction dans le district d'Aveiroi 79 paroisses sans 
écoles I Des centaines d'enfants, sans mpyens d'instrucUonI 
L'éducation de la femme est presque complètement oubliée. 
Ce tableau est désolant: 4 maîtresses pour i80 paroisses t 
A peine 4 concelhos sur IC dont se compose le, district, ont 
des écoles pour le sexe féminin! Puiscpie l'État invoque la 
suprême inspection de l'enseignement comme un droit ina- 
liénable, il ne doit pas s'endormir et se croiser les bras.., 
(S4 janvier 1863.) 

«Outre l'incurie de beaucoup de pères de famille, nous 
n'ignorons pas que les enfants des pauvres ne peuvent, dans 
beaucoup de cas, recevoir l'instruction primaire, soit par le 
manque d'écoles gratuites, soit par suite de la misère e\- 
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tréme des familles. Il est certain aussi^ que souvent à c6té de 
Técole grataile de rJStal, vagjiboiideiii des masses d'cnlaiita 
qui ne saTent pas l'alphabet, ignorent tonte eqpèee de prièfe, 
et n'apprennent que le mal de leurs compagnons plus âgés.» 

«Dans le tableau du district de Castello-Branco, il y a 
à peine 98 écoles pour 149 paroisses! et, sur une popula- 
tion de 78:809 individus du sexe féminin, 580 seulement 
fréquentent les écoles : le rapport n'e$t pas même de V,m. 
le Gonvemenr civil da district écrit: cque, selon lui, le 
pire de tons les nanx qni affligent son district, c'est le 
manque d'instmetionl (il janvier 1863).» 

«Dans le tableau du district de Bra^jança, il est affligeant 
de voir pour 313 paroisses, seulement S écoles de tilles, 7 
au compte de l'État et i privée 1 8 maîtresses pour une po- 
pulation de 73:293 femmes I (7 février> 

Pourtant, la Jmaa de ce District émet une idjée sage et 
pratique en demandant qu'an milieu de la disette d'écoles et k 
• cause de la difliculté des communications en hiver, on confie 
des écoles aux curés de paroisse qui pourront s'en charger, 
«que la réaction ne saurait venir de cette source, et que 
«rignorance seule fait rétrograder.» 

A propos du district de Leiria; ce journal dit: tSi nous 
nons étonnons qu'il existe à peine 0 maîtresses pour une 
population de 81:886. femmes, notre surprise s'açcrott 
quand nous voyons que Leiria, le chef-lieu du district a 1 
institutrice pour une population de 17:306 individus du 
sexe féminio: que le concelho de Pombal en a 1 pour 
42:140; et que celui d'Alcobaça,' privé d'école publique, 
n*a que deux écoles privées pour 11:589 individus t £t en- 
core, ces emplois sont si mal remplis, qu'ils n'existent guère 
que dé nom * La plupart des maîtres manquent de capaci^ 
té : (Fa illeurs, comment rencontrer des professeurs habiles, . 
eu les payait si mal ? (14 février)» 
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A propos da district de Sanlarcm, nous lisons les réfle- 
xions suivantes : «62 écoles pour i4i paroisses t et 12 éco- 
les en toat^ pabliqaes el privées, pour le seie féminin 1 
DWres écoles ont existé autrefois, mais les maîtresses 
n'ayant pas de diplômes, cet enseignement imparfiut a été 
ènpprlmé, et de cette suppression, il est résulté que dans 

10 concelhos, aucune fille n'a une école où elle puisse ap- 
prendre à lire t II faut dire aussi qiiil est difficile de ren- 
contrer des femmes avec la capacité nécessaire pour le pro- 
fessorat : noos devons, à tout prix, créer des écoles norma- 
les... H est certain que le nombre des élèves qui fréqaen- 
tent récole est inférieur à celui des enfants Inscrits... et 
cela tient aussi aux mauvaises conditions hygiéniques de 
beaucoup d'écoles. (28 février)» 

«Il est douleureux pour nous de ne voir dans le ^bleau 
du district de Yianna do Gastello que 2 écoles, aux frais 
de r£tat, pour 107:546 individus du sexe féminin, les an- 
tres étant privées, et de noter que 5 eaneelhos contenant 106 
paroisses n'ont pas une seule institutrice f Dans un district de 
200:000 âmes, le rapport des élèves des deux sexes à la popu- 
lalion n'est pas même 3/100 I Mais taul-il ajouter que presque 
aucune école n a de carreaux aux fenétr^ ; que d'autres 
n'ont pas de fenêtres, et que si la port<^ est fermée pendant 
la pluie, Pécule est à peine éclairée par oie fàible lumière 
venant à travers les interstices de la toiture.... Dans d'au- 
tres, le mobilier manque, et l'école sert pour garder les 
instruments de labour ; on y voit les enfants assis sur des 
essieux de voiture en guise de bancs.... Dans un rapport, 

11 est dit que les instituteurs font leur service, comme iU 
savent comme ils peuvent et eomm ils veulent» Quelques- 
uns châtient leurs disciples avec inhumanité. Où est donp 
Tinspoction des écoles si vantée et dont les lois parlent 
tant? Ou soul les réformes annoncées? On ne pense qu'à 
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l'instructioD supérieure... Dans ce district, beaucoup d'ins- 
tituteurs font la classe en manches de chemise et sans bas. 

«Le ier septembre la junia disait aa Goavene- 
ment daas m rapport : aotre pays est na de ceux oi 
rîBStnictioA 'prinake s'est le moias généralisée» et oè sa 
tendance et sa direction sont le plos erronées.... La pins 
grande partie des instituteurs de ce district n ont pas la 
capacité nécessaire, et, en outre, pour vivre, ils doivent 
s'employer à d'autres travaux. (7 mars)» 

Pariant da district de Yiiea» le joomal dit: ^JuMêi^ 
gonmoeurs cifils» réclames» réclames sans cesse: vm 
n'aTez que trop de motifs I Dans qnel abandon laisse-tHm 
rinstniction de la femme ! 6 écoles publiques de filles, poar 
365 paroisses ! Dans 10 concelhos de ce district contenant I I.t 
paroisses, et sur uue population de .')4:4o8 iudi\i(lu-, pas 
une seule école pour le sexe féminin t Outre ces 6 institn* 
triées payées par TÉtat» il existe 32 institnirices prifées 
i|ai n'ont pas la capacité Toohie, et dont la plupart ensei- 
gnent à coodre, etc. etc., sans apprendre à lire: 168 
paroisses n'ont pas d'écoles 1 Les maisons d'école sont, en 
grande partie, dans un état pitoyable, et quelques-unes 
pleines d'immondices Souvent oiéme, cette maison n'eiiste 
pas, et la classe se fait sons un batgar on même dans b 
mel (28marsim«)» 

cNoas arrivons an district d'ivora» où existe nne des 
pins riches bibliotbèqaesda pays... Or là aussi, l'instraction 
publique est négligée.. o8 paroisses n'ont pas d'écoles pu- 
bliques, et trois concelhos contenant 19 paroisses n'ont pas 
une seule école publique ni particulière, où puissent s'oie- 
ver et s'instruire les enCuils do seie féminiul &t qu'on wt 
pense pas qne les autorités locales aient déguisé ou cacfcé 
cK état de choses» car les gouverneurs civils ont rrcbmê. 
(4 avril 1863].» 
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«fSur 13 concelhos qui composent le district de Braga, 8 
n'ont pas une seule école de filles ! dans 234 paroisses, on 
rencontre [MIS une seule institutrice ! ILen coûte de croire, 
qoe, pour une popalatiim de 167:922 fcgnme^, il n'y a que 
fi. écoles (H piibli<iaés et i privée)» comptant 337 élèves ! 
Nous n'avons pas rencontré le. rapport dn.gouverneor civil 
de Braga, mais nous ayons été stupéfaU de voir nne déli- 
bération spéciale de la junta sur la nécessité et la conve- 
nance d'une loi «qui révoque celle qui prohibe la profes- 
sion religieuse du sexe féminin» : car, dit cette junta, les 
ordres religieux de femmes soni d'un grand sécours pour 
rinstmcUon et réducation.» (U avril). Et le bon journa- 
liste n'est pas encore revenu de sa stupéfaction I II ne 
comprend pas cela I 11 nous fait la révélation d'une plaie 
effrayante, mais il écarte avec horreur le remède, l'unique 
remède possible 1 A notre tour, nous sommes stupéfait de 
sa stupéfaction. Sur les conditions hygiéniques des écoles, 
mêmes réflexions. 

Enfin le district de Portalègre est an niveau des autres, 
et, cette fois, notre journaliste dit : «Les parentb n'envoient 
pas leurs enfants à Técole; mais c'est aux curés de paroisse 
qu'il appartient de stimuler les pères de famille... L'instruc- 
tion publique réclame une propagande active, et le clergé 
peut et doit s'y employer.» Nous restons encore one Hûs 
stupéfliit de tant de contradictions 1 Nous ne comprenons 
pas, et sans doute,- c'est faute d*étre initié. Pour achever, 
disons que, dans ce district, il y a 5 écoles publiques pour 
48:289 individus du sexe féminîn ! 

Il faut déplorer cet état de choses, mais ne le constater 
t]ue pour y rémédier le plus tôt possible. 

£b présence de ces révélaticms, que TËtat élève des éco- 
les, que des laïques s'associent, qu'il y ait des cours noc- 

tifrnes : applaudissons tous : mais gémissons si le Gouver- 

28 
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nettoil composé do liMnmx chosse 4es aides inotasifii et 
capables t i|ae le Gonvenieiiiettl ehdsisse, s'il est déBant ; 

. mais qoe ses défiances soienl motivées. Nous jageons qu'il 
a tout aussi mal fait de chasser les Sœurs de la Charité^ 
qu'il eût mal fait d'eipulser les Lrsulines^ les Dames de 
la Visitation du couvent de Salessias, les religieuses an- 
glaises dominicain de Bom-Saceesso et les Pères domini- 
tains do Gorpo Saiito,à Lisboime. Il en coûte pea de foa- • 
der des écoles; mais il est pins dUBeSe de les entieleBir 
et de persévérer. 

Parlerons-nous de l'état de l'éducation? Il est aisé de le 
deviner. Ajoutons seulement que, sur ce point si impor- 
tant,* toHs les pays envient à la France ses eaugrégatioiis, 
et citons poor terminer mr. Bngèae Bendu : 

«Le protestantisme s^efforce bien, en ce moment, de re- 
ttlever les ruines qu'il a faites, et il entreprend, de recons^ * 
«truire, k son profit, sur le modèle des ordres religieux 
«catholiques, les communautés renversées par ses mains ; ^ 
«mais les établissements de diaconesses sont un hommage à 
«des inslitiitioas longtemps mécoanaeSj, plat^ qu'nn ids» 
ctramciiit efficace au. mains de la réforme.» 

Et, sans doote, Tanglais protestant Arnold réflécbissait an 
peu de résultats obtenus par les diaconesses, quand, dans 
son excellent rapport sur rinslruction populaire en Fran- 
ce, il écrit après avoir visité un grand nombre d'école^ te> 
naes par les Sœurs : 

«Si jamais j*ai vu la sérénité de l'âme» k bienveiUaace 
«unie à la gravité, c'est bien ki. Bst-il donc impossible, 
«me*disais-je en regardant ces Sœurs, à des personnes qui 
«ne sont plus sous le charma du monde ou qui n'en ont jamais 
«connu le joug, de s'associer et de travailler dans les écoles, 
«avec joie, en bon accord et avec d'excellents résultais, sans 
«avoir d'abord adhéré aux doctrines du concile de Trente b 



/ Digitized by Google 



Mos libéraux progressistes on pars sont si intelligents, 

qu''ils dédaignent ces pensées \'ulgaires. L'élude sérieuse des 
questions n'est pas en vogue et les majorités trouvent plus 
commode de voter vite : aussi les lois aliondeat, et, sous 
ce rapport, Tétat de rinstmctien ne laisse rien à désirer. 
On annonce encore one nouvelle loi. 



On lit dans le Diario (journal officiel) du 20 mai i8C3 : 

«Avis — Société Protectrice des orphelins pauvres des vic- 
times du choléra morbnS| en et de la lièvre janne, 
en 1857. ' ^ 

La Commission administrative de Pasyle d'Ajnda lliit an* 
nottcer que cet étaMil»enent a besoin dHme dame ayant m 
titre de capacité,, pour enseigner la doctrine chrétienne, la 
lecture, l'écriture et le calcul. . . Le traitement est de 15:000 
réis par mois. (83 fr.) 

La Commission administrative de Tasyle d'Ajuda finit an- 
noncer que cet établissement a besoin d'âne dame qui poisse 
apprendre à condre» tailler et broder. La traitement est de 
iiMO réb par mofS.(6d fr.)— (Ici on ne parle pas de di^- 
plôme).» 

Donc les maîtresses n'abondent pas, car ces avis sont fré- 
quemment répétés : donc, la nouvelle commission inmlle 
aminot fmmu H «os juiâ$: donc, nne maîtresse d^m or- 
phelinat reçoit 19:000 réis par mois» tandis qn*an Institn- 
tenr des grandes villes, y compris ce qae donne la nmmci- 
palité itçoil 10:500 réis. (58 fr.) ! et les autres 9:160 réis 
(50 Ir.)! 

Une Sœur de la Charité coùlail 25 fr. par mois. 
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NOTE B . 

• • • 

0 ma sœuc, .vous fuyez le ippode où l oa s'égare, 
£t vous vives poùr p^itr Job ei pour Lazare I 
. La terre n'est poar vo«ji qa^^o: pont oii voas pasMx 
Poar^«rriver an ciel. lïMis^ 'oigaeilleues femmes; 
Aux lustres des salons nous allumons nos âmes ; • 
Nous vivons dans le mondè^ et vous le traversez. 

A nous la vanité, le luxe magnifique» . • . « 

Soleil de diftmant, flamboyant et magique; 

A vous la charité» la foi, le beau de! pur» - 
St. Dfen yoos pariant bas, en soulevant ses voiles : 
Nous cherchons les llambeaux, vous cherchez les étoiles ; 
^ous nous laissez la pourpre» et vous prenez l'azur.- . . 

vous coudoyez le monde» et le vice» et le doute» 
Sans jamais dévier de votre sainte route : « 
Vous tDsversez la Ibnle» et son flot infernal» 
Comme un cygne du lac aui blanches ailes d'ange. 

Qui s'en va côtoyant quelque sentier de fange, 
Sans quitter son chemin d'argent et de cristal. 

Vous frappez chez un pauvfe?... Entrez» douce madone: 
Laisses Tambitieux suivre ce qui rayomie» 
Et courant chez les rpis, amasser, l'œil en feu, 
Des honneurs chatoyants, bien vides et bien minces: 
LWalier des palais ne nous conduit qu'aux prinqi^» 
Par l'escalier du pauvre on arrive à son Dieu. 

Dans la maison des sœurs» votre arche sainte et belle» 
Vous rentrez... Vous priez dans Fétrolte chapelle; 
Tout votre cœur de flamme à son Dieu s'est uni; 

» 
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Le Seigneur, se pcnchtnt vers sa cofombe pure, 

La remplit de splendeur : la frélc créature * 
£st i'iasecte divin qui contient i'iniinil 

Votre maisoQ» ma sœur^ e'esi la maifioa bénie; 
Du ciel d'oik vous venez, c*est une colonie : 
Là j vous prenez Penfant par sa petite nain ; 

Il épelle avec vous son livre et sa croyance ; 

À voir vos yeux si purs, son front plein d'innocence. 

On dirait d*une sainte auprès d'un chérubin. * 

Hais cette mhm s'ouvre et tous Kvre passage; 
Ce n'est qu'un colombier, ce n'est pas une cage : 
Vous dédaig»ez le cloître et ses vaines rigueurs, 
Car vous ne pourriez pas, ô courageuse fille, : 
A travers les barreaux de son étroite grille . 
Passer vos douces mains pour essuyer des pleurs! 

Que ia religieuse, au fond du monastère, ■ 
Lève les yeux an ciel, sans regarderila terre, 

S'enferme en sa prison, bien loin de la douleur, 
Loin du petit enfant qui pleure dans la fange... 
Yaii^emcnt, je vous le dis, si Ton veut être un ange, 
11 faut garder son aile, et voler au malheur. ^ 

A. vous rhospice, où vont les tristes créatures 

Qui n'ont pas un peu d'or, pour payer leurs tortures; 

En ouvrant ses rideaux, le pauvre, en vérité, 
Pense que sa madone ou sa mère le garde: 
S'il n'a plus près de lui^sa sœur de' la mansarde, 
Il trouve à l'hôpital sa sorar de charité. 

S'il viciât (luelque fléau, monstre à l'haleipe impure. 
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Vous accourez, ma sœur : la foi vous sert d'armure, 

Et guerrière du Christ, loin de notre lioriion 

Vous cbaflsez Tenneaii... mais m venin vont tne. 
Et voQS di8|ftaraiases sans renom» sai» statue, 
Vons qni donnas dn banne en prenant .da poison I . 

Vous mourez buiublemenl comme uno fleur, dans rberbç;. 
Vous ne combatteii pas comme un vaiaqiiear superbe 
Qui se-fait nne pourpre en répandant son sang; 
Vous lombes en martyre, et te monde l'ignore, 
Et la mort festoeuse, avec un bruit sonore, 
Ne vient pas vous donner un coup retentissant* 

Gloire à vous, nobles sœurs, beaux anges de iumièr^ 
Yons qui du paradis fÎTca sur la (lontière t 
Vous TOUS cachez en vain pour donner votre miel. 
Vous rayonnes encore dans l'ombré et lé mystère ; 

Et si vous n'êtes pas les brillants de la terre. 
Vous êtes, ô mes sœurs, les étoiles du ciel! 

Anâis SnsALÀS 

TRADUCTION 

* * 

Fugis é minha irmi, d'esté mundo perdido ; 

Para Lazaro c Job, para Deos hcis vivido : 

A terra é, para vos, a ponte em que passaes, 

Âfim de ao céo cbegar» Orgulbosas vivemos^ 

Aos lustres dos salfies as aimas nocendenms : 

Nés vivemos no* solo, e véa o atravessaes I 

• 

As vaidades a nos, o lu\n desluinbj tinle, 
Diaraantino planeta, ardente e scintillante 
A vos a caridade, a fé, o puro céo ; 
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E Deos a segredar-vo6» nas yossas caslas céllas : 
Buscamos o clario ; vès buscaes as estrellas*: 
A purpura deixaes, guardaes bumilde o vea. 

Passaes do mundo ao lado, ao lado andaes do vicio, 

Sem jamais hesitar no santo sacrificio. 

Da tarba vadeaes o pékgo infernaJ, 

Como nia cysne do lago, d*a1vbs plumas nevadas» 

Sereno contornando as rihas cnlodadas, 

Sem 0 sulco deixar de prata e de cristal. 

Bateis do pobre â porta?... Ëntrae, imi piedoaa» 
Deixae o ambicioso ergaer-se à laz radîosa> 
Os monarchas buscar pcdir, no engano sen» 
Das honras o fulgor, fulgor .que o nada encerra : 

Dos passos os degrâos sô vào aos rcis da terra, 
A escada do iofelis coaduz ao Rei do céo. 

« 

Â casa frateraaly momda santa e beUa« 
Voliaes?».. Ides orar na candida capella : 
YossVlma pure, a arder, em Deos bnsca o sea bem ; 

E Dcos na pomba mira a càndidez que a ado nia, 
Inunda-a de csplendor, e cil a a sens pcs se torna 
Chrysalida genlil ({ue o iuûuilo contém. 

A Tossa babitaçdo é do scmlior^benidita, 
£ colonia do céo, que o proprio eéo imita : 
Bo infante a mio tomaes, que balbucia em Gm 

Solctrando comvosco o livro c a crcnra rara : 
Quein vossos olhos vè, quein dellc a face encara, 
Julga ver uma santa. ao pé d'um cberubiml 



Sahis da nobre 4»9a> é vos^ nobre estyllo ; 
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Um carcere nfto é> é 86 modesto-asyb: 
0 elanstro desdeihaes e o sea eneem vio, 

Que n'elle nào podeis, ô virgera de piedade, 
Attravez dos varôes da dura esteril grade, 
Para o pranto enchagar passar a casta mfto. 

A clausiirada irmi» d'um mosteiro no fundo. 
Os olhos ei^goe tos oéo8> seih Inixal-os ao raondo» 
Contempla a solidio, das magoas sem temor. 

Sera ver o desgracado, iavolto na amargura... 
Oh! queni anjo quer^ser, nas horas da tortura 
Prompto as azas despre^, ç vôa alé à dor. 

Yelaes ao santo hospicio onde eom en ddirio 
0 pobre, que neni im oam que pague o oartyrio, 

E 0 triste, iio seu leilo, acordaado àmanhâ, 
Pensarâ que o desvella a propria raâe do Elerno ; 
Se Dâo vé jimto délie a irmâ do lar pateroo» 
Eaoontra no hospitai da caridade a irni. 

Se a peste sabievem, abrindo a fauce impura, 
Correis : serena a fé vos serve de armadura ; 
E, guerreira de Christo, à cruz vos abraçacs; 
0 inimigo venceis^ por elle sois vencida, 
Cahis, sem mausolée, sem lapida esculpida» 
£y 0 balsamo offiBrtaade^ o nmmo lonaes. 

Esqtecida morreis, quai nom a flor no prado ; 

À gloria nào marchaes, couio o altivo soldado. 
Que do sangue que verte uraa purpura faz : 
Martyr desceis à campa» e o inundo iateiro o igaora 
Nào vem morte iaostosa, em tuba aka e sonora» . 
No ^pe que voa-da cantar o loito aodii* 
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Honra, nobres irmàs, anjos de luz fagueira^ 

Que sentis, que viveis do paraizo à beira ! 

Debalde o vosso zelo occullaes sob um véo; 

Raiaes, na sombra mesmo em que elle em v&o se eacerra ; 

Se nfto sois» |H>r modestia» os brilhaiites da terrai 

Minhas sautas irm€s> estrellas sois do oéol 

M»»» Liu 



NOTE C 

• » 

€e M fàt en effet, que le 27 Maris, seize jours après la 
présealation du projet, qu'une commission fut nommée en 
toute hâte pour faire cette enquête, et quelle enquête si on 
en juge par le rapport ! Ce fat aussi la Cbambre qui ré- 
clama la pablicatio& d^uo rapport sur les asyles et maisons 
d'édacation. En vertu de cette demande des Gortès, le Dio* 
rtb do 90 Mai publia le rapport suivant adressé au rnini»- 
Ire, et qui ne concersait que les établissements des SoBvrs. 

Baj^rt de la Commission créée le 27 Mars 1862 pour 
tiM^Mder tous les a9ifU$ el maisof» d*éducaHon, 

- «Bx."^ Senhor. — La Commission nommée par Portaria 
«tdu 27 Mars dernier pour inspecter les asylès oè les en- 
fants reçoivent l'instruction et l'édacation, ne peut présen- 
wler aujourd'hui ^un travail complet sur la mission dont 
«elle a été chargée, (ou était déjà au milieu de la discus* 
«siôfi), non-«ett1ement parce qu'elle n'a pu visiter Josqn'à 
«ce jour tous ces établissements de charité» mais encore 
«parce qu'elle doit prendre de plus rigoureuses Informa- 
«tiens à l'égard de ceux qu. elle a déjà inspectés. Cepea- 
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«daat, pressée par V. £\c., la Commission rapportera les 
«foils recueillis, réservant poor plus tard les réflexions qu'elle 
«jogm à propos de faire mr un oiqet d'auaû grudo im- 
«portanoe. La GomouiBioii fa done traiter des asyka oa 

teuscignent les Sœurs de la Charité, parce que c'est par 

«eux qu'elle a commencé.* 

Asyle (fii^wda. — Après quelques détails déjà connus sur 
rédifice et sur le nombre des enfante admis, le rapportedr 
ajoute : tLe personnel employé an service de cet asyle se 
«eompose de 13 Scsars de la Charité : trois sont portugais 
«ses, les antres sont Iranfaises. L'«nseignement est donné 
«par deux Sœurs françaises qui n'ont pas de diplôme légal. 
«Trois des enfants de Tasyle âgées de 17 à 20 ans, ont pré- 
«sentédes diplômes pour l'exerciœ de renseignement particu^ 
«lier, mais ^les ne régissent pasTéGole de Tasyle^peiil-élri 
«parce quV)n ne lenr reconnaît paa Tantorité nécessaire pour 
«mainlenir la dtseipUne anstère qa\m observe dans oette 
«maison. La Commission regarde cette discipline comme 
«préjudiciable à l'éducation de rcnfance, parce qu'elle tend 
«à rétrécir l'intelligence et a réprimer les actes sponla- 
«néslt... Une Direction composée de dames portugaises a 
«la snriiitendanoe de Tasyle. Les enfants manifestent, et 
«jwuf-élfis eVst le pins grand nombre, des signto de tem- 
«pérament lymphatique et de constitution scrofnlense. Lsurt 
aprogrès intellectuels iont réguliers. Le progrès moral des 
«enfants est l'objet d'une sollicitude toute spéciale de la part 
•des maîtresses. Comme encouragement au respect et à 
«robéissance, il est d'usage, dans cet asyle, de décorer les 
•jeanes filles avec une médaille de la Sainte Yieige, qn^on 
«resMt à la phis digne, dans une séance solennelle.— Les 

< Les visites aux autres établissements n^tyaïit pas eu liea,- les réfle^ 
tioDs promiies n'pni pas encore para. • - 
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NOTE» 443 

«exercices Moiaires aotqnelB la Gemmiasion a assisté, se 

«font par la méthode simultanée. La maUres^e s'explique 
«tTès-clairemeiit ; mais elle parle notre langue avec uneac- 
«oeaUiaUoii française prononcée ! Nous avons demandé le 
«registre d'inscription des enfants ; mais il était dans les 
«Duûiis de la DireOioH, d nopa B'aTooB fin le Toir. Les. 
«prêtres lasaristes sont les ditfeetears spirituals désirants 
«et sont chargés du catéchisme. Parmi les livres qui nons 
«ont clé présentés dans cet asyle et dans les autres, nous 
«avons noté — la Doutrina christâ traduite deLhomond: 
«la GrammaHea Portugueza de D. José de Lacerda (au- 
«teiir du rapport s."" idp. 129.): le Bmm dû eatkemmo 
•éê pêrmêrtmfa transit 4e VMé Oftome* La GommlsBiaii 
«en indiquant ces faits se fonde sur son propre témoigna- 
«ge et sur les infoi mations obtenues des personnes, qu'elle 
aa interrogées à Tinlérieur de l'asvle.» 

Le rapporteur ne disait pas qu'à Técole de jS* Sebastim 
éê Pigdnira, on doane ans enflants des Uvies protestants 
ettpi'on leur àéànà de réciter TAve Maria. H ne dii pa» 
qu'il fit sofoir wai Sœurs étant enfiints de vrais interro* 
gatoires: quelles prières faisait-on? quel était le confes-. 
séur? 

»Asylc de Cardaes de Jesm. — Cet établissement qui doit 
«son existence à M**"** la marquise de Ficalho a un carac- 
«tère entièrement particulier. Six jSœprs de la Charité fran- 
chises y dirigent Flnstmotion et Pédoeation sans diplé- 
cmes. Outre ces maîtresses, il y a deux enfants de Tasyle 
«qui, munies de diplômes, font l'office de moniteurs. Quel- 
«ques enfants sont externes.— La méthode d'enseignement, 
«les livres et le système d'éducation sont ceux de Tasyle 
«d'Ajnda. — Nous avons vu m r^'stre d'inscription des 
«enl^its portant leurs noais et ceux de lears proteeteitis ; 
«mais celni qni pourrait contenir d'antres détails^ s'il ejcis-. 
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«te, doit être au\ mains de M."^ la marquise de Ficalbo. 

•Atffk de Bemfica, —Cet tsyle est étaUi dans rancien 
«emifeiit 4e S. DomiiiîqBe, aajonrd'lnii pnftiM ie S- A. 
«R. llnfenCe D. babel Maria. Oa y compte 10 S«ora el 
ttreate-ane petites filles, tet hê plos jeunes ont, —com- 
me dans les autres asyles, — de quatre à cinq ans. Une 
Sœur dirige Pécole, sans dipidme légal. Cependant une jeu- 
0iie peraonae de Pasyle, qui parait avoir SO ans, nous a 
«préseoté m dipldnie; mms elle exerce seoleoMBC ses fono- 
«tiens sons la snrfeillanee des SoMirs ftançaisest Person- 
«ne ici n*est autorisé légalement poto'r diriger Tasyle. Les 
^enfants sont moins avancés que ceux de l'asyle d'Ajuda. 
«Dans tous les asyles tenus par les Sœurs, une d'elles s'in- 
«tilule supérieure, et, à BemPica, se trouve la Visitatrice 
«dont toutes les autres dépendeoU Dansies asyles de Gar- 
«daes et de Bemfica, le protecteur de dhàque enfant paie 
iZifHOO réis (10 f.) par mois.» 

Dieu garde V. Exc. — Lisbonne, !0 Mai 1862 — Le Gou- 
verneur civil, marquis de Sabagosa^Lt Directeur général 
de rinstruction publique, José Ed, Magalhàet Coutinho-^ 
/to^NS J, Fernandet Thomaz. 



NOTE D • 

Yuici ce que pensait Napoléon i au sujet des Sœurs de 
la Charité. 

Le iO fructidor, an a (28 août 1802), Napoléon écrivait 
à l'archevêque de Paris : 

«Je me fais faire un rapport sur les différentes deman- 
des relatives aux Sœurs de la Charité. Mon intention est 
de donner à ces bonnes Filles toutes les prérogatives qu'el- 
les avaieai» aiin de les mettre, à même de continuer à faire 
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le bien qu'elles ont fait, témoignage .que je me plais è leur 
tendre....» (Correspondance de Napoléon i, vol. vin, p. 8.) 

«....Mon intention est de ne pas vouloir de couvents de 
religieuses (pourtant il les conserva).... mais j'en excepte 
les Sœurs de la Cliarité^ et je les autorisa même à établir 
des noviciats pour s'y recruter*» (Vol. x, p. 16). 

c.... Il y a encore un grand nombre de religieuses en 
France. Je désirerais qu'on pât se senrir de raotorilé ec- 
clésiastique pour en employer une partie au recrutement 
des Sœurs de la Charité. (Vol. x. p. 23.) 

«....Mon intention est d'établir des Sœurs de la Charité 
dans les hôpitaux de la 27""' division militaire, où il n'y 
en a pas.» (Vol. x. p. 371.) 
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